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Mise en jugement de Marie Stuart. — Sentence de mort prononcée cou - 
tre cette princesse. — Effet produit par la mort de Marie Stuart en 
France , en Espagne et à Rome. — Philippe II et Sixte-Quint se con 
certent pour venger cette mort et pour envahir l'Angleterre. — Les 
ligueurs de Paris conspirent contre le Roi. — Leurs conspirations 
sont dénoncées au Roi qui fait avorter les projets d'attentat contre sa 
personne et sa couronne. — Échec du duc de Guise devant Sedan. 

— Attaque de Verdun par les protestants. — Trêve entre le duc de 
Bouillon et le duc de Guise. — Nouvelle reprise des hostilités entre ces 
deux princes. — Tentative infructueuse du duc de Guise sur Jamets. 

— Préparatifs de guerre des princes protestants d'Allemagne en faveur 
du roi de Navarre. — Manifeste de ce prince. — Le duc de Guise 
réclame les sommes promises par le traité de Joinville. — Entrevue de 
la reine mère et du duc de Guise. — Le duc de Guise envoie un de ses 
agents auprès du prince de Parme pour obtenir des secours. -- Entre- 
vue du Roi avec le duc de GuiseàMeaux. — Propositions du Roi. — Ré- 
sistance du duc. — Excitations des ligueurs dans Paris. — Les prince:^ 
luthériens allemands marchent sur la France. — Le Roi se prépare à les 
combattre. — Entrée des Allemands en Lorraine. — Ils pénétrent 
ensuite dans la Champagne. — Renforcés par les troupes de Châtillon. 
ils se dirigent vers la Loire, constamment attaqués par le duc de Guise. 

— lis n'osent pas tenter le passage de la Loire à la Charité, et ils cher- 
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chent à gagner la Beauce par le Gâtinois. — Le Roi rejoint ses troupes 
rassemblées à Gien sur les deux rives du cours moyen de la Loire. — 
Conduite insidieuse de ce prince pendant cette campafjne. — Le duc de 
Guise ne cesse de poursuivre les Allemands. — Attaque de Vimory. 

— Bataille de Coutras gagnée par le roi de Navarre sur les troupes 
royales commandées par le duc de Joyeuse qui y est tué. — Accommo- 
dement des Suisses faisant partie deTinvasion allemande, avec le Roi. 

— Défaite des Allemands à Auneau. — Ils négocient avec Henri III 
leur sortie de France. — Le duc de Guise les poursuit jusque dans le 
comté de Montbelliard. — Impopularité du Roi et popularité du duc. 

— Conférences à Nancy entre le duc de Guise et les principaux 
ligueurs de Paris et des provinces. — Résultat de ces conférences. 

— Réponse du Roi à leurs demandes. ~ Menées et intrigues des 
princes de la maison de Guise. — Henri TU se plaint à Philippe II des 
relations du prince de Parme avec le duc de Guise. — Réponse du roi 
d'Espagne. — Ses recommandations à Mendoza. — Inquiétudes de 
Henri III sur les préparatifs de l'Armada. — Informations données par 
ce prince à Elisabeth sur la ligue formée contre elle par le Pape et le 
roi d'Espagne. — Propositions de Henri III au roi d'Espagne. — Négo- 
ciations du roi de France à Constantinople. — Levées de Henri III en 
Allemagne. — Ordre de Philippe II au prince de Parme de faire sortir 
VArmada de la rade de Lisbonne dès que le duc de Guise aura pris les 
armes contre Henri III. — Traité de Philippe II avec le duc de Guise. 

— Le Roi envoie Bellièvre àSoissons auprès du duc de Guise pour l'in- 
viter à ne point venir à Paris. — Réponses évasives du duc. — Fer- 
mentation dans Paris. — Nouvelles alarmantes. — Imprévoyance du 
Roi. — Intrigues de l'ambassadeur d'Espagne. — Ses menées auprès du 
duc de Guise et ses intelligences avec les principaux ligueurs de Paris. 

— Le duc de Guise, après avoir amusé Bellièvre , rompt brusquement 
les conférences entamées à Soissons entre lui et les secrétaires du Roi. 
Malgré les ordres de ce prince et les observations de Bellièvre , le duc 
de Guise arrive À Paris. — Enthousiasme des Parisiens. — Le duc 
descend chez la reine mère. — Mécontentement du roi en apprenant 
l'arrivée du duc. — Ses mauvaises dispositions à l'égard de ce prince. 
— Entrevue de Guise avec le Roi. — Reproches que lui adresse Henri III. 

— Réponse du duc. — Démonstrations dont le duc est l'objet de la part 
des Parisiens soit en se rendant au Louvre, soit en sortant de ce palais. 



La reine Elisabeth irritée de la conspiration tramée 
contre sa personne et excitée par ses conseillers, avait 
déféré à une haute cour de justice (5 octobre 1586) 
l'infortunée reine d'Ecosse qu'elle était décidée à faire 
juger , condamner et périr. Au mépris des formes et 



CHAPITRE VI. 3 

du droit dans cet étrange procès , Marie Stuart fut 
condamnée à mort. En apprenant cette sentence, 
Henri III envoya aussitôt en Angleterre l'un de ses 
secrétaires d'État , Pomponne de Bellièvre , pour es- 
sayer de sauver la vie à cette princesse. Mais les con- 
seils de clémence de Henri III, comme les efforts du 
roi d'Ecosse , Jacques VI , en faveur de sa mère^ 
échouèrent devant l'inflexibilité intéressée d'Elisa- 
beth. Marie Stuart fut exécutée le 8 février 1587 dans 
le château de Fotheringay. Cette exécution émut pro- 
fondément le peuple de Paris qui appela sur la reine 
d'Angleterre la vengeance de Dieu et des rois*. Elle 
indigna Henri UI qui fit célébrer à Notre-Dame et en 
sa présence un service solennel en l'honneur de cette 
martyre de la foi catholique". Elle irrita Jacques VI 
qui dit hautement qu'un pareil acte ne resterait pas 
impuni, et sollicita à cet effet l'assistance de Henri III '. 
Enfin elle excita au plus haut degré l'animosité du 
roi d'Espagne, du pape et du duc Henri de Guise ^. 
Ces trois princes concertèrent de nouveau entre eux 
Tinvasion de l'Angleterre et la restauration du catho- 
licisme dans ce royaume*. Philippe II était d'au- 
tant plus résolu à exécuter ce projet, que son ambi- 
tion était dans ce moment d'accord avec son désir de 
venger la mort de Marie Stuart et le besoin d'étendre 
la foi catholique en accroissant sa domination. 
Après la mort de la reine d^Écosse, ce prince parut 



1. Mignet, Marie Stuart^ chap xii. — 2. Ibid. — 3. Ibid. 
k. Ibid. — 5. Ibid. 
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accepter le double héritage qu'elle lui avait laissé. 
M Dieu, lui écrivait son ambassadeur Mendoza, ayant 
« permis que cette maudite nation tombât dans son 
« sens réprouvé, non-seulement en ce qui tient aux 
« choses de son service par Thérésie, mais en ce qui 
« tient aux choses humaines , par un semblable évé- 
c< nement, il est visible qu'il a voulu donner à Votre 
« Majesté ces deux couronnes en toute propriété*. » 
L'ambassadeur d'Espagne faisait connaître en même 
temps au nonce du pape les droits de son maître 
comme héritier légitime du trône d'Angleterre *. Il 
en parlait aussi à Catherine de Médicis' et il en entre- 
tenait le duc de Guise qui accueillait cette prétention 
dans les termes suivants: « Ni la parenté ni autre 
« mien intérêt, écrivait-il à Mendoza, ne me peuvent 
« contrepeser l'obligation et Taffection que j'ai au 
« très-humble ser vrice du roi d'Espagne. Je tiens Sa Ma- 
« jestécatholiquepour père commun etde tous lescatho- 
« liques de la chrestienté et de moy en particulier*. » 
Quant à l'autorité pontificale, elle était trop intéres- 
sée dans une pareille prétention pour ne pas l'ad- 
mettre. Sixte-Quint promit de s*associer aux desseins 
de Philippe II sur l'Angleterre, en y coopérant de son 

1. Mendoza à Philippe II. Dépêche du 22 février 1587. — Mi- 
gnet, Marie Stuart^ chap. xii. 

2. Mendoza à Philippe II. Archives de TEmpire, fonds espa- 
gnol, B. 59, n® 38. — Mignet, Marie StxAort^ chap. xii. 

3. Mendoza à Philippe II. B. 59, n" 91. —Mignet, Marie Stuart, 
chap. XII. 

k. Mucius à Mendoza. Archives de l'Empire, fonds espagnol, 
B. 59, n" 178. Voy. à la fin du volume Tappendice VIII. 
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argent et en renouvelant TaDathème lancé contre Eli- 
sabeth par Pie V et Grégoire XIII, pour la déposséder 
du trône. Ainsi appuyé dans ses espérances comme 
dans ses vues sur la couronne d'Angleterre, le roi 
d'Espagne travailla avec une grande activité aux pré- 
paratifs de son invasion ^ 

Dans ce temps , les ligueurs catholiques de Paris 
s'agitaient et poursuivaient Henri III de leurs mena- 
ces et de leurs complots. Il y avait à la tête de l'armée 
des Seize des hommes de bas étage qui accoutumaient 
chaque jour le peuple au désordre et à l'insurrection. 
Les plus impatients avaient envie de piller : ils ne se 
contenaient plus et ils poussaient les autres à des- 
cendre dans la rue et sur la place publique ; ils leur 
faisaient craindre d'être découverts par le roi et d'être 
pendus. Parmi ces ligueurs, les uns voulaient se jeter 
sur Henri III et le tuer, les autres voulaient le prendre 
et le renfermer dans un monastère. Enfin , un beau 
jour, après s'être mutuellement excités, ils résolurent 
d'enlever et de tuer le roi qui avait l'habitude de 
revenir quelquefois peu accompagné de Vincennes au 
Louvre: prévenu à temps, le roi leur échappa •. 
Quoique n'ayant pas réussi dans cette tentative, les 
Seize n'en continuèrent pas moins leurs attaques 
contre la royauté. Confiants dans leurs forces qui 
s'élevaient à près de trente mille hommes et comptant 

1. Mignet, Marie Stuart^ chap. xii. 

2. Procès-verbal de Nicolas Poulain, lieutenant de la prévôté de 
PIsle-de-France, imprimé dans les pièces diverses des Mémoires et 
journaux de VEstoile^ éd. Ghampollion, 
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sur la double assistanoe du duc de Guise et du duc 
de Mayenne revenu victorieux et triomphant de la 
Guyenne à Saint-Denis, les Seize ourdirent une vaste 
conspiration. Il s'agissait de surprendre la Bastille, 
l'Arsenal , les deux Châtelets , le Palais, le Temple et 
THôtel de ville ; de bloquer le Louvre et de réduire les 
gardes du roi par force ou par famine ; d'élever de 
rue en rue des barricades pour fermer toute issue 
aux défenseurs du Louvre et empêcher en même temps 
que les voleurs et gens sans aveu ne pillassent la ville 
à la faveur du tumulte. Ils avaient aussi projeté de 
tuer les conseillers du roi, de lui en donner d'autres 
et de sauver sa personne à la condition qu'il ne se 
mêlerait d'aucunes affaires ^ 

Les ligueurs avaient dans leurs rajigs un person- 
nage perdu de mœurs et de dettes qui se nommait 
Nicolas Poulain. Ils l'avaient enrôlé dans la ligue à 
cause de sa charge de Lieutenant de la prévôté de l'Ile 
de France, qui leur permettait d'acheter des armes 
BOUS son couvert. Ce Nicolas Poulain, décidé à vendre 
ses complices , non pas comme il le prétendait , à 
cause de l'horreur de leurs projets et des scrupules 
de sa conscience, mais à cause de ses besoins d'ar- 
gent, 8*était fait parmi les Seize l'espion du roi. C'est 
par cet agent secret que Henri III avait appris le pro- 
jet des ligueurs de l'enlever à son retour de Vincen- 
nes et qu'il connut le nouveau complot des Seize 

1 . Procès-verbal de Nicolas Poulain, lieutenant de la prévôté de 
l*I^le-de-Franre, imprimé dans les pièces diverses des Mémoires et 
journaux de VEstoile, Éd. Ghampollion. 
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qu'il déjoua en prenant aussitôt des mesures de pré^ 
caution et de défense \ 

Pendant que ses partisans conspiraient à Paris 
contre Henri lil, le duc de Guise , inquiet des levées 
germaniques qui s'amassaient aux bords du Rhin, 
ne cessait de ravager , malgré les ordres réitérés du 
roi y les terres du duc de Bouillon. En s'obstinant à 
envahir le territoire de ce prince, le duc de Guise 
voulait dominer d abord la principale entrée par la- 
quelle les renforts ennemis pouvaient passer > puis 
s'assurer une communication directe avec le prince 
de Parme dont il attendait des secours, et enfin em- 
pêcher le duc de Bouillon , occupé à se défendre j de 
s'unir avec ses forces aux princes protestants d'Alle- 
magne. Déterminé par tous ces motifs , le duc de 
Guise, contrairement à la volonté du roi, assiégea la 
ville de Sedan , Tune des principales places du duc 
de Bouillon. Comptant sur quelques intelligences dans 
la ville^ il tenta un matin, vers les quatre heures, de 
la surprendre et d'y faire entrer pour s'en emparer 
une soixantaine d'hommes résolus : découverts dans 
leur attaque , les assiégeants furent tous ou pris ou 
tués sur place. Au moment de cet échec , les protes- 
tants de Jamets, de leur côté, ayant à leur tète le baron 
de Schelandre, leur gouverneur, s'étaient mis en 
campagne contre la ville de Verdun. C'était une ruse 
de guerre pour forcer le duc à venir au secours de 

1. Procès-verbal de Nicolas Poulain, lieutenant de la prévôté de 
l'Isle-de-France, imprimé dans les pièces diverses des Mémoires et 
journaux de VEstoile, Éd. Cbampollion. 
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cette place ^ et à abandonner Sedan. C'est ce qui eut 
lieu f et pendant que le duc de Guise marchait sur 
Verdun^ le duc de Bouillon s'empressait de ravitailler 
Sedan. Une trêve de quinze jours ordonnée par la 
reine mère , suspendit tout à coup les hos ilités de 
part et d'autre. Le duc de Guise en profita pour ren- 
trer en Champagne et y faire de grandes provisions 
de guerre dont il se servit^ à peine la trêve expirée, 
pour attaquer plus vivement que jamais le duc de 
Bouillon. Comme il l'avait fait à Sedan, le duc de 
Guise chercha à surprendre pendant la nuit le châ- 
teau de JametSy mais la garnison secourue par le 
duc de Bouillon, se défendit avec des forces su- 
périeures et repoussa vivement les agresseurs. Le 
duc tenta alors de saisir cette place en pratiquant dans 
l'intérieur des intelligences : il ne réussit pas plus 
à Jamets qu'à Sedan. Le complot découvert, le gou- 
verneur, baron de Schelandre, fit arrêter et exécuter 
les quatre capitaines de la garnison^ complices du 
duc. Toutes ces entreprises se terminèrent par une 
trêve de deux mois entre les uns et les autres ^ Le 
duc de Guise y avait eu très-peu de succès, mais il 
allait être plus heureux dans sa campagne contre l'ar- 
mée d'invasion allemande. 

Les princes luthériens allemands avaient réuni 
toutes leurs forces, et^ comme ils s'y étaient engagés 
dans leur assemblée de Lunebourg , ils marchaient 

1 . Voir pour toutes ces expéditions du duc de Guise les lettres 
originales de ce prince au roi et à M. de Crosne. Bibl. imp., suppl. 
franc. 593. Dépêches sotis Henri lll^ 1. 1. 
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sur la France pour secourir le roi de Navarre. Ces 
princes confédérés étaient assistés dans leur expédition 
par les cantons évangéliques de la Suisse qui avaient 
fait sur leur territoire de nombreuses recrues*. D'autre 
part, la reine d'Angleterre menacée de représailles par 
les catholiques de France et d'Espagne , par suite de 
Texécution sanglante de Marie Stuart, faisait compter 
dans Francfort , à la maison de banque Pallavicino^ 
deux cent cinquante mille livres pour aider au succès 
de cette invasion ' ; et le prince qui appelait sur le 
territoire français Tassistance de l'étranger^ Henri 
de Navarre, fournissait à l'Allemagne trente mille 
écus'. Pour justifier cet appel de l'étranger sur le sol 
national y le roi de Navarre déclarait dans un mani- 
feste qu'il n'agissait ainsi que pour rendre au roi de 
France sa liberté violemment opprimée par les menées 
et les intrigues de la maison de Guise \ 

La ligue voulait la guerre ; le roi de Navarre y était 
contraint : quant à Henri III , il ne pouvait s'y déci- 
der. Il aurait voulu soumettre les uns et les autres ou 
par des concessions ou par des faveurs. Aussi ce 
prince était-il dénoncé aux catholiques par le duc de 
Guise et par le conseil des Seize à Paris , comme le 

1. Mémoires de Nicolas Brûlart de Sillery (1587). 

2. Teulet, Pièces et documents sur le seizième siècle, t. II, p. 907. 
— Mignet, Marie Stuart, chap. xii. 

3. Lettre autographe du duc de Guise au colonel Pfiffer, du mois 
de mars 1587. Bibl. imp., Mélanges de Clerambault, vol. LXIX, 
p. 7919. 

4. Lettres missives de Henri /F, publiées par M. Berger de 
Xivrey, t. II. Protestation du roi de Navarre, au sujet de Pentrée 
de son armée en France. 
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compHoe de rinyasion allemande, a II faut que je 
« voua dise^ écrivait le duc de Guise au colonel Pflf- 
« fer (mars 1 587), que je reeonnois que les ministres 
«r du roy y marchent d'un très mauvais pied , et ne 
» veois point que nous en puissions avoir aucune 
« fiance. Je crains fort que le voyage qu'a fait Bel^ 
« lièvre Tan passé, en Angleterre^ porte de trôs-mâu^ 
« vais effets à la chrestienté , sy les gens d'honneur 
« qui en ont la principale défeuse entre les mains, 
« n'entrepreignent à bon escient cest oeuvre ^ » D'un 
autre côté , le conseil des Seize publiai! partout que 
c'était le roi qui faisait venir en France une ahnée 
d'hérétiques m avec lesquels il traitait jusqueâ à leur 
M abandonner leurs vies et leurs biens, sous la con* 
« duite du roi de Navarre qu'il a appelé pour son suc-^ 
« cesseur à la couronne' ». Le conseil s'inspirant des 
défiances du duc de tiuise y était résolu comme lui à 
se défendre a de cet orage et résister à de si perni- 
« cieuses entreprises où le roi , à leur très^grand re- 
« gret, est porté par Tinduction de gens malins qui 
« le possèdent, pour establir Thérétique en ruinant 
« les catholiques*. » 

Les Seize firent connaître leur résolution à leurs 
partisans dans les provinces^ en leur expédiant trois 
mémoires : le premier contenait leurs projets et inten- 

1 . Lettre autographe du duc de Guise au colonel Pfiffer du mois de 
mars 1587. Bibl. imp. Mélanges de Clerambault, vol. LXIX, p. 7919. 

2. Palma Gayet, Chronologie novênairef introduction, p, 31. Éd. 
Buchon. 

3. Ibid. 
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lions qui consistaient à o(Trir au roi de la part des 
villes pour repousser les reîtres et suisses hérétiques, 
un secours de vingt mille hommes de pied et quatre 
mille chevaux payés et soudoyés pour un an, « à la 
charge que les dites villes associées feront élection 
de capitaines pour leur commandera » Si ce secours est 
refusé a par la malice des conseillers du roi, il n'en 
faudra pas moins faire cette levée^ afin que le roi soit 
contraint d'avouer Tarmée catholique ou de s'en dé- 
clarer ouvertement l'ennemi'. » Le second mémoire 
exposait les moyens d'action qui étaient: 1"* de réta-^ 
blir <c les anciennes fondamentales lois^ sans se dé- 
partir de Tobéissancedue au roi tant qu'il sera catho- 
lique ou qu'il ne se déclarera fauteur d'hérétiques; » 
V d'établir dans chaque ville un conseil de six per- 
sonnes « gens de bien, fidèles et prudents qui com- 
muniqueront une fois ou deux la semaine ensem- 
ble et pratiqueront d'autres de même condition aux- 
quelles ils rapporteront les choses qu'ils jugeront dont 
ils seront capables'; » S"" en attendant les rébolutions 
d'une assemblée générale des états, n on organibera 
un conseil de gens de bien et qualité des trois états, 
par l'avis desquels les affaires se manieront en la jus- 
tice et finance dont ils connaîtront souverainement, 
et les princes et la noblesse conduiront les affaires 
de la guerre. On pourvoira promptement à l'amas 
des deniers et au choix des capitaines'. » 



1. Palma Gayet, Chronologie not^enaira, introduction, p. 32. 

2. /6id., p. 32-34. — 3. Ibid. 
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Le troisième mémoire traitait de la formule du 
serment. Les ligués s'engageaient à employer fran- 
chement leurs vies et leurs biens pour conserver la 
religion chrétienne^ catholique, apostolique et ro- 
maine^ et préserver la monarchie de la domination 
de Henri de Bourbon , prince de Béarn , hérétique^ 
relaps et excommunié, résolus de mourir plutôt que 
rhérétique y commande, ni que TÉtat soit démembré 
comme il tâche de jour à autre d*y parvenir ^ Des af- 
filiés promettaient en outre de se joindre à k défense 
mutuelle de la moindre des villes associées et de pro- 
téger tous les catholiques associés ou non associés, 
pourvu qu'ils ne se déclarent leurs ennemis et qu'ils 
n'y adhèrent*. On invitait ensuite les ecclésiastiques 
et les nobles à se joindre avec les ligués, et l'on s'en- 
gageait à ne pas poser les armes jusqu à ce que, par 
une assemblée générale des états de ce royaume ca- 
tholique^ on ait homologué et publié le concile de 
Trente^ rétabli en leur ancienne liberté et privilèges 
l'Église, la noblesse et les corps et communautés de 
bonnes villes^ purgé les parlements des corruptions, 
hérésies et tyrannies dont ils sont remplis, et affran- 
chi le pauvre peuple de ses intolérables misères, « le 
tout sans se départir de l'obéissance due au roi'. » 

Dans beaucoup de villes le parti catholique exé- 
cuta les instructions du comité des Seize. Cependant, 
il fut très-difticile aux ligueurs des provinces de s'or- 



1. Palma Cayet, Chronologie novenaire^ introfluction, p. 35-36. 

2. rbid, — 3. rbii^. 
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ganiser, et ils ne purent lever Tannée de vingt-quatre 
mille hommes ^ demandée par les ligueurs de Paris. 
Mais le duc de Guise redoublant d'activité en face 
des obstacles qu'il rencontrait, surtout dans le parti 
du roi , armait de tous les côtéâ et négociait partout 
pour se créer des ressources. Ainsi il s'assurait de la 
ville de Cambrai par le commandant de cette place» 
Balagny , et il traitait avec le marquis de Canillac^ 
Tun des plus grands seigneurs d'Auvergne, pour l'at- 
tirer dans son parti et acquérir la plupart des places 
et des châteaux d'Auvergne ^ Ensuite il insistait au- 
près de l'ambassadeur espagnol pour obtenir les trois 
cent mille écus formant le premier paiement du traité 
de Joinville et il lui demandait de lui faire avancer 
par le duc de Parme les cinquante mille écus du se- 
cond paiement*. Il avertissait aussi Mendoza des levées 

1. En traitant avec le marquis de Ganiliac, le duc voulait aussi 
mettre en sûreté la reine de Navarre, retirée dans un vieux châ- 
teau d'Auvergne, contre « des desseins tragiques trop préjudicia- 
bles au bien de la chrétienté, qui se bâtit sur sa mort, desquels, 
quand les particularités seront vérifiées feront dresser les cheveux 
à la tôte. » Mucius à Mendoza, arch. de TËmpire, fonds espagnol, 
B. 59, n» 234. Voy. appendice I. Il paraîtrait qu'à cette époque on 
avait fait courir le bruit de projets d'attentat contre la vie de Mar- 
guerite de Valois. Le duc de Guise revient sur ce sujet dans une 
autre dépêche, écrite quelques jours après celle-ci, à Mendoza. 
Dans cette nouvelle dépêche, qui est du 7 mars 1587, le duc ra- 
conte que la conservation de la reine de Navarre est le meilleur 
empêchement à la paix, à cause de la nouvelle alliance que Ton se 
proposait de faire contracter au roi de Navarre. Mucius à Mendoza, 
arch. de TEmpire, fonds esp., B. 59, n® 235. Voy. appendice II. 
J'ai fait déjà connaître, dans le cbap. V, quels étaient ces projets de 
mariage. 

2. Voy. appendice I. 
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qui s'exécutaient en Allemagne avec les deniers de la 
reine d'Angleterre , avec l'assistance du roi de Dane- 
marck et des autres princes hérétiques*. En même 
temps il suppliait l'ambassadeur espagnol d'écrire à 
son maître pour hâter l'arrivée en France des forces 
que les cantons catholiques de la Suisse mettaient à 
sa disposition \ « Le temps presse , disait-il ^ pour 
« bien pourvoir à nos affaires, faire tête à nos enne<- 
« mis du dehors^ se garder de ceux de dedans lesquels 
(c sont les plus à craindre.... Je vous prie aussi^ ajou* 
ce tait-il, d'écrire à Rome pour favoriser nos affaires 
ce desquelles j'ai écrit bien au long au pape comme 
ce pour une croisade, laquelle feroit fort lever les 
a cœurs aux catholiques de ce royaume, et nous em» 
'c barqueroit bien avant. Aussi est-ce notre résolution 
« et mon premier dessein après avoir obtenu victoire 
a sur les étrangers de ne descendre jamais de cheval 
« tant que la religion catholique ne sera bien établie 
a dans ce royaume, et ceux qui favorisent le parti 
(c contraire ruinés. Un si haut dessein mérite bien 
(c d'être assisté '. » 

Pour accomplir ce dessein, le duc avait d'abord 
mis une garnison dans la ville de Mezières qu'il avait 
obtenue du roi comme place de sûreté, et réclamé la 
restitution de Mâcon, de Valence, de Vienne, du châ- 
teau d'Angers et du château Trompette de Bordeaux. Il 

1. Mucius à Mendoza, arch. de TEmpire, fonds esp., B. 59, n» 235. 

2. Mucius à Mendoza, arch. de l'Empire, fonds esp., B. 59, 
n«» 82. Voy. appendice III . 

3. Mucius à Mendoza, archives de TEmpire, fonds espagnol, 
B. 59, n*» 186. Voy. appendice IV. 
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comptait ensuite sur une levée de reîtres italiens pro- 
mise par le comte Charles de MansFeld et sur un se- 
cours d'infanterie et de cavalerie que le duc de Parme 
devait lui envoyer sur la frontière de Picardie*. Son 
cousin le duo d'Aumale se rendait alors maître en Pi- 
cardie de Gorbie, de Pontdormy, de Dourlens, du Cro- 
toy^ et mettait en déroute les troupes royales envoyées 
dans cette province par le due d'Épernon*. 

Catherine de Médicis n avait pas réussi au mois de 
décembre 1586^ dans sa mission auprès du roi de 
Navarre pour le séparer des hérétiques : serait-elle 
plus heureuse auprès du duc de Guise? Cette prin- 
cesse qui ne désespérait jamais de conserver ou de 
rétablir une paix que le chef de la ligue s'obstinait à 
empêcher constamment^ avait pris la résolution de 
tenter un accommodement avec le duc de Guise et 
d'arrêter ainsi ses préparatifs de guerre. Dans cette 
vue, elle se transporta à Fère-en-Tardenois avec le 
secrétaire d'État Bellièvre et en y donnant rendez- 
vous au duc qui y vint avec le cardinal de Bourbon. 
La reine mère laborda en lui insinuant adroitement 
m que le Roi étoit en fort bonne volonté de Tavancer 
plus que jamais ; qu'il avisât ce qu'il désiroit de lui 
et qu'il étoit disposé à s'unir plus étroitement que 



1. c Noos allons courir aux armes et faictes que le duc de Parme 
aproche ses forces de la frontière de Picardie, et qu'il le face en 
toute extrême diligence, et vous me ferez très-grand plaisir. » 
Lettre de Mucius à Mendoza, du 9 ayril 1587. Arch. de TËmpire , 
fonds esp., B. 59, n° 18S. Voy. appendice V. 

2. PalmaCayet, Chronologie novenaire ^ïnimdViCÛon. 
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jamais à sa personne ^ » Comme le duc le raconta 
lui-même à Mendoza « par trois fois elle tint tels 
propos et usa de semblables artifices qui sont repré- 
sentez en l'évangile, hœc omnia tibi daho*, » Mais le 
duc demeura inflexible : « Madame^ répondit-il à la 
reine mère , j'ai toujours été honoré des faveurs et 
grâces du Roi; j'ai toujours essayé de respecter ses 
commandements et d'employer ma vie à les exécuter; 
je n'ai aucune occasion de mécontentement particu- 
lier, mais venons, s'il vous plaît, au public auquel je 
proteste que je suis tout dévoué*. » 

Impatientée de ces hypocrites protestations, Cathe- 
rine l'interrompit en lui déclarant : « que le Roi 
<c vouloit et entendoit que l'on réunît dans son obéis- 
« sance les villes de la Picardie surprises et em- 
« portées par les ligueurs dans cette province *. — 
« Madame, répliqua le duc, on a eu raison de re- 
« placer entre les mains des catholiques toutes les 
« villes qu'on leur avoit enlevées pour fortifier les 
« ennemis de Dieu, comme Angers et Valence. Je ne 
« connois pasdans la Picardie une ville qui ne tienne 
w pour les catholiques, excepté celles dont le duc 
« d'Espernon s'est emparé pour le Roi de Navarre. Si 
« j'avois été écouté, ajouta-t-il, il n'y auroit eu aucun 
« mouvement dans la Picardie, d'autant mieux que 
c( la saison ne le comportoit. Mais aujourd'hui que 
« les faits sont accomplis, je suis résolu d'eu déi'en- 

1. Entrevue de la reine mèie avec le duc de Guise. Archives de 
TEmpire, fonds espagnol , B. 59, n" 151. Voy. appendice VI. 

2. Ibid. — 3. Ibid. - k. Ibid. 



CHAPITRE VI. 17 

« dre et d en soutenir les auteurs sans rien éparcjner 
ce ni de mes moyens ni de ma vie. — De quoi vous for- 
ce malisez-vous, reprit Catherine. Le Roi saura bien 
« y pourvoir en y envoyant ses troupes. — Elles se- 
« roient mieux employées, s'écria le duc, contre les 
(c hérétiques. » Et puis continuant avec beaucoup 
d'amertume^ le duc se plaignit de la conduite qu'on 
avait tenue vis-à-vis de lui dans l'entreprise de Se- 
dan et de Jametz; il se plaignit aussi des indignités 
journellement commises par les protestants contre 
les lieux saints et les gens d'église, et des vexations 
que ceux-ci ne cessaient de faire subir aux sujets du 
Roi *. S'emportant dans la discussion, le duc protesta 
que si le Roi ne lui donnait pas les moyens néces- 
saire pour venger de tels outrages à Dieu, il serait 
dans la nécessité de s'emparer des deniers des recet- 
tes générales *. La reine mère, après avoir insisté de 
nouveau sur les affaires de la Picardie, se retira fort 
irritée de l'attitude du prince Lorrain*. 

Aussitôt après son entrevue avec la reine mère, 
le duc de Guise dépêcha l'un de ses gentilshommes, 
M. de La Treul auprès du duc de Parme pour lui 
exposer la prochaine arrivée en France des forces 
allemandes, et l'incurie calculée du Roi qui n'avait 
encore rassemblé autour de lui aucun corps d'armée. 
M. de La Treul devait en même temps faire con- 
naître les menées et les intrigues du duc d'Épernon 

1. Entrevue de la reine mère avec le duc de Guise. Archives de 
l'Empire, fonds espagnol, B. 59, n« 151. Voy. appendice VI. 

2. Ibid. - 3. Ibid. 

II — 2 
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qui avait porté au roi de Navarre de la part de 
Menri III « uqe somme notable de deniers. >» Il devait 
aussi exprimer au duc de Parme la crainte que les 
catholiques, découragés ne se fatiguassent de la 
guerre et que la reine mère, d'accord avec la reine 
d'Angleterre, ne laissât envahir les Pays-Bas par 
les reîtres hérétiques. Ces communications avaient 
surtout pour but de montrer le danger de cette in- 
vasion et d'insister de nouveau sur l'urgence des se- 
cours en argent et en hommes à fournir au duc*. 
Après s'être ainsi adressé au duc de Parme, le duc 
de Guise renouvelait a Mendoza ses instantes demandes 
d'argent. Il lui sigtialait, comme il l'avait déjà fait, 
la mauvaise foi du roi qui ne négligeait rien pour 
fortifier le roi de Navarre, les perfidies de la reine 
mère qui avait accordé une trêve aux habitants de 
Sedan, pour leur faciliter le moyen d'aller se joindre 
aux forces étrangères*. 

Telles étaient les dispositions du duc, lorsqu'il 
reçut de la part du Roi l'invitation de se rendre au- 
près de lui. Ce prince voulait se concerter avec le 
duc sur 1 irruption des hérétiques et l'organisation 
des moyens de résistance, s'il ne pouvait pas le déci- 
der à conserver la paix. Cette invitation, écrite de la 
propre main du roi, lui fut apportée par Bellièvre. A 
ce sujet le duc écrivait à Mendoza : « Mettant tous les 

1. Instruction de Mucio à la Troul. Archives de l'Empire, fonds 
espagnol, B. 58, n® 180. Voy. appendice VII. 

2. Mucius à Mendoza, archives del 'Empire, fonds espaj^nol, 
B. 58, n" 182. Voy. appfindice IX. 
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« doutes de ma vie h part, je me '^ésons ^ m'achemi- 
« ner tout iocontinejiit, bouchant )^s yeux au péril de 
« toutes fortunes alofs qu*jl y va comme ici du péril 
« ou salut éyident de la religion cathoUqup et ^ipn 
« général de toute la chrétienté. Je m'y en va donc le 
« plus diligentement que je puis pour lc| faife parler 
« clair et le forcer, Ipi ôtant toute excuse de paix ou 
ce autre pernicieux dessein, à s'fîmbarquer ouverte- 
ce ment dans cette guerre en laquelle voqs devez 
a croire que nous ne manquerons jamais décourage?, 
« d'intelligence ni de toute industrie requise eï\ tel 
a accident \ » Le roi et le d^c se virent à Meap^ d^qs 
les premiers jours de juillet. Le roi espérapt détour- 
ner le duc de prendre les armes, le pria de penser à 
la paix et de consentir à le satisfaire, eq éloigpau^ d\x 
pays les malheurs et les haines inséparables dei la 
guerre; il lui promettait; s'il accédait à ses désirs tpi|t 
ce qui pouvait être le plus avantageuit popr sa mai- 
son et pour son parti. 

Le duc ne céda pas au Roi ce qu'il n'avait pas ac- 
cordé aux sollicitations de la reipe mèr^. Uallégpfi, 
comme il lavait d'ailleuri déjà fait dans plu^jeprs 
circonstances, qu'il ne pouvait rien décjfjer saps le 
consententement des princes de sa famillp et de ceqx 
qui étaient engagés dans la meipe capse avec lui *. Il 
parlait ainsi parce qu'il se sentait appuyé par les li- 

1. Mucius à Mendoza, archivas de ('Empire, fonds espagnol, 
B. 58, n® 185. Voy. appendice X. 

2. René de Bouille. Histoire de^ dncfi de Guwc, t. 111, liv. V, 
chap. V. 
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gueurs de Paris, dont il encourageait les actes de ré- 
sistance à Tautorité royale. L'un de leurs orateurs les 
plus écoutés, un nommé Rolland, déclamait tous les 
jours dans les rues de Paris contre la paix avec les 
huguenots et se répandait en invectives violentes con- 
tre la personne du roi; il fut arrêté. Mais les ligueurs, 
et à leur tête le duc de Guise, « ayant délibéré de le 
'c ravoir de force plus tost que de lui laisser souffrir 
a mal* » contraignirent le roi à le remettre en liberté. 
« Vous avez sceu, disait le duc de Guise à Mendoza, en 
« lui rapportant cette arrestation, Timprudenced'ung 
« conseiller de Paris nommé Lopin, qui proposa à la 
a chambre de ville ouvertement une paix avec ung 
a intérim et comme vertueusement parla ung nommé 
« Roland, capitaine de la ville, lequel fut mis en 
« prison, et la façon dont nous Tavons redemandé à 
« la royne, Tayant avoué estre de la ligue que nous 
« avons avec les villes, chose qui a infiniment offensé le 
« roy, de sorte qu'il nous a esté rendu...*. » 11 y avait 
eu aussi comme excitation populaire un tableau exposé 
près de l'église Saint-Séverin où l'on représentait les 
cruautés que Ton faisait éprouver en Angleterre 
aux catholiques. Ce tableau qui mettait chaque jour 
le peuple en fureur, fut enlevé par ordre du roi*. Cet 
enlèvement provoqua les placards les plus insultants 



1. Mucius à Mendoza. Arch. de TEmpire, fonds espagnol, H. 58, 
n" 182. Voy. appendice IX. 

2. Ibid. 

3. Mémoires de Pierre VEstoile. Registre-journal de Henri 111, 
p. 227, éd. Gharapollion. 
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et du haut de la chaire les propos les plus grossiers 
contre Henri IIP. On ne cessait d'ameuter le peuple 
contre ce prince en lui disant qu'une armée de trois 
cent mille hérétiques allait entrer en France, et que 
le roi, d'accord avec les Allemands, avait juré d'exter- 
miner les catholiques zélés et sincèrement dévoués à 
leur religion '. 

Henri III qui n'avait rien pu obtenir du duc de 
Guise et qui voyait la défaveur publique se manifester 
et grandir contre sa personne dans les rues de Paris, 
se décida à marcher contre les Allemands et les 
Suisses s'avançant sur la France. Il y était d'ailleurs 
engagé non pas seulement par Tirritation des masses 
populaires, mais surtout pour surveiller et contenir 
le duc de Guise. Une fois résolu, le roi convoqua une 
partie de ses forces à Chaumont en Bassigny, à Saint- 
Florentin, entre Troyes et Auxerre, et à Gien sur la 
Loire '. Il organisa en même temps plusieurs corps 
d'armée pour s'opposer à la double invasion, au midi, 
des calvinistes commandés par le roi de Navarre et 
le prince de Condé, et des reîtres allemands au nord. 
Le duc de Guise était à la tête du premier corps d'ar- 
mée qui avait été d'abord composé de quatre compa- 
gnies d'infanterie, puis de dix, accordées par le roi, 
avec douze mille écus payables au bout de trois mois*. 



1. Mémoires de Pierre VEstoile. Registre-journal de Henri 111, 
p. 23(1, 235. 

2. /6irf., p. 228. — Ranke, Histoire de France, t. II, liv. V. 

3. Palma-Gayet, Chronologie novenaire, introduction, p. 36. 

k, René de Bouille, Histoire desducs de Guisey t. III, liv. V, ch. v. 
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Mais ie duc recruta avec Tappiil de ^e» amis vingt- 
cihq compagnies d'hoitirnes d'arfcbes, des ordondâh- 
ces commandées |)àr les priilces et seigneurs cofafé- 
dérés, quel(Jlied régiitients d'infanterie, avec quatre 
cents laiices et deux riiille fantàssinà envoyés au 
nom du roi d'Espagne par le duc de Parine^ Cette 
armée était destinée à se réunir aux forces que le duc 
de Lorraidé aurait rassemblées sur la frotitière. Ces 
forces se ëômposëràient de six mille hommes d*infan- 
terië, de trois mille arquebusiers, de inilie chevau- 
lêgers dû dufe de Lorraine, de mille lances du duc de 
Guise, de quihze cents lances de Flàridre*, de quatre 
mille rêîtresfcatholiques, de quelques troupes ànienées 
de Piiîardie par le duc d'Âumale et de quelques déta- 
chements qui seraient fournis par les ducs d'Elbeuf et 
de Mayenne*. Le roi et le duc de Montpensier com- 
mandaient le second et le troisième corps d'armée 
côbi posés en totalité de soixante-huit compagnies de 
getis d'armés, de dix mille hommes d'infadterie, de 
douze mille Suisses et de quatre tnille reîtres*. L'un 
des favoris de Henri III, le duc de Joyeuse, avait été 
envoyé en Poitou, avec une magnifique armée, pour 
etnpêcher le rôî de Navarre de s'approcher des bords 
de la Loire, et de se porter à la rencontre de l'armée 
allemande *. 

1. Palma-Cayet, Chronologie novenaire^ introduction, p. 36. 

2. Portefeuilles de Fontanieu, voL CCGLXVIII. 

3. René de Bouille, Histoire des ducs de Guise, t. lîl, liv. V, 
chap. V. 

4. Palraa-Cayet, Chronologie novenairej introduction. 

5. ïbid. 



CHAPITRE VI. 23 

Cette arihée â'inyàâioil étitrà pai* TAlsace dans la 
Lorraine; elle toni|)tait dans ses rangs près de cinq 
tnille reîtfes atl lieu de neuf mille qu'on attendait, 
quatre à cinq ihille lansquenets, douze nillle Suisses 
et deux à itbià mille Français cbmmàndés |)ar le 
duc de Bouillori*. On n'eut pas toutes les forces 
qu'on avait espéré. Tous les pridces luthériens d'Al- 
lemagne ne tinrent pas leut*s promesses. Ainsi les 
électeurs de Saxe fet de Brandebourg fci'autorisèrènt 
aucune levée sur leur territoire et firent mênle saisir 
les biens de ceux qui avaient coopéré à cet armement •. 
Le pritice Jean Casimir devait se mettre à la têle des 
forces allemandes. Mais par ménagement pour son 
voisin le duc de Lorraine, il ne crut pas devoir se 
charger de ce commandement qu'il confia à un gen- 
tilhomme prussien, Fabien, burgirave deDohnà, pro- 
testant zélé et bavant dans fart militaire. Fabien 
Dohna avait pour principal lieutenant un ami du 
prince Jean Casimir, nommé La Huguerie. 

Il y avait trois partis à prendre: se diriger sur la 
Bourgogiie pour franchir la Loire dans le Nivernais, 
y joindre Henri de Bourbon et marcher avec lui sur 

1. Lettre originale du duc de Guise au roi, du 27 août 1587. 
Bibl. imp. Supplém. français, 593. Dépêches sous Henri III ^ t. I, 
p. 267. 

2. f n me semble avoir envoyé àV. M. des lettres par lesquelles 
elle verra comme les électeurs de Saxe et de Brandebourg n'ont 
donné permission pour leur levée, et ont fait saisir les biens de 
ceux qui y sont venus, qui est cause qu'aucuns s'en sont retour- 
nés. » Lettre originale du duc de Guise au roi du 28 août 1587. 
Bibl. imp., Suppl. français, 593. Dépêches sous Henri fil, t. I, 
p. 269. 
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Paris, c'était le plan du r(5i de Navarre; fixer le théâ- 
tre de la guerre dans la Lorraine pour mettre les 
princes lorrains dans la nécessité de demander la 
paix, c'était le vœu secret du roi*; enfin, envahir la 
Champagne et la Picardie et s'en emparer en s'ap- 
puyant sur les villes de Sedan et de Jamets, c'était 
l'avis du duc de Bouillon. On parut d'abord vouloir 
rester en Lorraine. Le duc de Guise s'était rendu à 
Nancy avec le corps qu'il commandait et quelques 
auxiliaires wallons, comtois et italiens envoyés par 
le duc de Parme. Il suivait pas à pas l'armée d'in- 
vasion et il avertit le roi que les ennemis faisaient 
courir le bruit qu'ils séjourneraient dans ce pays *. 
Rempli de confiance dans ses forces, dans celles du 
duc de Lorraine, et dans les secours promis par le 
roi, il ajoutait : « Et si cela est, je m'assure que dif- 
« ficilement ils partiront. Car outre que les forces de 
(( monsieur de Lorraine sont belles, ayant pour le 
(( moins trois mil lances et dix mil hommes de pied^ 
« il a nouvelles asseurées comme partie des reistres 
(c que Votre Majesté faict lever, marchent et passe- 
ce ront dans huict ou dix jours le Rhin; et entre au- 
« très la levée de Bassompierre, entrera une cornette 
(( du sieur de Schomberg, dont le capitaine s'appelle 
a Cetz (sic) et deux mil chevaux des siens; estimant 
« que le reste des lances ne tardera guères. Du pre- 

1. L'Estoile, Registre-journal de Henri III, p. 231, éd. Chara- 
pollion. 

2. Lettre originale du ]duc de Guise au roi, du 24 août 1587. 
Bibl. imp. Suppl. franc. 593. Dépêches sous Henri III, t. î, p. 265. 
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(( mier ou second deslogement où ils sont^ Ton pourra 
« juger silz se voudront enfoncer en ce pays ou silz 
(( tireront vers la Bourgongne ou la Champagne\ jd 

Fabien Dohna eût-il connaissance de toutes les 
forces dont le duc de Guise pouvait disposer contre 
lui dans la Lorraine, oubien^ comme on Ta prétendu, 
céda-t-il aux conseils de son lieutenant, La Huizuerie^ 
soupçonné d'être venduàla maison de Guise, lorsqu'il 
sortit tout à coup de la Lorraine, pour entrer dans la 
Champagne où il arriva le 1 8 septembre (1 587) ? On 
n'a jamais bien su les motifs de ce changement subit 
de direction. 

On avait décidé de remonter vers les sources de la 
Loire selon le vœu de Henri de Bourbon. Cette déci- 
sion prise. Tannée confédérée se tourna vers Bayon, 
Neufchâteau et Charmes sur la Moselle, traversa le 
comté de Vaudemont, et campa (18 septembre) autour 
de Saint-Urbain, abbaye du cardinal de Guise, dans 
les environs de la principauté de Joinville. Les Alle- 
mands furent constamment côtoyés pendant leur mar- 
che par le duc de Guise, « séparés et logés à trois 
lieues les uns des autres *. » Dans ce moment Fran- 
çois de Châtillon se frayant hardiment un chemin à 
travers la Savoie et la Franche-Comté, arrivait avec 
quinze cents huguenots languedociens et dauphinois 



1. Lettre originale du duc de Guise au roi du 2k août 1587. Bibl. 
imp. Suppl. franc. 593. Dépêches sous Henri Jll^ 1. 1, p. 165. 

2. Lettre autographe du duc de Guise à la reine mère du 13 
septembre 1587. Bibl. imp. Suppl. franc. 593. Dépêches sous Henri IIl^ 
1. 1, p. 297. 
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àu feebôùi's des ëohfédërés. Célii-ci âvaierit ehvoyé àu- 
devàtlt dfelui poiii* TebCÔHer, déui Jîlille retires, deux 
cetits lancée et leut's arquebusier^ à cheval K Avehià 
dé l'ahrivée de Frdhfeois de Châtillon, les ducs deGilise 
et de Lorraine « dépêchèrent quelc|ues troUpfes pouf 
rc essayer à le cbmbàttre lëfeqilëlleë laykns trotlvé rfes- 
« serré et foHifié dans ung village uominé Grizelle, 
ic rattac|uèrent et fdr» èrént, et il fut édritraint dé se 
a saliver et de s'enfermer aVec ce qu'il avoit dans lé 
ic chàsleâu ddd. village '. » Fratiçoiti de Châtillllii ne 
f)ut Sortir de sa retraite, et rejoindre Tahmê^j coalisée 
qu'avec l'appui de deux mille retires, artiënéë à sdti 
secbùrs p^t le cotrite de la Marck '. 

Renforcés par les troupes àe ChâtllIôn, lés Alle- 
mands se dirigèrent par Châtimont, Châteâtivilâlh, 
Châtillon-sur-Seine *, sur Auxerrë et Vezfelày pour 
aller traverser la Loire à la Charité. Poursuivis pat» le 
duc de Guise qui les avait contraitits à quitter l'abbaye 
deClervaux, « où leurs lansquenets etfrançois ëstoient 

1. Lettre autographe du duc de Guise au roi. du 19 septembre 
1587. BibL inip. Suppl. franc. 593. Dépêches sous Henri llly t. I, 
p. 299. Dans cette dépêche, le duc de Guise faisait connaître aii roi 
que pendant leur séjour dans sa principauté de Joinville, les enne- 
mis avaient respecté tout ce qui lui appartenait, a Jusques à ceste 
heure, disait- il à Henri III, je puis dire avoir esté aultant favo- 
risé d*euli que nul autre, n'aians prisungpoullet à rien qui m'a- 
partienne. » 

2. Lettre originale du duc de Guise au roi du 2k septembre 
1587. Bibl. imp. Suppl. franc. 593. Dépêches sous Henri ïll^ t. I, 
p. 310. 

3. Ibid. 

k. Lettre originale du duc de Guise au roi, du 30 septembre 1587. 
Bibl. imp. Suppl. franc. 593. Dépêches sous Henri III^ t. ï, p. 3l6. 
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« avec détlx canons et deux fietites pièces S » les Al- 
léttiânds étaient attendus pài* La Châtre à la têié de 
deux cerits chevaux et du régimeiit du sieur de Gyé, 
un peuâù-de&sùsdu{)ont desEstrochets, où ilôdevaietit 
tebter de fratièhir la Seine àgué'. Mais prévenus de la 
présence de La Châtre aii gué des E strddhfets « et séri- 
« tant à leur queue les troupes dû duc de Gûiijè*, » 
les confédérés « n'osèrent s'avancer et contremon- 
« tèrent la rivière qu'ils passèrent auprès de Chames- 
M son, à une lieuë et demie ku dessus de Cbâtillon^ 
a près la source où il y a fort peu d'eau *, » et ils 
campèrent aux environs d*Ancy-le-Fratic'^ En pas- 
sant devant Châtillon, ils furent vivement attaqués par 
les troupes du duc de Guise, commandées par son 
nïestfe de camp, La Châtrer, qui leur enlevèrent un 
assez grand nombre de prisonniers dont six cents 
malades ^ 

L'incommodité des logements^ les difficultés de la 

1. Lettre originale du duc de Guise au rdi, du 30 septeinbre 1587. 
Bibl. imp. Suppl. franc. 593. Dépêches sou^ Henri III ^ t. I, p. 316. 

2. f L'appareflce, écrivait Henri de Guise au roi, continue qu'ils 
passeront près Chastillon, dans lequel est monsieur de la Chastre, 
par leguay des Estrochetz, lequel il n'y a moyen aiilcun de rompre 
ny défendre avec le peu de forces que jay. » Dépêchés sous Henri III ^ 
t. 1, p. 316. 

3. Lettre originale du duc de Guise au roi, du 5 octobre 1587. 
Bibl. imp. Silppl. franc. 593 Dépêches sous Henri III, t. 1, p. 324. 

k. Ibid, 

5. Ihid. 

6. « Ceux cfui faisaient la retràicte, disait le duc de Guise au 
roi, estaht pressez, laissèrent à Tàbabdon cinq ou siit ceiis malades 
qui tombèrent entre nos mains. » Dépêchei soUs Henri III, t. I, 
p. 324. 
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route, augmeutées par des pluies continuelles, et les 
privations de toute nature, « ne vivant pour la plus- 
ce part que de mauvais fruits*, » avaient occasionné 
dans les rangs de Tarmée ennemie, de cruelles mala- 
dies qui les ravageaient et les décimaient '. Ces mal- 
heureux Allemands^ profondément découragés par 
leur misère et par la mort de leurs principaux chefs % 

1. Lettre originale du duc de Guise au roi, du 30 septembre 1587. 
BibL imp. SuppL franc. 593. Dépêches sous Henri JIl, t. I, p. 316. 

2. Ibid. Dans cette dépêche du 30 septembre, le duc de Guise 
faisait connaître au roi, dans les termes suivants, la triste situation 
de Tarrnée coalisée, v Je n'eusse jamais creu la mortalité extrême 
qui est parmi eulx, si je ne Teusse veue, ayant faict en une journée 
sur leur piste, ce qu'ils auront faict en quatre, et vous jure sur 
mon honneur y avoir veu plus de huict cens corps tombez. Chose 
effroyable les veoyans moictié mors et achevez par les païsans, 
qui tuent à toute heure grande quantité de ceux qui courent au 
cul de leur armée, et est certain qu'ils ne peuvent faire estât de 
la moictié de leur infanterie qui souffre et pâtit merveilleusement.» 
Il ajoutait le 10 octobre : « Votre Magesté auroit horreur de veoir 
la routte de leur armée où il ne se trouve pas pour moings de trois 
à quatre cens personnes mortes ou à l'abandon. » Lettre originale 
du duc de Guise au roi, Bibl. imp. Suppl. franc. 593. Dépêches 
sousHenrillI.i.l, p. 328. 

3. Le duc de Guise informait très-exactement le roi des nom- 
breuses pertes éprouvées par les Allemands pendant leur séjour 
en France : « Votre Magesté a veu par mes dernières lettres, écri- 
vait-il au roi le 5 octobre 1587, la mort du colonel Frédéric de 
Werden, et depuis jay sceu par le rapport des prisonniers que Ion 
ma admenez, que le colonel Clottz mourut hier, et que Boucq et 
Thielemant sont fort malades. Monsieur de Bouillon continue de 
l'estre, et va tousiours en litière, suivy de douze ou quatorze bran- 
carts. > Lettre originale du duc de Guise au roi. Bibl. imp. Suppl. 
franc., 593. Dépêches sous Henri III ^ t. I, p. 324. Et le 10 octobre, 
le duc de Guise disait au roi : « Hier mourust le sieur de Lamarck, 
à sept heures du soir ; monsieur de Bouillon est toujours fort ma- 
lade, et le sieur de Chastillon n'est guère mieux. » Dépêches sous 
Henri ///, 1. 1. p. 328. 



CHAPITRE VI. 29 

refusèrent de s'enfoncer dans les contrées montueuses 
du centre de la France. Ils résistèrent à toutes les in- 
stances du roi de Navarre qui leur avait envoyé Louis 
de Harlay, sieur de Monglas, pour les décider, soit 
à remonter la Loire du côté du Forez, soit à essayer 
de la passer à gué, en présence des forces catholi- 
ques. Us étaient beaucoup plus disposés à se retirer 
chez eux que de continuer à faire la guerre en 
France*. Ces dispositions engagèrent les protestants 
français à leur proposer de descendre la Loire, et d'al- 
ler attendre dans la riche province de la Beauce de 
nouvelles instructions du roi de Navarre. Les Alle- 
mands ayant adopté ce parti et n'osant pas, d'ailleurs, 
s'exposer au danger de tenter le passage de la Loire à 
la Charité, quittèrent le chemin de cette ville pour 
descendre le cours de la Loire, en prenant le chemin 
de Gien *, et gagner la Beauce par le Gâtinois. 

Henri III avait espéré que l'armée d'invasion de- 
meurerait en Lorraine et ruinerait le duc de Guise en 
dévastant ce pays. Mais lorsqu'il vit les étrangers 
s'avancer au cœur de la France, il chercha à para- 
lyser l'action du duc de Guise dont il redoutait les 



1. Dans ses lettres au roi, le duc de Guise avait plusieurs fois 
informé ce prince de la division qui existait dans les rangs de 
Tarmée coalisée, a Dix enseignes de Bernois, lui disait-il le 26 sep- 
tembre 1587, se sont mutinez voulant retourner en Suisse. Je ne 
sçay, ajoutait -il, si c^est Teflect de quatre ou cinq Suisses que nous 
leur avions renvoyez avec charge et instruction. » Dépêches sous 
Henri III, t. I, p. 3lk. Lettre originale du duc de Guise au roi. 

2. Lettre originale du duc de Guise au roi, du 15 octobre 1587, 
Bibl. imp. Suppl. franc., 593. Dépêches sous Henri III, 1. 1, p. 338. 
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succès militaires, servant beaucoup plus à la popula- 
rité de ce prince., qu'aux intérêts de sa monarchie et 
de S4 personne. Quoique tenu au courant p^r |e dqc, 
des n^oindres incidents de la marche des trpqpes con- 
fédérées, et quoique parlaitement informé de leur triste 
situation, le roi n'envoyait au chef de la ligue ni sfir 
cours ni î^rgent. Aussi le duc de Guise réclamait-il 
sans ces^e, aux termes du traité de Joipville, les çpr 
cours du roi d'Espagne *, et suppliait-il J(^ prince dp 
Parme de continuer à l'assister sou^ le nppi du (}i|c 
de Lorraine*. Il ne cessait de se plaindre à Tambas- 
sadeur Mendoza et à la reine mère de la cond^ite du 
roi à son égard. « Quant aux troupes quy sont âpy, 
« disail-il à cette princesse, je vojs bien que Tpn 
« n'en a aucun soucy , je les ay sur les bras et- puis 
w c'est tout. Je suis contraint, Madame, de dire à 
(c Votre Majesté que tout cecy est très-différent de ce 
K qu'il vous a plu me dire tant de fois et que Scljom- 
« berg et Marchaumont m'ont rapporté. Je yous sup- 
<c plie très-humblement empescher qu'un chacun jf\^ 
ic cpnnoisse que ipdigpement l'on me veut fairp 
« perdre et l'honneur que j'ay chèrement acquit et 
« la vie : estant maux si cuisants qu'ils me forcent à 
« chercher remède, lequel, madame, j'attends du roy 
a par Votre Majesté, ne désirant rien tant qqe de 
« mériter l'heur de ses bonnes grâces en lui faisant 

1. Muciu3 H Meadoza. Arch. de TEmpire^ fondç espagnol, B. 58, 
n" 193. Voy. appendice XI. 

2. Mucii^s à Mendoza. Arch. de l'Kmpire, fonds espagnol, B. 58, 
"168. 



CHAPITRE VI. 31 

i< très-humble service. *» «Vous savez, écrivait-il à 
« Mendoza, de quelles persuasions le roy conduict le 
(c pape, de quels édicts ses sujets sont repus et de 
(( quels messacres et offres pour l'avantage de la re- 
<c ligioD. Il nous va au devant pour nous convaincre 
ce d'ambition et d'insolence si nous prenons les armes, 
« et ne les prenant point, se donner loisir de nous 
(c enfondrer de despenses, dissiper nos partisans de 
c< défaveurs, et enfin nous opprimer des plus labo- 
« rieux artifices qu'il peut inventer.... Durant cette 
« guerre l'on craint tant de nous venir accompagner 
« qu'il faut que tous ceux qui nous viennent trouver 
ce servent à nos dépends*. » 

Pendant que le duc de Guise dénonçait ainsi à la 
reine mère et à Philippe II les mauvaises dispositions 
du roi, ce prince venait de quitter Paris pour rejoindre 
ses troupes rassemblées à Gien (24 octobre 1587)'. 
Le roi avait choisi cette position sur les deux rives 
du cours moyen de la Loire, pour empêcher la jonc- 
tion de l'armée H es Allemands et des Suisses avec les 
protestants du sud. Cette combinaison réussit parfai- 
tement. Les Allemands descendant le cours de la 
Loire jusqu'à Cosne et Bonny, se dirigèrent sur 
Blénau puis sur Toucy, Châtillon-sur-Loing, Gh^rny, 



1. Lettre autographe du duc de Guise à la reine mère du 5 op- 
tobre 1587. Bibl. imp. Suppl. franc., 593. Dépêches sç^us Uenri III ^ 
1. 1, p. 320. 

2. Mucius à Mendoza. Apcfi. 4© Vp^^pire, fquds espaj^nol, B. 58, 
n« 193. Voy. appendice XI. 

3. Palma Gayet, Chronologie noveiyiire^ iijtrpdiictiop, p. 38. 
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constamment enveloppés par l'armée du roi établie à 
Gien*, par les forces du duc de TVÏayenne qui avait 
rejoint son frère et s était posté à Auxerre et par les 
troupes du duc de Guise qui ne les perdait pas de 
vue*. En se dirigeant ainsi vers la Beauce^ les Alle- 
mands se mettaient entre le roi et Paris, et ils auraient 
pu tenter de surprendre cette ville. Mais le duc de 
Guise, comme il l'écrivait au roi (28 octobre 1587), 
s'était rendu à Courtenay avec deux mille arque- 
busiers et quatre cent corselets, pour leur couper la 
route entre Gien et Montargis où les ennemis se diri- 
geaient*. Us s'arrêtèrent à deux lieues au sud de cette 
dernière ville, dans le bourg de Vimory, où le baron 
de Dohna qui formait Tarrière-garde avec quelques 
cornettes de reîtres, campa, pendant que son infan- 
terie prenait ses quartiers dans les villages environ- 
nants. 

Le duc de Guise averti par la Châtre qu'il avait 
envoyé à Montargis pour observer la marche des 
ennemis, de leur présence dans Vimory, s'avança au- 
devant d'eux. Le duc avait avec lui sa compagnie 
d'hommes d'armes, celle de son fils, du chevalier 
d'Aumale, du comte de Chaligny, de La Châtre, d'Am- 
blise, trois cents chevaux venus de Cambrai, les 

1. Lettres originales du duc de Guise au roi, des 15 et 16 oc- 
tobre 1587. Bibl. imp. Suppl. franc., 593. Dépêches sous Henri ///, 
t. I, p. 338-340. 

2. Lettre autographe du duc de Guise au roi, du 19 octobre 1587. 
Bibl. imp. Suppl. franc., 593. Dépêches sous Henri 111, t. I, p. 342. 

3. Lettre autogr2tl)he du duc de Guise au roi. Bibl. imp. Suppl. 
franc., 593. Dépêches sous Henri III, t. I, p. 350. 
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régiments d'infanterie de Saint-Paul et de Johannes, et 
les troupes du duc de Mayenne. Celui-ci avait quitté 
Auxerre pour unir ses forces à celles de son frère. 
Quoique inférieur en nombre, le duc n'hésita pas à 
attaquer les ennemis. Se précipitant pendant la nuit 
dans le quartier des Allemands avec Mayenne, d'El- 
beuf, de Saint-Paul, Descluseaux, de Chevrières et 
Ponsenac, il les surprit et les dispersa (29 octo- 
bre 1587). Cette escarmouche eut un grand retentis- 
sement parmi les ligueurs qui proclamèrent partout 
la valeur et le courage de leur chef. Dans toutes les 
villes liguées on rendit à Dieu de solennelles actions 
de grâces. Les démonstrations les plus bruyantes 
eurent lieu à Paris, et un Te Deum fut chanté en 
l'honneur de ce succès dans la principale église de 
Montargis en présence des princes lorrains. Le duc 
de Guise en rendit compte à l'ambassadeur d'Es- 
pagne dans les termes suivants : (30 octobre 1587) 
V Contre Tavis d'un chacun j'ai donné sur les sept 
« heures du soir dans un quartier des ennemis où 
« étoient logés vingt-deux cornettes de reîtres les- 
« quels nous levâmes et furent taillés en pièces plus 
« de sept centy des leurs qui demeurèrent sur la 
« place avec un très-grand nombre de blessés. Je 
« tiens de leurs principaux colonels et capitaines 
« prisonniers que plus de douze cents chevaux avoient 
« été pris avec une quantité infinie de butin et de 
ce chariots. Ce qui leur a apporté un tel affaiblisse- 
« ment que je m'assure qu'avec les troupes de M. de 
« Lorraine que j'attends dans cinq ou six jours faire 

II — 3 
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«• quelque chose de bon, moyennant que je sois tant 
« soit peu secouru. Us ont perdu six ou sept cornettes 
« qui furent bruslés, car tout a été mis en feu. Si 
« j'eusse eu le reste de la cavalerie qui m'avoit deu 
<c passer à Montargis, je crois qu'ils fussent tous 
« taillez en pièces '. » 

Au moment où le duc de Guise remportait ce pre- 
mier avantage sur Tarmée des Allemands, le roi de 
Navarre battait complètement à Coutras, les troupes 
commandées par le duc de Joyeuse qui y fut tué, 
(20 octobre 1 587). C'était la première bataille gagnée 
par les protestants depuis qu'ils avaient pris les armes 
contre les catholiques. Cette victoire ne pouvait être 
d'aucun secours pour Tarmée allemande qui conti- 
nuait à être vivement poursuivie par le duc de Guise. 
Ce prince avait appris que « après Vimory, d'Éper- 
non, Bellièvreet autres mauvais ministres du conseil 
du roi traitoient avec les forces de l'armée étran- 
gère*. » C'était vrai. Henri III était entré malgré lui 
dans cette expédition et il aurait voulu s'arrêter sans 
combattre. Aussi fit-il savoir après la rencontre de 
Vimory^ aux Suisses enrôlés dans l'armée étrangère^ 
qu'il était bien étonné de les voir contre lui, lorsque 

1. Mucius àMendoza. Àrch. de l'Empire, fonds espagnol, B. 58, 
n* 58. Voy. appendice XII. 

2. Mémoire envoyé de la part de Mucius à Mendoza. Arch. de 
l'Empire, fonds espagnol, B. 60, n«* 259, 258, 257, 256, 255. Ce 
mémoire fut remis par M. de la Treul, comme l'indique la lettre 
de Mucius à Mendoza, à la date du 8 février et écrite de Nancy. 
Je donne cette lettre, ain>i que le mémoire dont il s^agit, dans 
l'appendice XIX. 
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d'après les traités ils avaient juré en sa faveur alliauca 
et paix perpétuelle. Les Suisses ayant envoyé des dé* 
pûtes auprès du roi apprirent de sa bouche qu'ils 
étaient venus non pas pour lui, mais contre lui. Ce 
prince leur fit offrir, s'ils voulaient retourner dans 
leurs cantons toute sûreté pour leurs personnes et 
400000 ducats. Les députés suisses s'empressèrent 
de dire au roi que « leurs piques ne piqueroient ni 
«. leurs épées ne trancheroient contre lui^ » Reve- 
nus dans leur camp, ils communiquèrent à leurs 
compatriotes les déclarations du roi ; ils leur firent 
partager leurs nouveaux sentiments, et ils acceptèrent 
l'argent de Henri lU. 

Le duc de Guise averti par l'ambassadeur Mendoza 
de toutes ces intrigues du roi, s'était mis résolument 
avec le prince de Joinville, les ducs d'Ëlbeuf et de 
Nemours, le chevalier d'Aumale^ le comte de Chali- 
gny, le baron de Seuecey, les seigneurs de Luxem- 
bourg, de Randan, de Bois-Dauphin à la poursuite du 
Burgrave. Il était résolu à ne laisser sortir de France 
aucun des étrangers hérétiques qui y étaient entrés. 
Le baron de Dohna s'était dirigé après son échec de 
Yimory sur Château-Landon dont le duc de Bouillon 
s'était emparé, après trois jours de siège, et il avait 
ensuite pris la route de la Beauce, par Malesherbes, 
dans la direction de la ville de Chartres *. Le duc de 
Guise l'attendait àÉtampes, avec deux mille cinq cents 

1. Lettre de Catherine de Médicisdu 8 novembre 1587. Ranke, 
Histoire de France, t. II, liv. V. 

2. Palma-Cayet, Chronologie novenaire, introduction, p. 38, 39. 
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arquebusiers, cinq cents corselets et douze cents che- 
vaux qu'il avait fait reposer quelques jours à Monte- 
reau, où il s'était transporté, en suivant le cours du 
Loingjusques à Nemours. Le baron de Dohna, supé- 
rieur en forces au duc de Guise, et supposant qu'après 
les déclarations du roi, les Suisses seraient disposés 
à le combattre, espérait le vaincre en rase campagne. 
Le duc de son côté s'ai^ançait contre les Allemands 
pour les attaquer (20 novembre 1587). Dohna ayant 
pris ses quartiers pour une nuit dans le bourg d'Au- 
neauy entre Chartres et Dourdan, le commandant du 
château, un nommé du Bouchage, avait fait avec le 
général allemand une convention de neutralité. 

Le duc accourut de Dourdan où il avait été se pos- 
ter avec ses troupes, pour mieux surveiller les mou- 
vements de l'armée allemande. Ayant gagné par argent 
et par promesses le commandant du château d' An- 
neau, celui-ci violant sa parole, reçut pendant la nuit 
les troupes du duc*. Le lendemain matin au moment 
où les Allemands se préparaient à se mettre en route^ 
et lorsqu'ils étaient occupés, les uns à prendre leur 
repas, les autres à seller leurs chevaux, alors que les 
rues du bourg étaient obstruées par leurs chars de 
bagages, le duc de Guise sortant du château se préci- 
pita avec ses arquebusiers dans le bourg *. Les Alle- 
mands cernés par toutes les issues et surpris dans 
leurs quartiers par petites troupes, furent tués ou 



1. rHlma-Cayct, Chnmokxjie w>vmairc^ introduction, p. 39. 

2. Ibid, 
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pris. Dohna s'échappa avec quelques-uns de ses cava- 
liers en s'ouvrant un passage Tépée à la main. Il 
chercha à rallier les reîtres et les Suisses des autres 
quartiers et à reprendre Toffensive dans le bourg ; 
naais les Suisses ne voulurent pas se battre, décidés 
qu'ils étaient à retourner dans leur pays. Cette déser- 
tion mit le désordre dans toute l'armée allemande. 
EUe n'avait plus qu'une ressource si elle ne voulait 
pas être complètement écrasée, c'était de battre en 
retraite en côtoyant la Loire et de sortir de France. 
Le roi ne demandait pas mieux que de les obliger à 
la retraite. C'est pourquoi il leur envoya le duc d'É- 
pernon pour donner aux Suisses ce qu'il leur avait 
promis et ce qu'ils avaient accepté, et pour faciliter 
aux reîtres allemands leur retour dans leur patrie \ 
Toutes ces combinaisons de Henri III n'étaient pas 
de nature à satisfaire Henri de Guise. Ce prince avait 
déjà fait connaître à Mendoza la victoire d' Anneau en 
lui disant que « cet eiïect feroit promptement résoudre 
les Suisses protestants à la conclusion du traité qu'ils 
avoient commencé avec le roi pour leur retour et re- 
traite à leur pays*. » Voici dans quels termes il rap- 
porta à Mendoza le départ des étrangers et lui dé- 
nonça la complicité du roi dans cette circonstance : 
u L'état auquel les ennemis étoient réduits, ayant 
(c entièrement perdu leur bataille avoit été assez re- 
M marqué et connu de tout le monde. Le même soir 

1. De Thou, Histoire universelle^ liv. LXXXVII. 

2. Mucius à Mendoza. Arch. de TËmpire, fonds espagnol, 6. 58, 
n«> 7. Voy. appendice XIII. 
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(c (probablement de la bataille d'Auneau), ils accor- 
(c dèrent le traité des Suisses qui étaient fort pesants; 
M ce qui les empèchoit de s'enfuir, quittant leur 
« bagage sans lequel vous le savez les reîtres ne 
« peuvent être ni durer, jetèrent leurs armes^ aban- 
« donnant l'artillerie et se mirent en une désor- 
u donnée et épouvantable fuite, si éperdus et hors 
« de sentiment que les paysans et villageois en ont 
ic tué plus de quinze cents et sont encore les bois 
ce pleins de ceux qu'ils ont abandonnés^ sans re^ 
« garder derrière, sans aider ni en défendre aucun, 
"f Le duc d'ÉpernonJes a suivis pendant onze jours, 
< logeant à deux, trois et quatre lieues d'eux, les 
a voyant tous les jours sans avoir tiré une arque* 
a busade, sans rompre une lance ni faire aucun 
ce exploit ^ » Il ajoutait que cette conduite du duc 
d'Epernon avait tellement irrité les gens de guerre 
qui le suivaient, que ceux-ci l'avaient tous abandonné 
et délaissé ; il disait aussi à Mendoza qu'à cette occa- 
sion les ducs de Mercœur et de Nemours avaient pro- 
posé au duc d'Épernon de jomdre leurs forces aux 
siennes pour achever les hérétiques^ mais que le duc 
d'Épernon avait refusé, prétextant qu'il n'avait pas 
suffisamment de crédit ni de moyens de les loger*. 

Ce qui indigna le plus le duc de Guise, ce fut d'ap- 
prendre que le roi non content d'avoir donné de l'ar- 
genta des ennemis en pleine déroute, leur avait accordé 

1. Mucius à Mendoza. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, B. 58, 
n« 9. Voy. appendice XIV. 

2. Ibid, 
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pour protéger leur retraite, mille arquebusiers de sa 
propre garde, avec dix compagnies de gens d'armes. 
ti Ce sont là, écrivait-il à Mendoza(1 6 décembre 1 587), 
« de véritables choses étranges que les forces des 
ff catholiques servent ainsi aux hérétiques pour tant 
« de maux qu'ils ont fait à la France. Aussi, ajou- 
te tait*il^ je me suis mis avec le marquis de Pont (fils 
w du duc de Lorraine)^ ayant licencié mes troupes^ 
ce en simple soldat pour Taccompagner \ » Le duc de 
Guise aurait voulu atteindre le duc d'Épernon et le 
combattre. Mais la capitulation accordée par le roi 
lui interdisait une pareille attaque; c'est ce qu'il 
n'osa pas faire pendant que les étrangers traversaient 
la France. Les débris de l'armée allemande com- 
mandés par le duc de Bouillon, le Burgrave de Dobna 
et le colonel Boucq avaient cherché à regagner les uns 
la Suisse, par la Bresse et par les terres de l'abbaye 
de Saint-Claude^ et les autres l'Alsace, par la Franche- 
Comté. Dès que les uns et les autres furent hors des 
terres de France, le duc de Guise et le marquis de 
Pont les poursuivirent avec la plus vive ardeur. Ils 
espéraient exterminer ce qui restait des ennemis. 
A cet effet, comme le raconte le duc de Guise lui* 
même à Mendoza (23 décembre 1 587), il passa par un 
coin du comté de Montbelliard et s'en alla à Mont- 
belliard, avec le marquis de Pont, pour attendre les 
rettres au passage ; il était résolu s'il ne les rencon- 



. 1. Mucius à Mendoza. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, B, 58, 
n* 21. Voy. appendice XV. 
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trait point, et qu'ils eussent pris un autre chemin, à 
combattre les Suisses hérétiques*. 

Le Comte de Champlite, François de Vergy, lieute- 
nant général et gouverneur des pays et comtés de 
Bourgogne, avait fait quelques diflicultés de laisser 
passer le duc de Guise et le marquis de Pont ; il ne 
voulait pas par respect pour lautorité royale que les 
ennemis fussent attaqués dans la Franche-Comté. Mais 
le duc et le marquis de Pont partirent aussitôt sans 
s'arrêter sur les terres du comte de Champlite*. Le 
comté de Montbelliard était alors une seigneurie in- 
dépendante située entre TAlsace, la Lorraine^ la Fran- 
che-Comté et la Suisse. Il appartenait à un calviniste 
zélé, Frédéric de Wurtemberg, l'un des instigateurs 
les plus ardents de la coalition des réformés allemands 
et de leur invasion en France. C'est pourquoi le duc 
de Guise marqua son passage dans ce comté par 
toutes sortes d'atrocités et de meurtres. Ses soldats 
mirent le feu à plusieurs villages, pillèrent et brû- 
lèrent toutes les maisons qu'ils rencontrèrent et se 
livrèrent à toutes les horreurs de la guerre. C'étaient, 
disait-on,les représailles des dégâts commis en Lor- 
raine par les reîtres allemands. Pendant que l'armée 
d'invasion était ainsi ruinée et dispersée par le duc 
de Guise^ les deux mille Suisses accourus à cette 
époque en Dauphiné au secours de Lesdiguières, 
avaient été surpris sur les bords de l'Isère et complé- 

1. Mucius à Mendoza. Archives de TEmpire, fonds espagnol, 
B. 60, n« 189. Voy. appendice XVI. 

2. rbid. 
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tement battus par les lieutenants du roi, Lavalette et 
Alphonse Ornano. 

La guerre contre les hérétiques n'avait pas diminué 
au sein de Paris les hostilités des ligueurs contre le 
roi. L'association des Seize avait accueilli avec une 
défaveur marquée Henri 111 à son retour de cette cam- 
pagne; elle réservait ses sympathies et son admira- 
tion pour le chef de la Ligue/ le duc de Guise. Ses 
moindres succès militaires avaient été hautement pro- 
clamés dans les rues et sur les places publiques^ affi- 
chés et placardés sur tous les murs, annoncés dans 
les églises par les prédicateurs de la Ligue qui lui ap- 
pliquaient les paroles de TÉcriture : a Saul en a tué 
mille et David en a tué dix mille \ » Comme TEstoile 
le raconte dans ses mémoires, « la victoire d'Auneau 
(c fut le cantique de la Ligue, la réjouissance du clergé, 
« la braverie de la noblesse guisarde, et la jalousie 
a du roi qui reconnaissoit bien qu'on ne donnoit ce 
« laurier à la Ligue que pour faire flétrir le sien '. » 

Effectivement Henri III aurait voulu s'attribuer le 
succès de cette campagne. Dans cette intention il avait 
fait à Paris une entrée presque triomphale avec des 
vivat payés; aussi fut-il blessé de voir attribuer au 
duc de Guise par le peuple de Paris tous les heureux 
succès de cette victoire \ La duchesse de Montpensier 
sœur du duc de Guise et son frère le cardinal Louis 
fomentaient, dans ce temps, l'hostilité des masses li- 



.1. Mémoires et journal de VEstoiley 1587, éd. p. 233, Champollion. 
2. Ibid. — 3. Jbid, 
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gueuses contre le roi. Louis de Guise ennemi déclaré 
de Henri III, et profondément dévoué à la cause ca- 
tholique et à la personne de son frère dont il devait 
plus tard partager la mort tragique^ poursuivait sans 
cesse ce prince de ses quolibets et de ses intrigues^ 
dans les rangs du clergé et de la noblesse. Quant à 
la duchesse de Montpensier, elle avait conçu pour 
Henri III une haine profonde que Ton attribuait à des 
avances méprisées. Cette a reine de la Ligue, » comme 
on l'avait surnommée, pensionnait les prédicateurs et 
les encourageait à la sédition. Aussi, se vantait-elle 
de faire beaucoup plus avec ses prêcheurs que ses 
frères avec leurs armées ^ Dans œtte circonstance^ 
elle ameuta la Sorbonne, les prédicateurs et le peuple 
contre le roi qui avait appelé et soldé les reîtres aile* 
mands, taillés en pièces par son frère^ le duc de Guise* 
Le vainqueur d'Auneau s'était retiré après cette 
campagne dans son gouvernement a pour remédier^ 
comme il le disait à Mendoza, à beaucoup de choses 
qui importent*.» «Je vous remarqueray, lui ajou- 
a tait-il y pour ung grand mal que nos services ne 
« sont agréables, qu'on a ordonné aucun payement 
« ni récompense aux troupes qui ont esté avec moy. 
« J'estime qu'on le faict pour leur donner ung mau- 
« vais goust d'y retourner, se trompant, car plus tost 
« je vendrai ma chemise qu'ils ne soyent mieux 

1. Mémoires de VEstoile^ Registre-journal de Henri III, p. 231, 
232, éd. Champollion. 

2. Mucius à Mendoza. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, B. 61, 
n" 121. Voy. appendice XVIII. 
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« satisfaictz que les autres qui sont demeures inu- 
H tiles^ » Avant de rentrer dans sa famille^ le duc 
de Guise s'était rendu à Épinal où il avait rencontré 
le duc de Lorraine avec lequel il s'était concerté pour 
attaquer de nouveau les villes hérétiques de Jamets 
et de Sedan*. Cette résolution, comme le rapportait le 
duc à Mendoza, était « un prétexte très-nécessayre 
<c pour demeurer armez et entretenir des forces^ les* 
« quelles ne sauroient estre ni demeurer en lieu plus 
« propre que celuy là pour servir s'il estoit besoing, 
M tant en Flandre qu'en France^ aux occasions qui 
« s'en peuvent présenter à toutes heures et en Lor- 
« rayne, si par la suscitation et pratique de ceux 
«f qui favorisent les dibtz hérétiques de France, ils 
tf se fassent quelque autre levée d'estrangers soit 
« pour nous traverser et occuper, ou pour se res- 
« sentir de leur dernière ruyne et défaicte*. » En 
même temps, le duc sur l'avis qui lui avait été donné 
par Mendoza, du passage des troupes de d'Épernon 
en Picardie « où l'on a constance, après la guerre 
<c finie, de les envoyer en garnison, dépêcha en dili- 
tc gence aux villes, afin qu'elles ne reçoivent les dites 

1. Mucius à Mendoza. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, B. 61, 
nol21. Voy. appendice XVIII. 

2. Mucius à Mendoza. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, B. 60, 
D"* 259, 258, 257, 256, 255. Mémoire envoyé de la part du duc de 
Guise à Mendoza par M. de la Treul. Ce mémoire était accompagné 
de quelques mots de Mucius à Mendoza. Arch. de TËmpire, fonds 
espagnol, B. 60, n* 260. Voy. appendice XIX. 

3. Mucius à Mendoza. Arch. de TEmpire, fonds espagnol, B. 60. 
n*" 259, 258, 257, 256, 255. Mémoire envoyé de la part du duc de 
Guise à Mendoza, par M. de la Treul. Voy. appendice XIX. 
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u i^arnisons et prennent soigneusement garde à leur 
a conservation, comme je m'asseur qu'elles feront, et 
a que cela pourra toujours beaucoup servir à Tob- 
u servation du traité^ bouchant ainsi à tous ceux qui 
(( peuvent nuire, le passage de cette frontière'. » 

La défaite de la coalition allemande avait excité 
dans les masses catholiques la plus vive ardeur et la 
plus grande confiance. Les ligueurs voulaient en 
profiter pour compromettre une fois de plus Tautorité 
royale en rabaissant publiquement. On devait faire 
servir cet abaissement à Télévation du chef de la 
Ligue, et au succès du projet d'invasion en Angleterre. 
I^ roi d'Espagne en poursuivait alors les préparatifs 
dans les Pays-Bas, avec d'autâ^nt plus d'activité que 
l'anéantissement de Tarmée des hérétiques avait mis, 
comme le lui avait mandé Mendoza, Henri III dans 
l'impossibilité de réunir un nombre assez considé- 
rable de forces, pour entreprendre quelque chose 
contre les Pays-Bas*. D'autre part, le duc de Guise et 
ses amis étaient aussi hostiles à Henri lil que les inté- 
rêts de Philippe II semblaient l'exiger. Les princes 
ligués qui craignaient à cette époque une nouvelle 
irruption des hérétiques' et redoutaient l'influence du 

1. Mucius à Mendoza. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, B. 60, 
n°» 259, 258, 257, 256, 255. Mémoire envoyé de la part du duc de 
Guise à Mendoza par M. de la Treul. Voy. append. XIX. 

2. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de TEmpire, fonds espagnol, 
B. 60, n" 188. Voy. appendice XVII. 

3. Voir les lettres de Bellièvre et de la Guiche au roi, mars 
1588. Mss. Bethune, 8906, fol. 10, et du roi de Navarre au prince 
r.hristian, duc de Saxe. Recueil des lettres misfiwes de Henry IV par 
M. Berger de Xi vrey, t. H, p. 353-355. 
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duc d'Épernon et des politiques sur Tesprit du roi \ 
se réunissaient à Nancy avec le duc de Guise chez le 
duc de Lorraine, pour discuter et s'entendre sur les 
moyens de combattre cette nouvelle invasion et les 
projets de Henri lll. 

Dans un manifeste où furent reproduites les an- 
ciennes prétentions de l'opposition religieuse et poli- 
tique, les princes ligués sommèrent de nouveau 
Henri III de s'unir ouvertement à la Ligue. Ils lui 
demandèrent impérieusement d'ordonner Texécution 
en France des décrets du concile deTrente, d'autoriser 
dans le royaume le tribunal de l'inquisition, et de re- 
mettre les places les plus importantes des provinces 
entre les mains des chefs de la Ligue. On exigeait que 
le roi fournît la solde des gens de guerre indispensa- 
bles à la défense de la Lorraine, qu'il imposât les 
hérétiques au tiers ou au quart de leurs revenus, 
tandis que les catholiques n'en payeraient que le 
dixième. On réclamait la vente au plus tôt de tous les 
biens des hérétiques et de leurs associés^ l'emploi 
des premiers fonds de cette aliénation à l'acquittement 
des dettes des principaux ligueurs; enfin on deman- 
dait au roi de consentir à ce que la vie d'aucun prison- 
nier ennemi ne fût épargnée, qu'autant que celui-ci 
aurait confessé pour l'avenir la foi catholique". Ces 



1. Mendozaau roi d'Espagne. Arch. de TEmpire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n" 254. Voy. appendice XXI. 

2. Articles arrôtés en l'assemblée tenue à Nancy, 1588. Mémoires 
de la Ligue ^ t. 11, p. 269 clsuiv. — De Thou, Histoire universelle^ 
liv. XC. 



46 LES GUISES, LES VALOIS ET PHILIPPE II. 

articles auraient tranformé le concile de Trente en loi 
de TÊtat, constitué la Ligue en parti armé^ établi en 
France Tinquisition comme police religieuse^ fait ser- 
vir les biens des bérétiques aux dépenses de TÉtat et 
donné tous leurs offices aux catboliques. 

Le roi ne pouvait pas accepter d'aussi dures condi- 
tions; cependant il n'osa pas les refuser ouvertement. 
Il ajourna toute décision^ en paraissant néanmoins 
admettre le concile de Trente au nombre des lois f&n«* 
damentalesdu royaume^ et consentir à rétablissement 
de Tinquisition. Mais il était décidé à ne pas céder 
sur les garnisons de Picardie que le duc d'Aumale 
voulait occuper, et sur les places de sûreté exigées par 
les ligueurs. D'ailleurs si ce prince était peu disposé 
à satisfaire les ligueurs dans leurs prétentions, il 
l'était encore moins à les contenter dans leurs intérêts. 
H avait refusé au duc de Guise, qui le lui avait de* 
mandé comme récompense de ses services, le gouver- 
nement de Normandie laissé vacant par la mort du 
duc de Joyeuse : le roi le donna au duc d'Épernon, 
le plus mortel ennemi du duc. A la mort du prince de 
Condé, empoisonné, disait-on, à Saint-Jean-d'Angély, 
les Guises avaient demandé le gouvernement de Pi-^ 
cardie pour le duc d'Aumale, leur cousin. Henri III 
confia ce gouvernement au duc de Nevers qui avait 
abandonné le parti de la Ligue pour se dévouer entière- 
ment à lui. C'étaient tout autant de nouvelles causes 
de mésintelligence entre Henri III et Henri de Guise. 

Tout marchait en France comme le roi d'Espagne 
pouvait le désirer pour son projet d'invasion. Ainsi 
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conformément à ses instructions le duc de Guise avait 
envoyé dans la Picardie de nombreux renforts qui de- 
vaient aider le duc d'Aumale à y supplanter entière- 
ment Tautorité souveraine et à se rendre maître de 
celte frontière, dans le voisinage des Pays-bas. On 
«r peut juger par là, disait Mendoza à Philippe 11^ com- 
ce bien est sincère sa résolution de s'opposer à tout ce 
oc qui pourrait devenir un sujet d'inquiétude pour les 
« États de Votre Majesté*. » Et il ajoutait : « JeTengage 
<c du mieux queje puis dans cette détermination*. »Le 
duc etses amis traitaient alors le roi avec un tel dédain 
que l'ambassadeur d'Espagne n'avait point jugé néces- 
saire, comme il l'écrivait à son maître, « de leur faire 
a sentir davantage l'éperon', en les avertissant de ce 
« qu'il croyait leplus utile à leur propre sûreté et à celle 
c< des villes catholiques, dont le nombre s'étaitconsidé- 
« rablemenl augmenté, pourle service de SaMajesté*. » 
Henri III qui repoussait toutes les propositions du 
parti de la Ligue « comme tendantes sous prétexte de 
religion à la division de son royaume', » soupçonnait 
la complicité de Guise et ses relations avec le roi d'Es- 
pagne. Il avait fait savoir à ce prince par son ambassa 
deur à Madrid^ M. de Longlé, qu'il avait appris qu'une 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de l'Empire, fonds espagtiol) 
B. 60, n® 120. Voir appendice XXII. 

2. Ibid. 

3. Traduction littérale du mot espagnol espuela, employé dans 
la lettre de Meodosa au roi. 

4. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n- 254. Voy. appendice XXI. 

5. Ibid,, n»188. Voy. appendice XVII. 
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élroite liaison régnait entre le duc de Parme et le duc 
de Guise ; que tous les deux traitaient ensemble pour 
joindre leurs armes; que Tun était d'intelligence avec 
le roi d'Espagne, tandis que l'autre lui dénonçait les 
abus et les personnes du royaume de France qui lui 
paraissaient répréhensibles dans leur conduite reli- 
gieuse*. Philippe II avait répondu à cette communi- 
cation en recommandant à Mendoza de tenir cachées 
avec le plus grand soin les intelligences qu'il pouvait 
avoir avec le chef de la Ligue, soit par l'intermédiaire 
du duc de Parme, soit par lui-même, et d'assurer con- 
stamment le roi de France de ses bonnes intentions 
en faveur du bien de son royaume et du succès de la 
cause catholique'. Henri III n'était la dupe ni des 
uns ni des autres. Il surveillait attentivement les allées 
et venues du duc qu'entouraient les agents secrets du 
roi d'Espagne et qui Tentretenaient dans ses ambi- 
tieuses prétentions : Mendoza était parmi les plus 
empressés. Il le félicitait sur ses succès, conformé- 
ment aux ordres du roi son maître, et, comme il le 
confesse lui-même « de la manière qui, d'après le 
« caractère du duc et les circonstances, lui avait sem- 
« blé le plus convenable pour l'encourager à ne point 
<i consentir à la paix générale'. » 
Dans ce moment, le duc de Parme réunissait sur les 



1. Philippe II à Mendoza. Arch. de Simancas, A, 56, n» 143. Ca- 
pefigue, Histoire de la Réforme et de la Ligue, t. IV, p. 342 à 344. 

2. Ibid, 

3. Mendoza au roi d'Espa^^ne. Arch. de l'Empire, fonds espa- 
gnol, H. 60, n 254. Voy. appendice XXI. 
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côtes de Flandre les forces considérables qui devaient 
servir à l'invasion de l'Angleterre. Les princes héré- 
tiques de TÂlIemagne faisaient aussi des levées de 
reîtres et de lansquenets, qu'ils destinaient à une 
nouvelle irruption en France, pour venger les dé- 
faites de Vimory et d'Auneau, et secourir de nouveau 
le roi de Navarre*. Ce prince avait envoyé à cet effet, 
en Allemagne, d'abord M. de Ségur et ensuite Hurault 
de l'Hôpital du Faï, Tun de ses meilleurs conseillers', 
Henri HI, averti de ces préparatifs de l'Allemagne, 
avait chargé MM. de la Guiche et de Bellièvre de se 
rendre auprès du duc de Lorraine, et d'apprendre 
par lui les desseins des princes allemands, et de lui 
offrir, en son nom, dans le cas d'une invasion, des 
secours en hommes et en argenté 

De son côté, le duc de Guise parcourait les villes 
de son gouvernement de Champagne, « pour y assu- 

1. Lettre de MM. de Bellièvre et de la Guiche au roy (21 mars 
1588). Bibl. imp. Mss. Bethune, 8906, p. 10. 

2. Lettre du roi de Navarre, du 22 mars 1588, au prince Chris- 
tian, duc de Saxe. Recueil des lettres missives de Henry IV, par 
M. Berger de Xivrej, t. II, p. 353-355. 

3. MM. de Bellièvre et de la Guiche rendirent compte au roi, le 
21 mars 1588, de leur mission auprès du duc de Lorraine, au sujet 
des levées hérétiques, dans les termes suivants : a II (le duc de 
Lorraine) nous a dict estre averty que le duc Casimir a donné 
charge à Bourcq de lever promptement deux mille reistres; que 
le landgrave faict disposer trois mille reistres et le duc de Wur- 
temberg trois aultres mille reistres; que oultre ce, ledict duc Casi- 
mir faict lever quatre mille arquebusiers et lansquenets; que les 
dits reistres doibvent marcher sans chariots ; qu'il se doubte que 
l'on se veult venger sur lui de Tempeschement qu'il leur a donné 
à entrer en France. Nous lui avons sur ce déclaré la bonne volonté 
de Vostre Majesté; et que s'opposant de tous ses moyens à Ten- 

II -^ k 
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« rer et remettre les affaires mieux qu'elles n'y avoient 
w été par le passé \ » Il avait en même temps rendu 
visite au duc de Lorraine qu'il avait laissé très- 
décidé, comme il le conflait à Mendoza, à conserver 
ses forces en les occupant au siège de Jamets*. Mais 
sa visite auprès de ce prince avait eu surtout pour 
but de lui insinuer les réponses qu'il devait faire 
à MM. de la Guiche et de Bellièvre, envoyés auprès 
de lui, par le roi, pour l'engager à quitter le parti 
de la Ligue, et l'attirer à sa cour où, suivant l'expres- 
sion du duc de Guise, « il serviroit de fable et de 
« risée'. » Celui-ci tenait beaucoup à empêcher le 
duc de Lorraine de s'allier avec le roi dans cette 
circonstance. Aussi, ne se croyant pas parfaitement 
sûr du succès de ses démarches , il priait Mendoza 
d'intervenir lui-même. «Faites-lui, s'il vous plaît, 

contre des gens de guerre qui se lèveront à la faveur de ceulx de 
la nouvelle opinion pour venir en vostre royaulme ou envahir ces 
pays, Vostre Majesté le secourra fort volontiers de quatre mille 
hommes de pied, souhz vingt enseignes, et mille chevaulx soubz 
vingt compagnies de gens d'armes. A quoy, il (le duc de Lorraine) 
a respondu qu'il attend son principal secours de Vostre Majesté, à 
laquelle il donnera promptement avis du progrès que feront les 
dictes levées et la suppliera de le garder en sa bonne protection,! 
et ils ajoutaient : « Nous avons donné charge à Praillon, vostre 
trucheman, de se trouver à Francfort, à la foire de la mi-caresme, 
où Ton pourra descouvrir où tendent les desseins desdits princes 
d'Allemagne, dont il escrira h Vostre Majesté, ou lui rapportera ce 
qu'il aura pu y apprendre concernant vostre service. » Lettre de 
MM. de Bellièvre et de la Guiche au roy. Bibl. imp. Mss. Bethune, 
8906, p. 10. 

1. Muciusà Mendoza. Arch. de TEmpire, fonds espagnol, B. 61, 
n" 97 . Voy . appendice XX. 

2. Ibid. — 3. Ihid, 
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« connoître et dites-lui librement que s'il agissoit au- 
« trementquejeluiai conseillé, il perdroit non-seule- 
(c ment son crédit avec le roi catholique, mais toute 
a espérance de secours et d'amitié. C'est ce qui le re- 
« tiendra le plus, ajoutait-il, et je vous supplie d'y 
« mettre la plus extrême diligence \ » Mendoza, qui 
n'avait point de chiffre convenu avec le duc de Lorraine, 
pria le duc de Parme d'agir comme le demandait le 
duc de Guise*. 

L'invasion de TÂngleterre avait été soigneusement 
cachée à la cour de France. Henri III et la reine Eli- 
sabeth ne savaient pas si cette expédition était des- 
tinée ou à soumettre les Pays-Bas, ou à envahir TÂn- 
gleterre, ou à se rendre dans les deux Indes. Ces deux 
souverains m soupçonnaient ni Tun ni l'autre Forage 
qui s'amoncelait pour fondre en même temps sur 
Paris et sur Londres. De vains semblants de négo- 
ciation avaient été entamés entre l'Espagne et l'An- 
gleterre au commencement de 1588. Henri III en 
avait été alarmé. Il craignait entre l'Espagne et l'An- 
gleterre un rapprochement, à la suite duquel Phi- 
lippe II aurait soumis les provinces unies, et puis 
maîtrisé la France. Pour détourner Elisabeth de tout 
arrangement^ il lui Faisait offrir, dans le cas où elle 
serait attaquée par les Espagnols, le double des forces 
que le traité de 1574 Tobligeait d'envoyer à son se- 

1. Mucius à Mendoza. Arch. de TEmpire, fonds espagnol, B. 61, 
n« 97. Voy. appendice XX. 

2. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de l'Empire, fonds espagnol. 
B. 60, n® 277. Voy. appendice XXV. 
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cours*. (( Si la reine d'Angleterre, disait-il à Tarn- 
(c bassadeur Staffort, conclut la paix avec le roi catho- 
« lique, celte paix ne durera pas trois mois, parce 
« que le roi catholique aidera avec toutes ses forces 
« ceux de la Ligue à me renverser, et vous, vous 
« pouvez imaginer ce qui est réservé ensuite à votre 
« maîtresse*. » Il ajoutait qu'il avait refusé, ainsi que 
les Vénitiens, d'entrer dans une ligue formée par le 
pape et le roi d'Espagne contre la reine d'Angleterre*. 
D'un autre côté, Henri III, pour mieux rompre 
cette négociation, proposait à Philippe II une union 
plus étroite entre les deux couronnes de France et 
d*Espagne\ Ce prince envoyait aussi à Constanti- 
nople un de ses secrétaires, pour inspirer au sultan 
Amurat III la crainte de la puissance espagnole, prête 
à s'étendre en Angleterre, et l'engager à déclarer de 
nouveau la guerre au roi catholique'. Ce même se- 
crétaire, après avoir assuré le succès de sa négocia- 
tion à Constantinople, devait se transporter en Perse, 
et se concerter avec le souverain de ce royaume 
comme avec le sultan *. Ces mesures de défense n'é- 
taient pas les seules prises par Henri III : il avait or- 
donné en même temps en Allemagne une levée de sept 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, 
B. 60, n«» 117 et 279. — Mignet, Marie Stuart, chap. xii. 

2. Ibid. — 3. Ibid. 

k, Ibid. B. 61, n« 62. — Mignet, Marie Stuart^ chap. xii. 

5. Communication adressée au duc de Parme par un gentil- 
homme envoyé de la part de Mucius. Arch. de l'Empire, fonds 
espagnol, B. 60. n® 113. Appendice XXXI. 

6. Ibid. 
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mille chevaux*. D'après le duc de Guise, « les trois 
i< fins et occasions qui avaient déterminé le roi à faire 
(c une levée dans ce dernier pays, » étaient : la pre- 
mière, pour venir de nouveau en France tenter encore 
une fois de contraindre le peuple catholique, effrayé 
des maux de la guerre civile, à demander ou recevoir 
« une paix avantageuse pour le prince de Béarn et, 
« le parti hérétique; » la seconde pour, d'accord avec 
les forces dont la reine d'Angleterre pouvait disposer 
en Allemagne, descendre dans les Pays-Bas et dissi- 
per les forces qui se préparaient contre cette prin- 
cesse. La reine d'Angleterre avait reçu à cet égard 
une promesse positive d'aide et assistance de la part 
de Henri Ili; la troisième, pour aider les protestants 
d'Allemagne à élire un prince de leur culte comme 
roi des Romains, parce qu'ils voulaient depuis long- 
temps enlever la couronne impériale à la maison 
d'Autriche, qui leur était suspecte comme catho- 
lique '. 

Philippe II, instruit par son ambassadeur des dé- 

1. Bellièvre et la Guiche écrivaient au roi sur ce sujet le 21 mars 
1588 : f Le colonel Hans Frédéric nous a requis d'escrire à Vostre 
Majesté qu'il actend son commandement, qu'il a fait apprest d'ar- 
mes, et qu'il a bon nombre de bons capitaines et soldats qui seront 
prêts à marcher sitost qu'il recevra le commandement de Vostre 
Majesté, qu'il supplie très-humblement vouloir faire entendre. > 
Dans une communication adressée au duc de Parme par un gentil- 
homme envoyé de la part du duc de Guise, celui-ci disait : « C'est 
chose très-certaine et toute véritable qu'il est parti de l'argent de 
Lyon pour envoyer en Allemagne auxdictes fins de préparer une 
levée de sept mille chevaux. » Arch. de l'Empire, fonds espagnol, 
B. 60, n** 113. Appendice XXXI. 

2. Ibid. 
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marches du roi de France, se mit aussitôt en mesura 
de renverser les projets des uns et des autres, en 
brusquant le départ de V Armada. La flotte espagnole 
devait quitter la rade de Lisbonne dès que le duc de 
Guise et les ligueurs auraient pris les armes contre 
Henri III \ Le duc de Guise, prévenu des résolutions 
de Philippe II, avait réuni à Soissons où il se trans- 
porta, les cardinaux de Bourbon, de Vendôme, de 
Guise et ses principaux partisans; ils devaient y 
attendre le moment d'agir à Paris. Le commandeur 
Moreo, l'un des signataires du pacte de la Ligue aveii 
1 Espagne, s'était rendu à Soissons dans les premiers 
jours d'avril i 588, pour se concerter avec le duc de 
Guise*. Moreo offrit au duc, de la part du roi d'Es-^ 
pagne, dès qu'il aurait rompu avec Henri III, de re- 
tirer son ambassadeur de la cour de France et d'en 
accréditer un auprès du parti catholique ; de tenir à 
sa disposition, sur la frontière , cinq ou six mille 
lansquenets et mille à douze cents lances. Il lui offrit 
en outre trois cent mille écus, qu'il devait faire par- 
tir le plus tôt possible et remettre entre les mains 
du duc, soit à Mézières, soit à Guise'. Gomme gage 
de sa bonne foi et de son dévouement^ le duc devait 
envoyer en Flandre son propre fils, aussitôt qu'il 

1. Mendoza au roi d^Espag^ae. Arch. de TËmpire, foDds espa- 
gnol, B. 60, n*» 35. Voy. appendice XXVIII. 

2. Mucius à Mendoza. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, B. 60, 
no 245. Voy. appendice XXXII. 

3. Punctos de la instruccion delq' Mucio embio al duque de 
Parma. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, B. 61, n® 184. Voy. 
appendice XXXVIII. 
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saurait le prince de Parme sur le point de s'embar- 
quer*. 

Henri III redoutait à cette époque la présence du duc 
de Guise dans Paris, où celui-ci, appuyé par les forces 
de la Ligue, lui imposerait sa volonté. Aussi, dès qu'il 
apprit l'arrivée du duc à Soissons, il s'empressa d'y 
envoyer deux de ses conseillers, MM. de Bellièvre et 
de la Guiche, pour négocier trois choses importantes : 
la guerre à entreprendre contre les hérétiques en 
Guyenne, le roi désirant avoir à ce sujet l'avis du 
duc, qu'il se proposait d'emmener avec lui dans cette 
expédition; ensuite les affaires de Picardie, que le 
roi voulait arranger par la retraite de U. le duc 
d'Aumale, commandant cette province au nom de la 
Ligue, et parla réception dans ce pays des troupes 
royales comme garnison; enfin, la remise de la ville 
de Valence entre les mains du duc d'Ëpernon. Sur 
les deux premiers points, le duc déclara aux envoyés 
du roi qu'il ne pouvait rien résoudre personnelle- 
ment, parce qu'il s'était lié à cet égard avec d'autres 
personnes qu'il attendait à Soissons et auxquelles il 
communiquerait les propositions du roi*. Il ne vou- 
lut pas davantage s'expliquer sur le dernier point '. 
MM. de Bellièvre et la Guiche lui promettaient, s'il 
consentait à rompre ses correspondances et ses rela- 
tions avec les cours d'Espagne et de Rome, « d'être 

1 . Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de TEmpire, fonds espagnol, 
B. 60, n'' 277. Voy. appendice XXV. 

2. Mucius à Mendoza. Arch. de TEmpire, fonds espagnol, B. 61, 
n»98. Voy. appendices XXIII, XXIV. 

3. Ibid. 
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« boDoré par le roi de beaucoup de bienfaits et de 
a ebarges dignes de sa qualité, avec nn inonde 
« d'ofiRnes extraordinaires *. » 

Le duc de Goise avait appris dans le cours de ces 
conférences que le roi avait fait sommer le duc d*Au- 
male de recevoir les garnisons royales en Picardie et 
de quitter cette province, sinon qu'il irait lui-même 
en personne, a Si le roy part de Paris, disait le duc i 
a Mendoza, je le feray plustôt penser à revenir qu'il 
« n'aura approcbé les Picards d'une journée. Ceux-ci 
« ne sont pas d'ailleurs disposés à se laisser traiter 
« comme on Ta fait en Daupbiné, ni moj de les 
« laisser attaquer de plus près que de braveries et de 
« menaces*. » A cette occasion, le duc avait demandé 
à Mendoza quelques troupes espagnoles sur la fron- 
tière de Picardie^ mais Tambassadeur d'Espagne 
n'était pas d'avis d'accorder ce secours. A ses yeux, 
deux motifs seuls pouvaient engager le roi d'Espagne 
à le donner : la sûreté du duc et de ses amis, s'ils 
étaient en péril, et s'il était indispensable et urgent 
de renforcer les frontières et donner sous main des 
secours au duc d'Aumale. Ce dernier cas pouvait se 
présenter, surtout si le roi assemblait des troupes du 
côté de la Picardie pour les envoyer au secours de la 
reine d'Angleterre, en les embarquant à Boulogne*. 

1. Mucius à Mendoza. Archives de l'Empire, fonds espagnol, 
B. 61, no 98. V. les appendices XXIII, XXIV. 

2. Mucius à Mendoza. Ârch. de l'Empire, fonds espagnol, B. 60, 
n» 3^. Voy. appendice XXVII. 

3. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, 
B. 60, n" 35. Voy. appendice XXVIII. 
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On ne pouvait pas espérer de séduire le gouverneur 
de cette place, qui était le duc d'Épernon, entière- 
ment dévoué au roi. Il importait alors à Philippe II 
non-seulement d'empêcher que le roi de France fît 
passer par ce port des troupes en Angleterre^ mais 
aussi de faciliter à V Armada un refuge dans sa tra- 
versée. C'est pourquoi Toccupation de Boulogne in- 
téressait vivement le roi d'Espagne ; pour atteindre 
ce but, il était nécessaire d'entretenir dans la Picar- 
die l'agitation dans les esprits. On pouvait attendre 
par ce moyen l'occasion de s'emparer à main armée 
de Boulogne \ ce qu'on avait tenté, mais inutilement^ 
plusieurs fois ^ 

Dans ce temps^ les ligueurs de France étaient prêts 
à se soulever dans Paris contre Henri III. Mais, malgré 
les ordres pressants du roi d'Espagne, V Armada n'était 
pas encore prête à sortir du port de Lisbonne. Phi- 

1. Mendozaau roi d'Espagne. Arch. de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n» 35. Voy. appendice XXVIII. 

2. Le duc d'Aumale, d'accord avec son cousin le duc de Guise 
avait tenté de s'emparer de Boulogne-sur-Mer, dont le duc d'Éper- 
non était gouverneur. Raymond de Bernay commandait cette place 
au nom du duc d'Épernon. Le duc d'Aumale avait gagné, avec 
Fappui du conseil de la Ligue, le prévôt de la maréchaussée. Vê- 
tus, qui allait, comme sa charge le lui commandait, inspecter tous 
les trois mois la ville de Boulogne. Il avait promis au duc d'Au- 
male de lui ouvrir, un jour qu'il serait à Boulogne, la porte prin- 
cipale. Averti par le roi, Raymond de Bernay fit arrêter Vêtus, 
lorsque celui-ci arriva k Boulogne, et il reçut à coups de canon le 
duc d'Aumale, au moment où il s'approchait de la porte principale. 
Le duc d'Aumale n'eut que le temps de se sauver. tProcès-verbal de 
Nicolas Poulain, lieutenant de la prévôté de l'Ile de France, im- 
primé dans les pièces diverses des Mémoires et journauœ de PEs- 
t<nle, éd. ChampoUion.) 
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lippe II devait dès lors s'opposer à ce que le due de 
Guise et ses amis prissent prématurément les armes. 
Mendoza, qui communiquait avec le duc pw l'inter- 
médiaire de l'un des plus intimes amis de ce prince, 
M. de Bray^ lui avait fait dire de n'entendre à aucun 
arrangement, de payer le roi de bonnes paroles, sans 
se laisser prendre aux siennes et d'attendre. Mendoza 
chargeait en même temps M. de Bray de soutenir le 
courage des villes de Picardie ^ Le duc de Guise ras- 
surait Mendoza sur ses dispositions^ sur celles de ses 
amis^ de ses partisans^ dévoués comme lui au roi d'Es- 
pagne et attendant une circonstance favorable. Il le 
prévenait que la réunion de Soissons, dont il l'avait 
déjà entretenu, n'était qu'un prétexte pour gagner du 
temps et lui fournir l'occasion de se rendre à Paris'. 
D'accord avec Mendoza, le duc amusait les négo- 
ciateurs de Henri 111 et les retenait à Soissons par toule 
sorte de subterfuges ; tantôt il attendait pour ouvrir 
définitivement les conférences M. de Rambures ; tan- 
tôt son cousin, M. le duc d'Aumale'. Un jour il 
sollicitait en faveur des Picards et voulait connaître là 
volonté du roi touchant l'établissement des garnisons 
dans ce pays^ ; un autre jour, il se plaignait des 
soupçons et des défiances du roi à son égard % en 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de TEmpire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n» 277. Voy. appendice XXV. 

2. Mucius à Mendoza. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, B. 60, 
n» 3k. Voy. appendice XXVI. 

3. Belliôvre à Henri III. Bibl.imp. Mss. Bethune, 8905, f« i•^ 

4. Bellièvre à Henri IH. Bibl. imp. Mss. Bethune, 8905, f" 1". 

5. Ibid., P 14. 
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disant à Bellièvre les larmes aux yeux> a qu'on avoit 
« tâché par tous les artifices du monde de mettre 
(c ses actions en soupçon auprès du Roi ; qu'il étoit 
« averti des bruits que Ton faisoit courir sur sa per- 
a sonne à Paris^ et qu'il supplioit très-humblement 
« le Roi d'en rechercher la vérité et punir ceux qui 
(c répandoient de pareilles calomnies au préjudice de 
ce son honneur ^ » Le cardinal de Bourbon faisait aussi 
de son côté à Bellièvre toutes sortes de protestations de 
fidélité au roi'. Mais Bellièvre^ qui soupçonnait bien 
la perfidie des uns et des autres, n'osait pas trop dire 
ce qu'il pensait, par peur des Guises qu'il ménageait. 
Il se bornait à se plaindre auprès du duc, de la lon- 
gueur de ces négociations qui provoquaient les calom- 
nies contre lesquelles il protestait, et d'autre part Bel- 
lièvre déclarait au roi que « ceux qui vouloient faire le 
c( mal se cachoient de lui autant que de jquI autre^ » 
Dans ce moment on écrivait de toutes parts à 
Henri III que sa vie et sa couronne étaient en péril, 
et que les Guises conspiraient contre Tune et l'autre. 
Henri III, aussi imprévoyant que crédule, informait 
Bellièvre de toutes ces nouvelles. Celui-ci s'empressait 
de les rapporter au duc qui y répondait par de vives 
récriminations et de hautaines doléances*. Tout ce jeu 
de dissimulation et de perfidie , dont le duc faisait 

1. Bellièvre à Henri III. Bibl. imp. Mss. Bethune, 8905, fol. U. 

2. Ibid. — 3. Ibid. 

k. D'après les ordres du roi, Bellièvre communiqua au duc de 
Guise et aux cardinaux de Bourbon et de Guise une lettre que 
Henri III lui avait adressée, au sujet du bruit d'une entreprise sur 
Paris par le duc de Guise. Voici dans quels termes Bellièvre fit 
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part à Mendozâ^ était révélé par cet ambassadeur au 
prince de Parme et au roi d'Espagne. Les nouvelles 
les plus sinistres circulaient alors dans Paris. Les 
uns disaient que les ligueurs avaient formé le projet 
de s'emparer de la personne du roi, à la faveur d'un 
massacre général des huguenots et des politiques ^ ; 
les autres racontaient que le peuple se refusait à 
payer une imposition nouvellement établie par le roi, 
et qu'il était décidé à se soulever *. Il y avait dans 
tous les quartiers de Paris cette agitation et cette in- 
quiétude qui précèdent les révolutions ou les grands 

connaître au roi les observations des chefs de la Ligue sur sa dé- 
pêche : f Je leur remonstray au mieulx que je peux, le contenu 
en vostre dicte lectre; j'apperçus en leurs visages une grande dou- 
leur. Monsieur le cardinal de Bourbon prit la parolle, se plaignant 
bien fort du tort que on leur faict ; qu'il y en a qui les veulent 
ruyner; mais que Dieu les conservera, et ne permectra pas que 
Votre Majesté prenne une si maulvaise opinion deulx, que leurs 
ennemys luy veullent imprimer ; qu'ils ont icy travaillé et Monsieur 
de Guise plus que tous les aultres, pour ranger les Picards à quel- 
que raison ; et pour tout cella, que ils ne laissent destre calomniés; 
qu'il est d'advis que l'on achève au plus tost cette négociation, et 
que l'on s'efforce de donner contentement à Vostre Majesté, que 
Monsieur de Guise se retire à Chaaions en un gouvernement, et 
luy où il plaira à Dieu. > Bellièvre ajoutait : « Je ne sçays mainte- 
nant à quoy ils se resouldront, les trouvant merveilleusement trou- 
blez de ces bruictz dont il est du tout requis d'avérer la vérité pour 
y obvier, et s'opposer come son doibt sans aulcun respect sils se 
trouveront véritables : aussi, s'ils seront faulx, adviser come on les 
pourra faire cesser, ne se pouvant assés dire les maulx qui en 
pourroient advenir. » Bellièvre à Henri III. Dépêche du 26 avril 
1588. Bibl. imp., Mss. Bethune, 8905, fo21. 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, 
B. 60, no 99. Voy. appendice XXIX. 

2. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, no 99. Voy. appendice XXIX. 
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mouvements populaires. Mendoza, en faisant con- 
naître à sou maître toutes ces rumeurs qui troublaient 
Paris et lui donnaient les impatiences de la peur, l'a- 
vertissait que les bourgeois de cette ville étaient fer- 
memeot résolus à prendre les armes contre Henri III, 
et à agir dans le plus bref délai. « Les choses en sont 
c< même venues à ce point, disait-il, qu'il seroit fort 
« difficile de retarder davantage, et que Mucius ne peut 
« plus se dispenser d'arriver avec ou sans le consen- 
a tement du Roi *. » 

Informé de cet état des esprits, le duc de Guise 
avait envoyé dans les derniers jours d'avril Maine- 
ville à Paris, pour donner conoaissance à Mendoza 
de toutes les particularités survenues à Soissons, et 
pour s'enquérir de ce qui se passait parmi les ligueurs. 
Maineville ne put pas conférer avec Mendoza; mais 
il vit les principaux ligueurs de Paris. Ceux-ci, alar- 
més par les menaces du roi , insistèrent pour que le 
duc de Guise se hâtât. Ils disaient à Maineville que les 
catholiques de Paris comme ceux des autres villes 
ne pouvaient plus attendre et qu'ils étaient dans la 
nécessité de prendre immédiatement les armes, afin 
de prévenir le roi auquel il serait dangereux de lais- 
ser le temps de réunir ses troupes*. Maineville re- 
tourna aussitôt auprès du duc pour l'informer de ce 
qui se passait. Le duc était encore à Soissons en con- 

1. Mendoza au roi d'P^spagne. Arch. de PKmpire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n" 110. Voy. appendice XXX. 

2. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de PEmpire, fonds espagnol. 
B. 60, n« 2kk. Voy. appendice XXXIII. 
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férence avec Bellièvre. Instruit par Mainevîlle des ré- 
solutions des Parisiens, il fit savoir à Bellièvre l'état 
de confusion où était Paris, et l'entrée dans les fau- 
bourgs de cette ville de huit compagnies des gardes 
françaises et suisses pour arrêter ses amis et les bons 
catholiques. « Je suis contraint, lui dit-il, d'écrire à 
« tous mes amis pour ma conservation et la leur, 
ce J'espère, ajouta-t-il, que je ne manquerois pas d'ap- 
c( pui \ » Le duc rompit les négociations avec cette 
menace. C'est à tous ces événements que Mendoza fai- 
sait allusion lorsqu'il écrivait au roi d'Espagne que 
« l'abcès crèveroit avant peu. » 

Le dénoûment approchait en effet. Les villes li- 
guées étaient prêtes ; des compagnies de Suisses, en- 
tretenues par le roi, étaient gagnées à la cause de la 
ligue catholique. Les principaux gentilshommes de 
ce parti réunis dans plusieurs châteaux, aux en- 
virons de Paris et dans la Normandie, attendaient 
le moment de marcher sur cette ville '. Déjà les 
habiles du temps s'éloignaient du roi; ils assuraient 
le duc de Guise de leur dévouement et de leur désir 
du meurtre du duc d'Épernon*. A Paris, le roi avait 
peur; il s'était fait apporter les clefs de la ville, 
et il avait ordonné au capitaine de Guast de coucher 
désormais dans la Bastille et d'augmenter les gardes. 
On avait même délibéré en plein conseil sur la question 

1. Bellièvre à Henri III. Bibl. imp. NTss. Bethune, 8905, fo 21. 

2. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n" 2kk. Voy. appendice XXXIII. 

3. Ibid. 
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de savoir s'il ne serait pas avantageux de déclarer re- 
belles les menibres de la Ligue ^ Cependant malgré 
toutes les déclarations de Bellièvre, le roi espérait 
encore empêcher le duc de Guise de venir à Paris et 
il avait ordonné à Bellièvre de retourner à Soissons 
pour tenter un dernier effort. « Je ne puis, répondit 
« celui-ci au Roi , accepter cette mission , parce que le 
ce duc et son frère Mayenne soupçonnent ma bonne 
« foi, et cette défiance ne me donne plus aucun moyen 
« de négocier utilement avec eux '. » D'ailleurs Tar- 
rivée du duc à Paris empêcha Bellièvre d'exécuter les 
ordres du roi. 

Pressé par les uns et par les autres^ le duc partait 
tout à coup le 8 mai à onze heures du soir de Sois- 
sons. Avant de se hasarder dans son audacieuse en- 
treprise, il s'était recommandé aux prières des mi- 
nimes de la ville et il avait imploré la grâce et la 
protection de Dieu. Prenant des chemins détournés, 
il arriva le lendemain vers les huit heures du matin 
à Mortières, dépendance de Saint-Denis, où il s'arrêta 
pour faire reposer ses chevaux. Se remettant ensuite 
en selle, il se dirigea rapidement vers Paris. Rejoint 
en route par six gentilshommes et le marchand Bri- 
gard, que les Seize avaient envoyé au-devant de lui, 
le duc entra vers midi dans Paris par la porte Saint- 
Martin. En traversant les rues Saint-Denis et Saint- 
Honoré, malgré le soin qu'il avait pris de cacher son 

1. Menodzaau roi d'Espagne. Arch. de TEmpire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n- 282. Voy. appendice XXXIV. 

2. Ibid., B. 60, n" 99. Voy. appendice XXIX. 
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visage sous son manteau, il fut reconnu et aussitôt 
acclamé par les ligueurs qui l'attendaient depuis 
plusieurs jours. Les bourgeois s'empressaient de 
descendre de leurs maisons et les marchands de quit- 
ter leurs boutiques^ pour accourir auprès du duc 
qu'ils suivirent et accompagnèrent en foule au cri de : 
« Vive Guise! vive le pilier de l'Eglise! » En quelques 
minutes, une masse considérable d'hommes, de fem- 
mes et d'enfants grossie sous ses pas, laccompagna 
en faisant retentir l'air de ses enthousiastes acclama- 
tions. Ainsi escorté et précédé par cette multitude 
exaltée, le duc se rendit au palais de la reine mère 
où il descendit. Cette arrivée inattendue surprit Ca- 
therine de Médicis.qui l'aborda en lui disant : « Mon 
« cousin, je suis bien aise de vous voir^ mais j'aurois 
« mieux aimé que ce fût en un autre temps. — Ma- 
« dame, reprit le duc, je suis venu parce que je désire 
ce me justifier de toutes les calomnies de mes enne- 
cc mis sur ma personne. Faites-moi l'honneur de me 
« conduire vous-même auprès du Roi. » La reine 
mère, qui appréhendait non sans motifs cette visite, 
crut devoir prévenir son fils et lui envoya l'un de ses 
secrétaires, Davila, pour prendre ses ordres. 

Henri III avait été déjà averti par M. de Villeroy 
de l'arrivée du duc à Paris. Ce prince avait aussitôt 
mandé dans son cabinet le colonel Alphonse Corse', 

1. C'était Alphonse d'Ornano, né en Corse et colonel général des 
Corses au service du roi. 11 était beaucoup plus connu, dans son 
temps, par le nom du lieu de sa naissance que par son nom de 
famille. 
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et il causait avec lui au moment où Davila entra pour 
lui faire connaître la demande de sa mère. Après être 
demeuré pendant quelques minutes pensif et silen- 
cieux, il se leva brusauement du fauteuil où il était 
assis. « Dites à madame ma mère^ répondit-il à Da- 
w vila> que puisqu'elle veut me présenter le duc de 
oc Guise, je le recevrai dans la chambre de la reine 
« ma femme.» Â peine Davila sortie le roi se retour- 
na vers Alphonse Corse en lui disant : « M. de Guise 
w vient d arriver à Paris contre mon commandement, 
a A ma place, que feriez-vous? — Sire, tenez -vous le 
ce duc de Guise pour ami ou pour ennemi ?» Le roi 
répondit sans parler, par un geste significatif. « Sire, 
« je comprends Votre Majesté. S'il vous plaît de m'en 
ce donner l'ordre, j'apporterai aujourd'hui à vos pieds 
a la tête du duc. » — Ce dialogue fut interrompu par 
l'arrivée dans le cabinet du roi de Bellièvre, la Guiche 
et Villequier. Informés de la présence du duc dans 
Paris, ils s'étaient empressés de se rendre auprès du 
roi pour l'en avertir, s'il ne l'était déjà. Ce prince ne 
leur dissimula pas son mécontentement de la présence 
du duc à Paris; il leur demanda ce qu'il y avait à 
faire dans cette circonstance, en ne leur cachant pas 
ce que le colonel Alphonse Corse lui avait proposé. 
Mais Bellièvre , la Guiche et Villequier supplièrent 
Henri III de renoncer à un pareil dessein, en lui dé- 
clarant que le duc n'aurait jamais été assez fou pour 
venir à Paris contre son commandement^ s'il n'avait 
pas quelque chose d'important à lui communiquer 
pour son service. Le roi se rendit à leur avis. 

II — 5 
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Pendant que sa vie se discutait dans le cabinet du 
roi, le duc de Guise, vêtu d*un pourpoint de damas 
blanc^ d'un manteau de drap noir, chaussé de hotr 
tines de buffle, s'avançait la tête nue et le regard 
terme vers le Louvre, il marchait à pied aux côtés de 
la reine mère montée en chaise à porteurs. Av&rû 
de la visite du duc au Louvre, le peuple de Paris s'é- 
tait attroupé partout où le duc devait passer. Précédé 
et suivi, comme il Tavait été déjà à son arrivée, par 
une foule immense, le duc reçut de cette multitude 
Taccueil le plus enthousiaste. On se pressait autour 
de sa personne : on voulait le toucher, le voir^ lui 
parler ; les femmes aux fenêtres lui jetaient des fleurs 
et les acclamations tes plus bruyantes s'échappaient 
de tous les rangs de ces masses populaires. Dans cette 
ivresse générale, une jeune fille, relevant son masque 
au moment où le duc passait devant-elle, s'écria: 
« Brave prince, puisque vous êtes ici, nous sommes 
a tous sauvés^ » et s'élança pour Tembrasser. * 

Le duc entra dans le Louvre au milieu de cet enthou- 
siasme qui frappa les oreilles du roi. Aussi Henri m 
l'accueillit-il avec une colère mal contenue, a Qui vous 
<c amène ici, lui dit-il? — Je supplie très-humblement 
« Votre Majesté^ répondit le duc, de me faire cet hon- 
te neur de croire à ma fidélité et à mon affection et de 
(c ne pas se laisser aller aux passions et aux rapports 
« de mes ennemis. — Ne vous avois-je pas mandé, re- 
« prit le Roi en regardant BelUèvre, de ne pas venir 
(c dans cette saison si pleine de défiances et d'attendre 
« encore un peu? — Sire, l'on ne m'a pas représenté 
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(f votre intention en telle sorte que ma venue vous 
« fût désagréable. » La reine mère assistait à cette 
réception ; se rapprochant de son fils au moment où 
le roi paraissait s'animer, elle lui fit connaître à voix 
basse Tattitude du peuple et les démonstrations dont 
le duc avait été Tobjet sur son passage. Pendant ces 
quelques paroles échangées entre Catherine de Médi* 
cis et son fils^ le duc de Guise^ reçu dans la chambre 
de la reine, s approcha du lit où cette princesse était 
retenue par une indisposition et causa quelques mi- 
nutes avec elle. Puis^ saluant le roi, il se retira sans 
être suivi ni accompagné d'aucun des serviteurs de 
Henri IIL Ce prince se borna à lui dire avant son dé- 
part que la vérité de ses protestations de dévouement 
lui serait démontrée par les effets. 

La multitude, qui n'avait pas quitté les abords de 
la demeure royale, attendait avec impatience la sortie 
du duc. Aussitôt qu'elle Taperçut elle se précipita 
de nouveau sur ses pas^ l'acclama une fois de plus 
et le conduisit jusques à son hôtel du Marais. L'im- 
mense popularité du duc éclatait de toutes les façons 
dans toutes les rues qu'il traversait. Ainsi, on vit 
une bonne vieille femme du peuple fendre la presse, 
s'approcher de lui et faire toucher son chapelet à ses 
vêtements. On raconte même qu'un couvreur, tra-» 
vaillant sur le toit d'une maison dans la rue Saint- 
Martm, descendit précipitamment par une corde pour 
mieux le voir au moment où il passait. Le même 
accueil et les mêmes acclamations le suivirent dans 
son hôtel où s'étaient réunis près de quatre cents gen- 
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lishommes, tous résolus à défendre leur chef au péril 
de leur vie. Ces éclatantes manifestations du peuple 
donnèrent au duc la conviction de sa force et de sa 
puissance. Aussi, ayant eu l'occasion de voir dans les 
journées du 10 et du 11 mai le roi et la reine mère^ 
ce prince ne parla plus en sujet, mais en maître. Il ne 
dissimula plus les motifs réels de sa présence dans 
Paris. Quoique conservant encore les apparences de 
la soumission, il avoua qu'ayant appris à Soissons 
qu'on avait le dessein de surprendre les catholiques 
et de les égorger, il avait cru de son devoir d'arriver 
pour les défendre ou mourir avec eux. 

Exposant ensuite les griefs légitimes des catholiques 
dont il se disait le protecteur^ il demanda au roi 
comme satisfaction^ la convocation des États géné- 
raux^ la remise absolue de l'autorité militaire dans 
ses mains et le renvoi des mignons de la cour. Il in- 
sista surtout sur Téloignement du duc d'Épernon 
qui, investi du gouvernement de Normandie, venait 
d'en prendre possession. Le duc de Guise espérait-il, 
sans employer la force, amener le roi à accepter des con- 
ditions qui devaient lui assurer une entière prépondé- 
rance dans le royaume, ou bien pensait- il se servir 
du refus de ce prince pour avoir un prétexte de sou- 
lèvement dans Paris ? Mais le duc, engagé comme il 
l'était vis-à-vis du roi d'Espagne, pouvait-il agir uti- 
lement dans son intérêt en se bornant à négocier avec 
le roi de France? D ailleurs, au moment où le duc 
présentait au roi le manifeste de Topposition reli- 
gieuse, la fermentation des esprits était telle dans 
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Paris, qu'un accommodement entre le duc et le roi 
était devenu impossible. Déjà les zélés et les notables 
du parti de la ligue étaient arrivés des provinces et 
une foule d'étrangers plus ou moins suspects entrait 
à chaque instant dans cette ville. Henri III n'avait pas 
accepté les conditions du duc; parfaitement tenu au 
courant par son agent secret. Poulain, des allées et 
venues des ligueurs et des étrangers dans Paris, ce 
prince hésitait entre quitter cette ville ou y demeurer. 
Néanmoins, confiant sur le dévouement de quelques 
capitaines de la ville et encouragé par les nouvelles 
de la Normandie, où le duc d'Épernon avait été reçu 
sans opposition, Henri III se décida à rester à Paris. 
Dans ce cas sa personne pouvait être menacée et atta- 
quée. Il se résolut alors à prévenir ses adversaires et 
à déjouer leurs complots. 
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Le roi fait entrer les Suisses et le régiment des gardes dans Paris. — 
Journée des barricades. — Le duc de Guise maître de Paris.— Visite de 
la reine mère au duc. — Ses exigences et ses plaintes. — Protestation 
de la reine mère cpntre les prétentions du duc. — Un nouveau soulè- 
vement se prépare. — Peur du roi. — Nouvelle visite de la reiue mère 
au di}c. — Henri III s'enfuit de Paris. — Il se retire à Chartres. — Let- 
tres du roi au sujet de la journée des barricades et de sa sortie de 
Paris. — Ses plaintes au roi d*Espagne contre le prince de Parme et 
don Bernardine de Mendoza. — Inquiétudes du duc de Guise. — Ses 
avances auprès du premier président de Harlay dignement repoussées 
par ce magistrat. — Ses offres de protection rejetées par l'ambassadeur 
d'Angleterre. — Ses justifications sur sa conduite. — Ses vives iostances 
pour avoir des secours du roi d'Espagne. — VArmodia se dirige sur 
l'Angleterre. — La l|gue se remue et s'agite dans les provinces. — Le 
duc de Guise s'empare de plusieurs villes aux portes de Paris. ~ Il 
change les magistrats municipaux et les chefs des compagnies bourr 
geoises de cette ville. — Négociations de la reine mère avec les bour- 
geois de Paris et Henri III. — Députation du parlement de Paris au 
pi faite à la sollicitation de la reine mère. — Rapprochement 
du roi avec les Parisiens. — Requête des ligueurs au roi au nom 
du parti. — Réponse de ce prince. — Nouvelles exigences du duc 
de Guise. — Traite du 15 juillet ep faveur des ligueurs, surnommé 
l'édit d'union. — Catherine de Médicis ramène le duc de Guise à la 
cour. — Réconciliation apparente entre ce prince et le roi. — Les \\r 
pfueurs continuent la guerre dans les provinces. — Dispersion et ruine 
de ri rmada, — Convocation des États généraux. — Élections dans les 
provinces. —Arrivée du roi à Blois. — Moyens de défense qu'il orga- 
nise dans l'intérieur du ch&^au. — Changement dans le ministère. — 
Craintes du roi d'Espagne sur les projets présumés de Henri III contre 
le duc de Guise. — Négociations du roi aupr^^ des députés. ~ Com- 
position des bureaux des Ëtats. — Leur esprit d'opposition. — Leurs 
prétentions i la souveraineté. — Leurs demandes au roi. — Invasion 
du mfirquisat de Saluces par le duc de Savoie. — Spulèyçipent des 
Ëtats à cette occasion. — Complicité supposée du duc de Guise dans 
cette invasion. — Récriminations amères du duc i ce sujet.— Emb&rras 
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qu'il éprouve dans cette circonstance et qu'il confie à Tambassadeur 
d'Espagne. — Ouverture des Ëtats. — Discours du roi. — Allusions de 
ce prince sur les menées et les intrigues de la ligue. — Mécontentement 
du duc et de ses partisans. — Ils forcent le roi à retrancher de son 
discours le passage qui renferme ces allusions. — L'édit d'union est 
déclaré loi fondamentale de TËtat. — Le roi et les députés des Statt 
jurent solennellement l'observation de cet édit. — Assemblée des Ëglises 
protestantes tenue à la Rochelle. — Protestation du roi de Navarre 
contre la réunion des Ëtats généraux et leurs résolutions. — Les Etats 
veulent déclarer la guerre à ce prince.— Henri III demande des subsides 
pour l'entr îprendre. — Refus des Ëtats. — Humiliation du roi. — Pro- 
vocations à une nouvelle guerre civile. ~ Querelles dans l'intérieur du 
château de Blois entre les pages du roi et ceux des princes delà maison 
de Guise. — Avis donnés au roi par les ducs de Mayenne et d*Ëpernon 
et par le maréchal d'Aumont sur les projets du duc de Guise contre sa 
personne. — Le roi se décide à le faire tuer. — Le roi consulte quel- 
ques-uns de ses conseillers sur ce projet. — Propositions des uns et des 
autres. — La mort du duc est résolue. — Pratiques extérieures de dévo- 
tion de la part de Henri III. — Il communie avec le duc de Guise. — 
Leurs discussions dans le jardin du château. — Prétentions du duc. — 
' Ses plaintes, ses récriminations, ses résolutions. — Préparatifs du roi 
pour le frapper. — Les quarante-cinq. 

Henri III avait ordonné par un édit à toutes les 
personnes non domiciliées dans Paris et qui n'y 
étaient pas retenues par des affaires indispensables^ 
de sortir sur-le-ebamp de cette ville. Conformément 
aux ordres du roi^ le prévôt des marchands et les 
échevins enjoignirent aux quarteniers de faire de con- 
cert avec les gens du roi, des recherches dans les 
hôtelleries, les chambres garnies et même dans les 
maisons particulières de leurs quartiers: tous les 
gens suspects qui y seraient découverts devaient être 
aussitôt expulsés de la capitale. Mais le mauvais vouloir 
de la population parisienne rendit les recherches inu- 
tiles. Chacun s'empressait de cacher les ligueurs des 
provinces et de tromper la surveillance de la police. On 
avait habilement répandu dans la ville le bruit que 1% 
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roi voulait non-seulement expulser les ligueurs, mais 
faire arrêter les bourgeois les plus notables soupçon- 
nés d'appartenir à la ligue. On (it même courir des 
listes qui indiquaient les premières victimes. C'était 
intéresser tous les bourgeois par leur sûreté person- 
nelle à s'opposer aux résolutions du roi. De son côté, 
Henri III doublait dans le Louvre ses gardes Françaises 
et suisses. D'autre part, le prévôt des marchands, qui 
avait peu réussi dans ses mesures de police^ réunissait 
le conseil de ville et ceux des colonels des gardes bour- 
geoises sur lesquels on pouvait le plus compter pour 
se tenir prêts à obéir aux ordres du roi. 

La fermentation croissait tous les jours dans Paris. 
Des rassemblements de plus en plus menaçants se 
formaient aux abords de l'hôtel de ville. Le roi, crai- 
gnant une collision et espérant même éviter l'effusion 
du sang^ commanda de faire occuper par les compa- 
gnies bourgeoises qu'on supposait les moins favo- 
rables à la ligue, le cimetière des Innocents, la place 
de Grève, le pont Saint-Michel et les environs du 
petit Ghâtelet. Ces compagnies se réunirent lentement, 
et la plupart des bourgeois, malgré le dévouement 
de leurs capitaines au roi, restèrent chez eux. Ils pré- 
féraient garder leurs maisons, se garder eux-mêmes 
et protéger leurs familles. Cependant quelques com- 
pagnies de gardes bourgeoises s'étaient établies à la 
Grève, au petit Ghâtelet et au pont Saint-Michel. Mais 
mal accueillies par les habitants de ces quartiers, elles 
s'étaient retirées. 

Averti des mauvaises dispositions et des défections 
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des gardes bourgeoises, le roi, après avoir pris con- 
seil de ses ministres, décida de flaire entrer dans 
Paris les troupes royales qui étaient dans les fau- 
bourgs. Ces troupes, au nombre de près de dix mille 
hommes, se composaient de neuf compagnies fran- 
çaises et de onze compagnies suisses. Elles péné- 
trèrent dans la ville sous le commandement du ma- 
réchal de Biron/le 12 mai, au commencement du 
jour. Elles se rendirent au son des tambours et des 
fifres, les unes au cimetière des Innocents, les autres 
occupèrent avec le maréchal de Biron le marché Neuf 
de la cité et les deux ponts voisins, le Petit-Pont et le 
pont Saint-MicheU aux environs de la place Maubert. 
Le mestre de camp de Grillon s'établit sur cette 
place avec sa compagnie des gardes du roi. C'était un 
poste important à cause de l'université qui était sur 
les hauteurs. Une 'autre partie des troupes «'assura 
du pont au Change et de Thôtel de ville dont les aye** 
nues et la place furent gardées par un détachement 
commandé par François d*0. Le maréchal d'Aumont 
se portait en même temps sur les deux côtés du pont 
Notre-Dame pour les défendre. On avait placé une 
réserve à la porte Saint-Honoré et au Lopvre^ et on 
avait couvert les plates-formes de la Bastille de pièces 
d'artillerie qui plongeaient dans la rue Saint-Honpré. 
Les ligueurs, avertis des intentions du roi par k^ 
marches et les contre-marches des gardes bourgeoises, 
avaient répandu partout l'alarme. Et pour mieux 
exciter les bourgeois à prendre les armes^ ils disaient 
dans tous les quartiers « que plus de cent honorables 
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« bourgeois étoient voués à la mort ; que les servi- 
ce leurs du bourreau avoîent été mandés dans la ville 
« pour passer aux exécutions; qu a la moindre rési- 
<c stance on pénétreroit dans les maisons, on maltrai- 
<c teroit les hommes et on livreroit les femmes à la 
« brutalité des soldats suisses. » Tout le monde eut 
peur et courut aux armes. Les capitaines du duc de 
Guise, profitant de Témotion générale, parcouraient 
les rues en donnant aux bourgeois le mot d'ordre pour 
agir dans leurs quartiers. Parmi ces capitaines, il y 
en avait un qui avait été fort maltraité par Henri III, 
et qui tenait à lui montrer que s'il n'était bon, comme 
l'avait dit le roi, ni sur terre ni sur mer, il était bon 
sur le pavé. C'était le jeune comte Charles de Brissac, 
le second fils du célèbre maréchal. Au premier bruit 
de l'insurrection, il s'était transporté avec une halle- 
barde à la main dans le quartier de l'université. Il y 
rencontra les étudiants et les ouvriers des ports déjà 
soulevés et portant tous des croix blanches à leur 
coiffure. Se mêlant à eux, il leur fit construire, à l'en- 
trée de la rue Galande sur la place Maubert, avec des 
tonneaux remplis de gravier et des amas de pavés, la 
première barricade qui fut érigée. Aussitôt d'innom . 
brables barricades s'élevèrent dans tous les coins de 
Paris jusques en face du Louvre. En même temps les 
chaînes des rues furent tendues, les avenues des places 
fermées et les maisons approvisionnées de pavés pour 
frapper de chaque étage les troupes royales. Le chef 
de l'insurrection, le duc de Guise, s'était aussi mis 
en défense dans son hôtel. Son Jardin était rempli 
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(l'armes, et son rez-de-chaussée comme sa cour étaient 
occupés par ses amis prêts à combattre. 

Paris avait la physionomie sinistre des jours de 
guerre civile : les abords du Louvre déserts, les rues 
silencieuses^ les boutiques et les maisons fermées, 
les fenêtres s'entr'ouvrant de temps en temps pour se 
refermer aussitôt ; çà et là quelques bourgeois afiTairés 
s'empressaient de rentrer chez eux, et on entendait 
de tous les côtés les rumeurs lointaines des attrou- 
pements ameutés, le bruit des armes et les clameurs 
de Tinsurrection derrière les barricades. Le parle- 
ment lui-même et les autres cours souveraines avaient 
cherché à s'assembler comme à l'ordinaire. La gra- 
vité de la situation n avait permis ni aux uns ni aux 
autres de siéger. Le parlement se réunit néanmoins 
pour députer auprès du roi afin de supplier ce prince 
de prendre toutes les mesures nécessaires et de na- 
ture à rassurer les habitants. Pendant la matinée 
du 1 2 mai , le gouverneur de Paris, Villequier, avait 
couru par toute la ville en recommandant à tous les 
bourgeois de se tenir en repos, et en les invitant à 
vaquer tranquillement à leurs affaires. 11 y avait trop 
d'inquiétude dans les esprits pour qu'on écoutât de 
pareilles recommandations. 

Informé d'heure en heure du mouvement de l'in- 
surrection, Henri III ne savait pas se résoudre à 
prendre un parti décisif. Son conseil, divisé d'opinions 
l'entretenait dans cette hésitation. Sollicité par sa 
mère à ne pas engager de bataille dans les rues, ce 
prince espéra calmer la sédition s'il parvenait à éloi'^ 
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gner le duc de Guise de Paris. A cet effet, il envoya 
Bellièvre auprès du duc pour le prier de quitter cette 
ville, et lui offrir à cette condition, le pardon de tous 
ses amis compromis dans Tinsurrection.Mais le duc, 
qui connaissait les dispositions du peuple, refusa de 
partir. 

Les troupes isolées les unes des autres et entourées 
de barricades demeuraient Tarme au pied sans rece- 
voir aucun ordre. Le maréchal de Biron qui les' Com- 
mandait avait fait dire au roi que la résistance serait 
des plus meurtrières, parce qu'il faudrait attaquer et 
prendre de vive force chaque rue transformée en for- 
teresse. Lui-même avait cherché à pacifier les esprits 
en haranguant plusieurs insurgés retranchés derrière 
l'une des plus fortes barricades. Mais comme le ma- 
réchal ne pouvait pas leur accorder ce qu'ils lui de- 
mandaient, ils refusèrent de déposer les armes et le 
menacèrent même de tirer sur lui. 

Toute la matinée se passa ainsi à attendre et à né- 
gocier. Vers les midi, la compagnie des gardes fran- 
çaises postée sur le pont Saint-Michel^ fut vivement 
attaquée par les habitants de ce pont qui voulaient en 
finir. Les gardes françaises durent se replier sur le 
marché Neuf. Dans ce moment, les insurgés cernaient 
rhôtel de ville, bloquaient le cimetière des Innocents, 
et avaient partout coupé les communications entre 
les divers corps de Tarmée royale. Le maréchal d'An- 
mont avait tenté, mais vainement, d'ouvrir des com- 
munications en s'emparant du grand Ghâtelet. Il avait 
échoué devant les énormes barricades élevées de ce 
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côté. A trois heureft de raprès-midi, Tiusarrèotioa 
était partout maîtresse du terrain et la victoire da 
peuple assurée. Pour empêcher uoe lutte où la royaolé 
devait succomber^ les colonels et les capitaines quar* 
teniers de lUniversité, députèrent auprès de Henri Ul^ 
pour Tinformer des progrès de l'insurrection et l'en* 
gager à retirer ses troupes. La députation était i peine 
partie, lorsqu'un coup de feu tiré du côté des SuiMesi 
à l'entrée de la rue Saint-Jacques, tua un ligueur* 
Aussitôt le peuple irrité se précipita avec le comte 
de Brissac à sa tête sur les compagnies des gardai 
françaises et suisses postées, F une au carrefour Saint- 
Séverin, et Tautre au Petit-Pont. Brusquement assail- 
lies par les ligueurs, ces compagnies, refoulées en 
désordre du Petit-Pont^ rejoigniient le marché Neuf 
où les troupes royales étaient aux prises avec les in- 
surgés. Ceux-ci débouchaient par masses de Tinté- 
rieur de la Cité et du pont Saint-Michel. 

Accablées par le nombre et les projectiles qu'on 
lançait de tous les côtés, les troupes royales ne pou- 
vaient plus résister : elles cessèrent le feu. Les Suisses^ 
plus particulièrement signalés à la colère populaire, 
levaient les mains pour demander grâce et montraient 
leurs rosaires pour indiquer qu'ils étaient bons catho- 
liques. Dans le moment où les soldats du roi se trou- 
vaient ainsi désarmés par le peuple, ce prince informé 
des succès de rinsurrection, ordonnait la retraite de 
ses troupes. Cet ordre fut aussitôt communiqué aui( 
insurgés |)ar le maréchal d'Aumont. Cependant tes 
ligueurs ne |)araissaieut pas disposés à laisser sortir 
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les soldats de leurs mains. Pour les sauver» le maré- 
chal de Biron se décida d'aller lui-même solliciter 
TinterventioD du duc de Guise. Il se rendit à son 
hôtel où le duc le reçut avec toute la (générosité d'un 
vainqueur. Il s'empressa de rassurer le maréchal sur 
le sort de ses soldats et lui promit tous ses efforts 
pouf les dégager de leur situation. 

Montant aussitôt à cheval, le duc de Guise sortit 
de son hôtel sans cuirasse et sans armes. Il était en 
pourpoint blanc avec une baguette à la main : deux 
pages portant Tun « sa rondache et Tautre son coute- 
las^ » raccompagnaient. Il y avait ensuite derrière lui 
quelques gentilshommes n'ayant d'autres armes ofien^ 
sives que leurs épées qu'ils portaient sur Tépaule. Ainsi 
escorté, le duc se dirigea vers la place de Grève, salué 
sur tout son passage par les cris de : Vive Guise l — 
«Mes amis, vous me ruinez; criez Vive le roi l n En 
passant sur le pont Notre-Dame il complimenta les 
bourgeois qui s'y trouvaient^ sur la manière dont ils 
avaient dressé leurs barricades. Arrivé à l'hôtel de 
yille^ il demanda merci pour les gardes françaises et 
leur fit rendre leurs armes. Il se transporta ensuite au 
marché Neuf pour faire sortir des boucheries de ce 
marché les Suisses qui y avaient été emprisonnés par 
Brissac. En même temps, l'un de ses capitaines allait 
délivrer de sa part les soldats du roi bloqués an cime- 
tière des Innocents. Il les fit tous conduire au Louvre. 

Pendant que ses troupes et ses partisans versaient 
leur sang pour lui^ où était le roi ? Au lieu de se inon- 
trer à cheval dans les rues et d'apaiser lui-même le 
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peuple en lui promettant de le satisfaire, et en 
Texhortant à plus de modération, Henri III était de- 
meuré enfermé au Louvre avec quelques-uns de ses 
conseillers, tous l'épée au poing. En apprenant que la 
multitude avait été partout calmée par le duc de Guise^ 
le roi lui dépêcha sa mère pour négocier une fois de 
plus la paix. Le duc venait de rentrer dans son hôtel 
lorsqu'il reçut la visite de la reine mère. Cette prin- 
cesse avait eu beaucoup de peine à arriver jusqu'à 
lui à travers les barricades couvertes encore d'une 
foule armée. Les secrétaires d'Etat Pinart, Bellièvre 
et un petit nombre de gentilshommes raccompa- 
gnaient. Le duc accueillit la reine mère en se plai- 
gnant publiquement de la résolution du roi de mettre 
une garnison dans Paris. On avait ainsi effrayé ses 
habitants, tous bons catholiques, et provoqué une 
émeute. C'était, ajouta-t-il, une conduite non-seule- 
ment impolitique, puisqu'elle frappait des sujets aussi 
soumis au roi que zélés pour la religion, mais injuste 
pour lui qui venait de donner les preuves les plus 
éclatantes de sa fidélité. La reine mère lui répondit 
que le roi n'avait jamais eu d'autre dessein en chas- 
sant de Paris les étrangers que d'assurer le repos de 
cette ville ; que s'il avait fait entrer ses gardes dans 
Paris, c'était pour mieux faire exécuter ses ordres; 
qu'il y avait eu entre le roi et le peuple un malen- 
tendu très-regrettable, et qu'il y avait lieu d'espérer 
que les esprits se calmeraient lorsque les intentions 
du roi seraient connues. 

Après ces quelques mots vivement échangés, la 
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reine mère et le duc se retirèrent à l'écart dans le 
jardin de Thôtel. Là^ seuls tous les deux^ le duc donna 
un libre cours à ses ressentiments. « Le roi, dit-il, veut 
détruire les grands du royaume et persécuter tous 
ceux qui s'opposent à Télévation de ses mignons ; il 
est de mon devoir et de mon intérêt de prendre toutes 
les mesures qui me paraissent nécessaires à ma con- 
servation et à celle du peuple. » S*animant sur ce 
sujet, il réclama impérieusement comme sûreté de 
sa personne et comme garantie d'un meilleur gouver- 
nement, la convocation des états généraux, la lieu- 
tenance générale du royaume dans ses mains, la dé- 
chéance politique du roi de Navarre et des princes 
de la maison de Bourbon, la limitation parfaitement 
définie des tailles et autres impôts et l'établissement 
de règlements d'administration publique auxquels le 
roi ne pourrait toucher. Il exigeait le bannissement à 
perpétuité de la Cour avec privation de leurs charges 
et de leurs gouvernements, du duc d'Épernon et de 
la Valette son frère, des maréchaux de Retz et de 
Biron, de MM. d'O, de Grillon et du colonel Alphonse 
Corse. Il voulait la levée de deux armées comman- 
dées Tune par lui, et l'autre par son frère le duc de 
Mayenne, pour combattre les huguenots dans le Poitou 
et dans le Dauphiné. En outre, le roi licencierait sa 
garde des Quarante-Cinq; remettrait au duc d'Aumale, 
gouverneur de Picardie, toutes les places de cette 
province ; donnerait aux ducs de Nemours et d'Elbeuf 
les gouvernements de Lyon et de Normandie ; livre- 
rait entre les mains des chefs de la Ligue six nouvelles 

II — 6 



62 LES GUISES, LES VALOIS ET PHILIPPE II. 

places de sûreté, avec pouvoir d'y mettre des gar- 
Disons et des gouverneurs à leur choix ; assurerait 
aux parisiens le paiement de» rentes de THÔtel de 
ville ; nommerait le comte de Brissac gouverneur dé 
Paris avec la charge de colonel-général de rin&nteriê 
française ; accorderait Tamirauté de France au duc 
de Mayenne, et le bâton de maréchal à M. de la Châtre, 
gouverneur du Berry, en remplacement de M. deBiron. 

La reine mère discuta chacune de ces conditions 
l'une après Tautre, en exprimant de temps en temps 
son étonnement de cette façon hautaine de traiter un 
roi. Malgré toutes les observations de cette princesse, 
le duc persista dans ses demandes en déclarant qu'il 
sacrifierait sa vie pour obtenir ce qu'il jugeait indis- 
pensable au maintien de la religion et à la conserva^ 
tion de Tordre public. La reine mère dut reporter au 
Louvre les impérieuses exigences du vainqueur des 
barricades. Un conseil tenu aussitôt par le roi délibéra 
sur les propositions du duc : Villeroy et Villequier, 
par peur ou par timidité, voulaient les accepter, d'O, 
Rambouillet, Tabbé d'Elbène et le colonel Alphonse 
Corse, plus résolus et plus décidés, aimaient mieux 
s'exposer au dernier sacrifice que de s'abaisser à de 
telles indignités. Quant à Pinart et à la reine mère, 
ils étaient d'avis d'attendre avant de se prononcer : ils 
espéraient que le duc se relâcherait de ses préten- 
tions. Le roi, quoique parfaitement résolu à ne jamais 
accepter de pareilles conditions, leva le conseil sans 
prendre aucune décision. 

Cependant Paris un instant calmé allait de aou- 
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veau se soulever. Les barricades étaient encore debout, 
les places et les faubourgs gardés militairement par 
les insurgés. Le duc de Guise qui venait de délivrer 
les troupes royales et d apaiser ta sédition, cherchait 
à la rallumer. Lui-même après le départ de son hôtel 
de la reine mère, s'était empressé de visiter les postes 
des insurgés pour leur recommander de se tenir en 
garde contre les troupes royales encore rassemblées 
autour du Louvre. Et le lendemain 13 mai^ lorsque 
le roi faisait publier dans Paris que ses soldats allaient 
quitter la ville S le duc écrivait à d'Entragues, gou- 
verneur d'Orléans : « Avertissez nos amis de nous 
« venir trouver avec la plus grande diligence qu'ils 
K pourront^ avec chevaux et armes et sans bagages, 
a .... J'ai défait les Suisses, taillé en pièces une partie 
« des gardes du roi et tiens le Louvre investi de si 
ce près que je rendrai bon compte de ce qui y est de- 
a dans". » Il s'en fallut de bien peu que Texéculion 
ne suivît la menace. 

Les ligueurs qui suivaient aveuglément le duc s e- 
taient mis en mouvement dans la matinée du 13. Le 



1. Voici dans quels termes Heori III informait le duc de Ne vers 
de cette résolution : « Voyant que grâces à Dieu les choses sont 
€ aultrement disposées, je faiz retirer lesd. Suysses, espérant que 
« toutes choses y demeureront à repoz, dont je vous ay bien 
c vouUu incontinent advertir et donner ad vis afin que vous le fas- 
c siez entendre à mes bons serviteurs et subjects en vos quartiers, 
c où je vous prie avoir Tœil si soigneusement ouvert que toutes 
« choses y puissent aussy demeurer et continuer à repos. • 
Henri III au duc de Nevers. Dépôche du 13 mai 1588. Bibl. Imp., 
mss. de Mesmes. Mémoires sur la Ligue^ in-fol. t. III, •?'. 

2. Mémoires de la LiguCy t. II, p. 313. 
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tocsin avait sonné de bonne heure du côté de l'Uni- 
versité. Aux premiers sons, .les écoliers, les moines, 
les bourgeois du quartier Saint-Eustache et les mar- 
chands des halles descendus dans la rue tout armés 
marchaient sur le Louvre. Déjà ils l'enveloppaient 
lorsque le roi effrayé renvoya sa mère à l'hôtel du duc 
de Guise, pour négocier de nouveau la paix. A peine 
sa mère partie, le roi se rendit dans le jardin des 
Tuileries une badine à la main, comme s'il allait y 
faire sa promenade à pied accoutumée. ,11 se proposait 
si les négociations ne réussissaient pas à Thôtel de 
Guise de sortir secrètement de Paris par la Porte- 
Neuve, près du quai de la Seine, dont il avait les clefs. 
La reine mère trouva le duc aussi intraitable que la 
veille. Cette princesse mise au courant des intentions 
de fuite de son fils, traîna en longueur les confé- 
rences de manière à le prévenir de ce qu'il pouvait 
en espérer. Henri III averti par sa mère qu'il n'y avait 
rien à attendre du duc, se décida à sortir de Paris. 
En apprenant par Maineville le départ du roi, au 
moment où il discutait avec la reine sa mère, le duc 
s'écria : « Ah ! madame, je suis perdu. Tandis que 
« Votre Majesté m amuse ici, le roi vient de s'évader 
(c pour me faire plus de mal que jamais \ » 

1. Voir sur toutes les particularités qui précédèrent et accompa- 
gnèrent la journée des Barricades, comme sur toutes les négocia- 
tions qui eurent lieu dans cette circonstance entre le roi , la reine 
mère et le duc de Guise, VfUstoire particulière de ce qui te pasia 
à Paris au jour des Barricades et autres jours suivants, au mois de 
mai de Vannée 1588. Bibl. Imp., mss. Dupuy, vol. 47. — Gimber 
et Danjou, Archives curieuses^ t. XI. — Registre-jouniAl de 
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Telle fut Tissue de ce grand événement des barri- 
cades. L'attitude du duc pendant les journées des12et 
13 mai avait été celle d un factieux soudoyé par l'Es- 
pagne. Après avoir excité les passions populaires, 
éteint et rallumé le feu de Tinsurrection, il n'avait su 
ni prévoir ni prévenir la fuite du roi. Il n'avait pas 
davantage prévu la victoire des barricades. Généreux 
avec les troupes royales, qu'il espérait désarmer à son 
profit^ il avait été impérieux avec son souverain qu'il 
voulait^ d'accord avec TËspagne, déposséder de sa 
couronne, en mettant la main sur sa personne et en 
s'emparant de ses conseils. Mais le départ du roi dé- 
joua ses calculs et empêcha l'exécution de ses desseins. 

Henri III s'était retiré à Chartres où il avait été reçu 
par le chancelier de Cheverny, gouverneur de l'Or- 
léanais et de Beauce^ et par Tévèque Nicolas de Thou, 
un des oncles de l'historieu de ce nom. Rejoint pres- 
que aussitôt par le duc d'Ëpernon avec quelques 
compagnies suisses et mille lances françaises, le roi 
de France chercha à rétablir à Chartres le pouvoir 
qui lui avait été enlevé à Paris. Ce prince avait été 
violemment attaqué dans son honneur comme dans 
sa dignité de souverain^ par les plus grossières calom- 
nies habilement propagées par la Ligue, avant et pen- 
dant l'insurrection du 12 mai. Aussi dès son arrivée 

Henri III, Mémoires et Journal de VEstoUej éd. ChampoUion. — 
Histoire des guerres civiles, par Davila, t. I. — Pierre-Mathieu, 
Histoire de France, liv. VIII. — De Thou, Histoire universelle, 
chap. xc. — Mémoires de la Ligue, éd. d'Amsterdam, t. II, p. 308 
et suiv. — Lettres d'Estienne Pasquier, liv. XII. — Chronologie no- 
venotre, par PalmaCayet, t. I. Introduction. 
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à Chartres, Henri III 8'empres«ait-il de se justifier goit 
auprès des gouverneurs des proyinces^ soit auprès 
des corps municipaux des villes, des faits qui lui 
étaient imputés par les ligueurs. Il faisait connaître 
aux uns et aux autres les événements de Paris et la 
conduite du duc de Guise dans cette circon8tance^ 
U les assurait tous de ses bonnes intentions et de sa 
ferme résolution d'extirper l'hérésie et de travailler 
au soulagement des maux du pays. 

En même temps il informait le pape et les princi- 
paux souverains catholiques de la conspiration des 
ligueurs contre sa personne. Ensuite il dénonçait au 
pape le duc de Guise comme Tauteur principal de 
cette conjuration', et il signalait à Philippe U la 
complicité de son ambassadeur don Bernardino de 
Mendoza^ et du duc de Parme alors gouverneur d«8 
Pays-Bas, dans les troubles de Paris'. Comme si toutes 
ces précautions contre la domination et TinQueDce 
d'une maison puissante ne suffisaient pas au roi^ ce 
prince songeait à se fortifier contre l'ambition du duc 
de Guise, en se rapprochant du roi de Navarre ; à cet 
eflet, il avait ouvert des négociations avec ce prince. 
Mais le roi de Navarre exigeait avant toute réconci- 
liation, la reconnaissance solennelle de ses droits de 
succession à la couronne de France. 

1. Mémoires de la Ligue, t. II, p. 324 et suiv. — De Thou,Eîf- 
toire universelle, liv. xc. 

2. Voir les lettres de Henri III écrites le lendemain des barri- 
ondes, dans les mss. Béthune et de Mesmes. Bibl. Imp. 

3. Lettre du 18 mai 1588, publiée dans \b. Revue rétrospective, 
t. VI, p. 52. — Henri Martin, Histoire de France^ t. X, liv. LVIU. 
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Le héros des barricades, Henri de Guise qui avait 
tiré Tépée contre son souverain sans avoir osé en jeter 
le fourreau S était alors aussi inquiet de sa situation 
qu'il avait tout d'abord paru glorieux de Téchec de 
la royauté. Car si la journée des barricades avait ré* 
duit Henri III à Timpuissance, et ne lui avait pas per- 
mis même^ selon les paroles du prince de Parme, 
d'assister la reine d'Angleterre de ses larmes, dont il 
avait besoin pour pleurer son propre malheur^ elle 
avait très-peu servi Tarabition personnelle et les in- 
térêts politiques du duc de Guise. C'est pourquoi dès 
le lendemain de Tinsurrection et de la fuite du roi, 
le duc s'était excusé auprès de ce prince d'avoir été 
engagé malgré lui, dans une lutte qu'il avait tout fait 
pour prévenir et empêcher. Il avait aussi recherché 
l'approbation des principaux magistrats du parle* 
ment. Et malgré le peu de confiance qu'il devait avoir 
dans les sympathies de la reine d'Angleterre, il avait 
essayé de se ménager le crédit de son ambassadeur à 
Paris. Les démarches du duc n'eurent pas le succès 
qu'il en attendait. 

Le roi ne se laissa pas tromper par ses hypocrites 
déclarations. Le premier président Achille du Harlay 
répondit aux insinuations du duc par cette ferme et 
courageuse affirmation : a C'est grand'pitié quand le 
(€ valet chasse le maître ; quant à moi, mon âme est à 



1. Expression du duc de Parme en apprenant les événements de 
Paris. 

3. Punctos de la instruccion. Archives de l'empire, fonds espa- 
gnol, B. 61, no 184. V. appendice XXXVIII. 
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a Dieu, mon cœur au roi et mon corps entre les 
« mains des méchants*. » De son côté Tambassadear 
d'Angleterre sir Edouard Staffort, repoussa avec di- 
gnité et une froideur un peu hautaine, les offres de 
protection personnelle qui lui avaient été faites de la 
part du duc, par le comte de Brissac'. Suivant l'ex- 
pression de don Bernardino de Mendoza, « Tabcès 
n'avait point crevé comme on s'y attendait* » et les 
choses demeuraient dans un si mauvais état qu'il était 
bien difficile d'y remédier. 

Le duc de Guise avait soulevé contre Henri III les 
ligueurs, désarmé les troupes du roi, et avait con- 
traint ce prince de fuir devant l'émeute et de sortir 
de Paris. Mais il n'avait pu lui imposer sa volonté; 
aussi se préparait-il, avec hè secours de l'Espagne, 
à tourner de nouveau ses armes contre son souverain. 
Quelques jours après les barricades (29 mai), en 
annonçant au prince de Parme que le duc d'Épernon 
s'approchait de Chartres, et que de tous côtés on s'ar- 
mait contre les catholiques, le duc de Guise rappe- 
lait les conditions du traité de Soissons. Il lui de- 
mandait de lui faire tenir le plus promptement pos- 
sible les trois cent mille écus stipulés dans ce traité, 
de faire marcher sur la frontière, du côté d'Amiens, 
un régiment de trois ou quatre mille lansquenets, 
cinq ou six cents lances et d'envoyer au colonel Pfifer 

1. De Thou, Histoire universelle^ liv. XG. 

2. Mémoires de la Ligue^ t. II, p. 322, 323. 

3. Bernardino de Mendoza à Philippe II. Archives de l'empire, 
fonds espafrnol, B. 60, n» 193. V. appendice XXXV. 
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l'argent nécessaire pour lever huit mille Suisses \ Le 
due suppliait en même temps Mendoza d'écrire lui- 
même dans ce sens, et avec les plus vives recom- 
mandations, au prince de Parme. Il lui paraissait 
d'autant plus important de hâter la levée des batail- 
lons suisses que si cette levée se faisait pour le parti 
de l'union, le roi n'en pourrait obtenir aucune pour 
lui. Il insistait surtout auprès de l'ambassadeur 
d'Espagne pour qu'il décidât des négociants de Rouen 
à lui avancer, sous sa garantie^ une somme de trente 
mille écus à prélever plus tard sur les trois cent mille 
promis à Soissons*. Mendoza n'accéda pas à cette 
demande d'argent parce que^ comme il le disait à 
Philippe n, << une pareille affaire traitée par lui avec 
M des négociants ne manquerait pas de parvenir bien- 
ce tôt à la connaissance du roi '. » 

Mais si Mendoza craignait de compromettre les 
intérêts de son maître en faisant ce que lui deman- 
, dait le duc de Guise, il n'en sollicitait pas moins l'as- 
sistance du prince de Parme en faveur du duc, en 
lui exposant la nécessité d'envoyer au chef de la 
Ligue des secours en argent et de placer des troupes 
sur les frontières dans le plus bref délai possible. Et 
pour décider le prince de Parme à agir^ il lui déclarait 



1. Macius (Guise) au duc de Parme. Archives de Pempire, fonds 
espagnol, B. 61, n« 184. V. appendice XXXVIII. 

2. Mucius (Guise) à don Bernardino de Mendoza. Archives de 
l'emp., fonds espagnol, B. 61, n» 181. Appendice XXXVII. 

3. Bernardino de Mendoza à Philippe II. Arch. de Pempire , 
fonds espagnol, B. 61, n» 62. Appendice XXXIX. 



90 LES GUISES, I.ES VAIX)IS ET PHILIPPE II. 

qu'il importait au parti de leur Bouverain, au parti 
de Guise et à Guise lui-même que les villes catholi- 
ques fussent renforcées de telle sorte que leur union 
ne pût pas se rompre, a II est essentiel, lui disait-il, 
(c que la crainte que ces villes inspireront à Henri lH, 
u détermine ce prince à accepter les conditions les 
« plus avantageuses pour elles. D'ailleurs^ ajoutait- 
« il, des retards dans Tenvoi des secours en hommes 
« et en argent pourraient amener la désunion ainsi 
a que le découragement des villes catholiques, et, par 
« suite» la dissolution de la Liguée » Le duc de 
Guise attendait ces secours avec d autant plus d'im- 
patience qu'il voulait enlever la ville de Chartres au 
roi, et forcer les troupes royales qui avaient aceompa* 
gné Henri III, à passer la Loire. La délivrance de 
Chartres faciliterait les communications et les relations 
de cette ville avec Paris, Orléans, Rouen et les autres 
villes de la Ligue, (c On fortifiait ainsi, comme récri- 
vait Mendoza au prince de Parme, cette union si 
profitable à la cause catholique \ 

En attendant Teiécution des conventions de Sois- 
sons, le duc de Guise levait deux régiments daos 
Paris, demandait des renforts en Picardie, s'assurait 
de Vincennes et occupait Saint-Cloud, Charenton, 
Lagny, Corbeil, Melun, pour maintenir la subsistance 
de la capitale en cas de guerre. Il gardait le Havre 
contre d'Ëpernon, inspirait la résistance de Caen 

1. Bernardino de Mendoza à Philippe II. Archives de l'empire, 
fonds espa^ol, R. 61, n<» 62. Appendice XXXIX. 

2. rbid. 
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contre les partisans du roi, invitait les ligueurs des 
provinces à se réunir aux chefs de Tineurrection pa- 
risienne et Taisait chasser des villes d'Orléans, d'A- 
miens, d'Abbeville, de Bourges et de plusieurs autres 
grandes villes du royaume tous ceux qui apparte- 
naient au parti des politiques. Le duc ne négligeait 
aucun moyen d'action au dedans comme au dehors 
du royaume. Ainsi il surveillait attentivement la 
frontière d'Allemagne pour prévenir et empêcher ren- 
trée des étrangers qui pouvaient être envoyés au se- 
cours du roi. Il avait ensuite à Rome, des agents qui 
agissaient auprès du pape pour le conserver dans 
les bonnes grâces du pontife et faire approuver par 
le Saint-Siège sa conduite et ses résolutions. Le duc 
de Guise était alors tellement rempli de confiance 
dans sa fortune qu'il écrivait à son ami de Bassom- 
pierre : « Nous ne sommes dépourvus de moyens ni 
ce de résolution et il ne nous manque ni forces, ni 
a courage, ni amis \ » 

C'était surtout sur Paris que le duc de Guise 
comptait. A la suite des barricades, le parti victo- 
rieux avait remplacé dans cette ville la municipalité 
royaliste par des catholiques ligueurs. C'étaient La- 
Cbapelle- Marteau, Rolland, Compan, Cotteblanche 
et Desprez; dans les quartiers, les colonels^ capi- 
taines et quarteniers dévoués au roi avaient été rem- 



1. Histoire universelle de d'Aubigné, t. III, chap. xxiv, p. 119- 
120. — Pierre Mathieu, Histoire de France, t. I, liv. VIII. — De 
Thou, Histoire, universelle, liv. XG. — Henri Martin, Histoire de 
France, t. X, liv. LVIII. 
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placés par des bourgeois dévoués à la Sainte-Union. 
Les lieux forts de Paris, comme la Bastille et TArse- 
nal, avaient été saisis et remis en des mains 
sûres*. 

Catherine de Médicis n'avait pas suivi son fils à 
Chartres. Elle était demeurée à Paris*, où elle obser- 
vait d'un œil attentif les menées du duc de Guise «t 
les divers mouvements du parti de la Ligue. Pour 
combattre utilement les ambitieuses prétentions de 
ceux-ci, elle s'était rapprochée de la bourgeoisie et 
des principaux ligueurs parisiens. Elle promettait 
aux uns, pour calmer leurs inquiétudes, le retour du 
roi à Paris, et elle annonçait aux autres, pour modérer 
leurs craintes, l'amnistie du passé. Puis, lorsque 
cette princesse crut avoir réussi auprès des uns et 
des autres, elle se transporta à Chartres avec l'espé- 
rance de faire partager à son fils ses idées de conci- 
liation et dele ramener dans sa capitale. Mais Henri III 
qui se souciait peu de se mettre sous le joug du con- 
seil de Paris et de subir de nouvelles humiliations 
de la part des ligueurs, résista aux prières de sa 
mère. N'ayant pu entraîner le roi, Catherine de Mé- 
dicis retourna à Paris où elle persuada au parlement 
d'envoyer une députation auprès de son fils. Les con- 

1 . Mémoires et Journal de Pierre de VEstoile^ éd. ChampoUion. 

2, M. de Schomberg était venu de la part du roi trouver la 
reine mère pour la prier de demeurer dans Paris et de c gouverner 
« cette \ ille comme elle avait eu l'habitude de le faire dans d*au- 
très occasions. » — Don Bernardino de Mendoza au roi d'Espa- 
gne, 16 mai. — Archives de l'emp., fonds espagnol, B 60, n® 192. 
Appendice XXXVI. 
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seiliers Jacques Brisard, Jean Courtin, Prosper Bauïn, 
Jacques Gillot^ furent choisis. Ils allèrent trouver le 
roi et le supplièrent de pardonner les barricades et 
Tin suite faite à sa couronne. Les parlementaires ne 
furent pas plus heureux que la reine mère : le roi 
demeura inflexible ^ 

Dans ce temps la flotte espagnole sortie du Tage 
se dirigeait sur TAngleterre et côtoyait les rivages de 
la France. Il importait au succès de Texpédition 
d'avoir Boulogne, comme port de refuge; mais le 
gouvernement de cette ville appartenait au duc d'É- 
pernon. Ensuite Philippe II redoutait à cette époque 
une réconciliation entre les deux rois de France et de 
Navarre, et si cette union se réalisait, il y avait lieu 
de craindre de la part de ces deux princes une inva- 
sion dans les Pays-Bas qui aurait empêché le prince 
de Parme de quitter ces provinces. Pour éviter ce 
danger et s'assurer de Boulogne dont on n'avait pas 
pu s emparer à main armée, il fallait forcer Henri III 
à se séparer du duc d'Épernon et à lui enlever le gou- 
vernement de cette place et les gouvernements de 
Metz, d'ÂDgoulême et de la Normandie. C'était tout 
ce qu'il y avait alors de plus considérable pour ré- 
sister aux Guises dans la Lorraine, communiquer 
sûrement avec le roi de Navarre et surveiller les mou- 
vements de ï Armada. Dans cette vue les principaux 
ligueurs de Paris, d'accord avec le roi d'Espagne et 

1 . Mémoires et journal de Pierre de VEstoile. Ed. Champollion. Voir 
la réponse de Henri III aux députés du parlement. Bibl. imp., mss. 
de Mesmes. Mémoires du règne de Henri III, t. III, n» ^^^ fol. 7. 
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ses agents^ ameutèrent de nouveau la population 
parisienne en placardant sur les murs de Paris et en 
faisant débiter du haut de la chaire par les prédica* 
teurs les plus grossières calomnies contre Henri III, 
le roi de Navarre, le duc d'Épernon et son frère La 
Valette. A la suite de ce mouvement, le duc de Guise 
et les cardinaux de Bourbon et de Guise demandè- 
rent au roi, sous forme de requête : 1 ^ L'éloignement 
de sa personne, du duc d'Épernon et de son frère La 
Valette et leur destitution de toutes leurs charges; 
T de marcher lui-même en personne contre les héré* 
tiques de Guyenne et de faire attaquer les protestants 
du Dauphiné par le duc de Mayenne; 3^ d'abolir la 
mise des impôts à ferme et les acquits au comptant; 
V de laisser le droit de remontrance sur les édits 
aux cours souveraines; b"" de confirmer l'élection des 
nouveaux officiers et magistrats municipaux nommés 
à Paris après le 12 mai; & d'assurer l'héritage de U 
couronne à un prince catholique; 7^ de revenir à 
Paris et d'éloigner de cette ville, à une distance au 
moins de douze lieues, tous les gens de guerre^ 

C'étaient les mêmes conditions que le duc de 
Guise avait voulu imposer à la reine mère dans son 
hôtel à Paris, le 12 mai. Une première foi8> en s'é* 
chappant de la capitale, le roi avait évité de traiter 
avec son ennemi vainqueur. Mais ce prince ne pou^ 
vait plus se soustraire aux impérieuses exigences du 

1. Mémoires de la Ligue^ t. Il, p. 342 et suiv. Cette requête si- 
gnée par le cardinal de Bourbon et le duc de Guise fut présentée 
au roi le 2k mai 1588. 
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duc de Guise. Il devait se décider à le satisfaire. C'est 
ce qu'il fit en sacrifiant le duc d'Épernon et en en- 
voyant à Paris Claude Dorron, maître des requêtes, 
pour faire révoquer en plein parlement trente-six 
édits bursaux, et promettre en son nom, la prochaine 
convocation des états généraux. Le roi affirmait en 
même temps qu'il était résolu à réformer tous les 
abus, à se concerter avec les nouveaux états pour 
extirper les hérétiques, et à faire nommer un prince 
catholique comme successeur à la couronne de 
France. Toutes ces concessions^ au lieu d'apaiser les 
ligueurs^ ne firent qu'accroître leur audace. 

On semblait vouloir pousser la royauté jusque 
dans ses dernières limites. Après avoir obtenu du 
roi l'éloignement de son favori et son adhésion aux 
projets de la Ligue, on lui demanda, de plus, en le 
menaçant d'une nouvelle guerre civile, la reconnais- 
sance du cardinal de Bourbon comme premier prince 
du sang et comme héritier de la couronne; l'accep^ 
tation du concile de Trente comme l'une des lois fon- 
damentales du royaume; l'anéantissement de la ville 
protestante de Genève; la rupture de l'alliance avec 
la reine d'Angleterre. Le duc de Guise exigeait, en 
outre, qu'on lui conférât le commandement général 
des armées du royaume avec tous les avantages atta* 
chés à la dignité de connétable ^ Le duc avait déjà 
sollicité cette dignité à la conférence de Nancy, en 



1. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de l'empire, fonds espa- 
gnol. B. 61, no* 31,23, 33. Appendice XU. 
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1585, et le 12 mai 1588. Accorder de pareilles con- 
cessions^ c'était abdiquer. Mais il fallait se pronon- 
cer pour éviter de reprendre les armes. Dans cette 
triste extrémité, Henri III espérait ramener le duc et 
les autres chefs de la Ligue à de meilleurs sentiments 
en négociant avec eux. 

A cet e£fet, il se servit de nouveau de Thabileté de 
sa mère et de l'expérience de Tun de ses ministres, 
M. de Villeroy. Il les chargea Tun et l'autre de s'a- 
boucher avec le duc et de lui faire connaître les mo- 
tifs de sa résistance aux diverses prétentions de la 
Ligue. D'abord, l'acceptation du concile de Trente, 
comme loi fondamentale du royaume, renfermait de 
grandes difiicultés dans son exécution. Ensuite le roi 
consentait à retirer sa protection à la ville de Genève, 
mais à la condition qu'au cas de l'invasion de cette 
cité protestante, le pape se mettrait lui-même à la 
tète de cette entreprise. Et si le pape s'emparait de 
ce pays, il devrait en faire démanteler tous les forts^ 
les intérêts de la France exigeant que ce passage sur 
notre frontière n'appartînt pas à une autre puissance. 
Enfin le roi s'engagerait par serment à renoncer i 
l'alliance et à l'amitié de la reine d'Angleterre, dans 
un délai de deux mois. Mais ce prince ne voulait pas 
rompre immédiatement avec cette reine, pour ne pas 
laisser soupçonner qu'une pareille rupture lui avait 
été imposée de vive force*. 



1. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de Tempire, fonds espa- 
gnol, B. 61, n"' 31, 32, 33. Appendice XLI. 
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On négocia sur ces divers sujets dans les confé- 
rences qui s'ouvrirent à Paris entre la reine mère, 
M. de Villeroy et les principaux chefs de la Ligue. 
On aurait voulu séparer la cause du duc de celle 
de ses partisans, et, dans cette vue, Villeroy lui 
avait demandé de l'entretenir en secret de cer- 
taines affaires. Le duc répondit que les affaires trai- 
tées dans les circonstances actuelles n'étaient point 
ses affaires particulières^ mais celles de ses amis, 
et qu'il lui était dès lors impossible de rien écouter 
qui ne fût de nature à être entendu de tout le 
monde. La reine mère elle-même ne put lui parler 
en particulier, et ce fut inutilement qu'elle mit 
tous ses artifices en usage pour obtenir un entre- 
tien secret avec lui. « A l'égard de Villeroy comme à 
<c l'égard de la reine mère, écrivait Mendoza à Phi- 
(c lippe II, le duc s'est montré inébranlable dans ses 
ce résolutions, à la grande joie des catholiques et des 
<c villes unies ^ » 

On avait aussi cherché à savoir, de la bouche 
du duc, s'il existait quelque association entre lui 
et des princes étrangers. « Je suis uni, répliqua 
ff le duc, d'une amitié fort étroite avec des princes 
ce catholiques, et le roi n'a rien à craindre d'une 
« pareille union, uniquement formée contre les héré- 
« tiques et contre le roi de Navarre*. » Mendoza 
approuva cette réponse qui lui avait été communi- 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Ârch. de l'Emp. , fonds espagnol, 
B. 61, n«* 31, 32, 33. Appendice XLl. 

2. Ibid, B. 61, no 72. Voy. Appendice XL. 

11 — 7 
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quée et il recommanda surtout au duc de se tenir 
dans ces généralités, parce que, s'il était plus expli- 
cite, on pourrait l'engager à se retirer de la Ligue. 
Le duc rassurait Mendoza en lui déclarant qu'il roiur 
prait toutes les négociations plutôt que d y renoncer*. 
D'ailleurs, comme l'ambassadeur espagnol le disait à 
son maître, <c à la manière dont s'exprime Mucius 
« (le duc de Guise), qui parle réellement en maître, 
« nous avons tout lieu de croire que le roi traitera 
« avec lui au grand profit de la Ligue*. » 

Effectivement, le roi, après avoir rejeté un jour ce 
qu'il acceptait le lendemain, défaitle lendemain cequ'il 
avait accordé la veille, signa avec les larmes aux yeux 
le traité d'union (15 juillet 1588). Ce traité contenait 
onze articles destinés à être publiés et trente-deux 
destinés à être secrets. Dans ces derniers le roi pro- 
mettait de ratifier le traité passé à Nemours trois ans 
auparavant ; de lever deux armées pour continuer la 
guerre contre les protestants; d'admettre le concile 
de Trente au nombre des lois fondamentales du 
royaume ; de donner aux ligueurs des places aussi 
importantes que Rouen, Bourges, Montreuil, Bou- 
logne, et Orléans considérée comme la clef du royaume. 
11 s'engageait aussi à confirmer dans leurs charges le 
prévôt des marchands, les échevins de la ville de Paris 
et ceux des autres villes ligueuses du royaume élus 
pendant les derniers troubles. Cet édit d'union ei- 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de TEmp., fonds espa- 
gnol, B. 61, no 72. Appendice XL. 

2. fbid. 
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cluait le roi de Navarre de la succession à la couronne 
dont il était l'héritier présomptif^ reconnaissait le 
cardinal de Bourbon comme le plus proche parent du 
roi et accordait au duc de Guise le commandement 
général des armées avec toutes les prérogatives atta- 
chées à la dignité de connétable ^ 

C'était le triomphe du parti de la Ligue sur la royauté 
et la consécration de la victoire populaire des barri- 
cades. Le roi n'avait plus rien, ni capitale ni pouvoir. 
Il avait tout perdu et il avait tout cédé. II ne lui res- 
tait plus que sa personne en face d'un parti que ses 
succès rendaient exigeant et d'un rival dont la puis- 
sance le rapprochait d'heure en heure du trône. Cette 
dangereuse situation n'échappa pas à la perspicacité 
de Mendoza qui en rendit compte à son maître en lui 
exposant que l'exécution d'un pareil traité» serait 
constamment éludée par Henri III, et que ce prince 
s'appliquerait à persuader à tout le monde qu'on lui 
avait fait promettre ce qu'il n'était pas en son pou- 
voir de tenir*. Les événements allaient justifier la 
prévoyance de l'ambassadeur d'EspagnCé 

Henri III avait subi le pouvoir d'un chef de parti 



1. Mémoires de la Liguent. II, p. 367-373. -— Mémoires du duc de 
Nevers, 1. 1, p. 725-729. Articles accordez au nom du Roy entre 
la royne sa mère d^une part, monseigneur le cardinal de Bourbon 
et monsieur le duc de Guise, tant pour eulx que pour les autres 
princes , prélatz , seigneurs , gentilshommes , villes , communautez 
et aultres qui ont suivi le party, d'aultre part, la royne présente. 
Collection Dupuy, vol. 87, feuilles 250, 599. 

2. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, 
B. 60, n° 235. Appendice XLll. 
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qu'il détestait. Il ne lui restait plus qu'à paraître se 
soumettre aux volontés de ses ennemis et à attendre 
l'occasion de redevenir seigneur et maître. Telle fut sa 
résolution au lendemain du traité d'union^ et dès qu'il 
l'eut prise on le vit affectant en toute circonstance 
de dire et de répéter qu'il avait complètement oublié 
le passé. « Je n'ignore pas, disait-il aux uns et aux 
« autres, que M. de Guise a courageusement fermé 
<c l'oreille à de nombreux conseils de violence contre 
(c ma personne. En agissant ainsi, ajoutait-il, il 
« a donné un éclatant témoignage de sa loyauté et 
(( une pareille conduite lui a gagné les ennemis qu'il 
u a auprès de moi\ » Mais comme Mendoza le rap- 
portait à Philippe 11^ (c ni M. de Guise ni les siens 
(c ne laissaient point endormir leur vigilance par des 
(C dehors et des protestations dont ils connaissaient 
« toute la fausseté, et ils regrettaient de n'avoir 
« point laissé faire le peuple de Paris dans la journée 
a des barricades*. » 

Le duc lui-même avait si peu de confiance dans le 
roi et dans les avantages qu'il en avait obtenus par 
le traité d'union, qu'il se tenait prêt à tout événe- 
ment. C'est pourquoi il demandait alors à Philippe II 
une entrevue avec le commandeur Moreo pour Ten- 
tretenir de quelques particularités importantes qui 
ne pouvaient être confiées à aucun écrit*. Cette en- 

1. Mendoza au roi d^Espagne. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n» 235. Appendice XLll. 

2. Ibid. 

3. Mucius (Guise) au roi d'Espagne. Arch. de TEmpire, fonds es- 
pairnol, B. 60, n° 239. Appendice XLllL 
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trevue (levait aussi servir de motif au duc de Guise 
pour solliciter de nouveau du roi d'Espagne un secours 
de trois cent mille écus. A l'appui de cette demande, 
le duc alléguait les dépenses énormes qu'il avait été 
obligé de faire et auxquelles il n'aurait pu suffire sans 
une somme de deux cent mille écus qu'il avait em- 
pruntés et qu'il devait encore à des négociants et à des 
bourgeois de Paris^ Â cette occasion^ Mendoza disait 
à son maître : « Il y aurait lieu d'examiner s'il ne se- 
cc rait pas utile d'accorder au duc de Guise, après 
« l'expédition contre l'Angleterre, des secours régu- 
« liers qui le mettraient en état de résister à force 
t€ ouverte au roi dans le cas d'une rupture*. » 

La reine mère n'ignorait pas, d'une part, les mau- 
vaises dispositions de son fils pour Tédit d'union; 
elle redoutait, d'autre part, une nouvelle guerre 
civile si cet édit ne s'exécutait pas. Elle espéra remé- 
dier à cette situation en réconciliant, du moins en 
apparence, le roi avec le duc de Guise et les princi- 
paux chefs de la Ligue. Après s'être assurée des dis- 
positions du duc, elle fit consentir Henri III à re- 
cevoir ce prince, qu'il n'avait plus vu depuis 
l'insurrection du 12 mai. 

Un samedi du mois de juillet 1588, la reine mère, 
le duc de Guise, le cardinal de Bourbon, l'archevêque 
de Lyon, M. d'Espinac, et un grand nombre d'autres 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n» 235. Appendice XLII. 

a. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n« 235. Appendice XLIl. 



102 LE^ GUISES, LES VALOIS ET PHILIPPE H. 

seigneurs du parti de la Ligue, partirent de Paris cl 
allèrent rejoindre le roi à Chartres*. Henri III reçut le 
duc de Guise avec les démonstrations les plus affec« 
tueuses^ et pendant son séjour à Chartres il fut des 
plus aimables et des plus empressés auprès de lui, 
le comblant publiquement de prévenances et d'atten- 
tions. Il le supplia de nouveau d'accepter la lieute* 
nance générale que le duc avait refusée sous le préteite 
qu*il était satisfait d'exercer auprès du roi la charge 
de grand maître de sa maison. Henri III reconnaissait 
aussi le cardinal de Bourbon pour son plus proche 
parent, et lui accordait le droit de créer des mattrises 
dans toutes les villes du royaume*. Il octroyait en 
même temps à tous les serviteurs du cardinal les 
mêmes immunités qu'aux officiers de la maison 
royale. Il nommait ensuite l'archevêque de Lyon, 
M. d'Espinac, l'une des créatures du duc, membre 
de son conseil privé, et sollicitait en sa faveur du Saint- 
Père un chapeau de cardinal. 

Une seule fois le roi trahit l'amertume de ses sen* 
timents. C'était à table. Henri III s'était fait verser à 
boireparle prince lorrain en lui demandant : « A qui 
« boirons-nous? buvons à nos braves amis les hugue- 
« nots ! — C'est bien dit, Sire, répondit le duc de Guise, 
« — et à nos braves barricadeurs ! ajouta Henri ÏII, 



1. Mémoires et journal de VEstoile, p. 260, 261, éd. Cham- 
pollion. 

2. C'était un privilège réservé au roi de France et accordé aux 
reines à l'époque de leurs relevailles, quand elles avaient mis au 
monde un dauphin. 
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« ne les oublions pas*. » A quoi le duc se prit à rire, 
w mais d'un rire qui ne passoit pas le nœud de la 
a gorge, mal content de Tunion nouvelle que le roi 
« vouloit faire des huguenots et des barricadeurs *. » A 
part cette ironique plaisanterie, le roi ne cessa de 
prodiguer ses largesses et ses faveurs à tous les amis 
et partisans du duc. Aussi ce prince venu à Chartres 
avec une jaque de mailles sous ses vêtements, écri- 
vait-il à Mendoza (6 août 1 588) : « L'entrée est belle 
« et le recueil plein de bonne chère et avec visage dé- 
a couvert jusqu'au moindredes nôtres. Si nous croyons 
a aux apparences et à ce que chacun nous rap- 
« porte, ainsi qu'aux recherches que l'on fait de 
« nostre amitié, et si nous voulons aussi faire fonde- 
ft ment sur les autres faveurs de la cour, nous en 
« conclurons un grand changement en mieux et du 
« tout en nostre intencion*. » 

L'ambassadeur d'Espagne, qui connaissait parfaite- 
ment le caractère dissimulé du roi, ne partageait pas 
les illusions du prince lorrain. Persuadé au contraire 
que Henri III et ceux qui l'entouraient avaient de 
très-mauvaises intentions à l'encontre du duc, il 
n'avait pas approuvé ce voyage de Chartres qui à ses 
yeux ne devait servir à rien. Le duc s'en était justifié 
en déclarant qu'il n'avait pas cru devoir résister aux 
instances du roi alors surtout que la paix était conclue, 

1. Mémoires et journal de VEstoile^ p. 261, éd. Champollion. 

2. ïhid, 

3. Mucius (Guise) à Mendoza. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, no 4. Appendice XLIV. 
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« aimant mieux, disait-il, s'exposer aux périls de cette 
(c conduite que de se faire soupçonner de faiblesse 
a ou de pusillanimité \ » Il croyait pouvoir compter 
dans cette circonstance sur le dévouement de M. de 
Villeroy, alors tout-puissant dans les conseils de la 
couronne, etsur les affectueuses sollicitudes de la reine 
Louise*. Ces explications n'avaient pas satisfait Men- 
doza. C'est pourquoi il ne cessait de répéter au duc 
combien il était important qu'il se tînt pour averti et 
qu'il ne se laissât point tromper parles apparences de 
bon accueil que lui ménageait la dissimulation du roi. 
A cette occasion il lui rappelait que ces apparences 
ne pouvaient être ni plus flatteuses ni moins fausses 
que les démonstrations d'amitié de ce prince lors des 
réconciliations qui avaient précédé celle-ci MMendoza 
faisait part de ses appréhensions et de ses craintes 
à son maître, Philippe II, en lui racontant l'entrevue 
de Chartres et en lui faisant connaître qu'il avait pré- 
venu le duc de se défier d'autant plus du roi que les 
démonstrations de ce prince étaient plus vives. « Je 
ne doute pas, ajoutait-il, qu'il ne profite de mes 
avertissements*. » 

Alors que tous ces événements s'accomplissaient 
en France, V Armada s'avançait vers l'Angleterre. 
Elle avait rencontré à Plymouth l'escadre anglaise 

1. Mendoza au roi d^Espngne. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n» 3. Appendice XLV. 

2. Ibid. 

3. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n*» 3. Appendice XLV. 

k. Ibid. 
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commandée par un amiral expérimenté, lord Howard 
Effingham, et montée par les premier» marins du 
monde. Au lieu d'attaquer la flotte anglaise qui lui 
barrait le passage, le duc deMedina-Sidonia^comman- 
dantlaflotte espagnole, s'était dirigé vers les côtes de 
Flandre pour se joindre, conformément aux ordres de 
Philippe II, au prince de Parme. Mais les éléments, 
aidés par la bravoure des marins anglais, empêchè- 
rent le duc de Medina-Sidonia de réaliser ce dessein. 
Une violente tempête dispersa une partie de V Armada 
et Tincendie allumé par les Anglais anéantit l'autre. 
En quelques jours le vent, Teau et le feu renversè- 
rent ce projet de descente et d'invasion auquel le 
roi d'Espagne avait travaillé cinq ans et réfléchi 
dix-huit. 

Au moment où par ce désastre la reine d'Angle- 
terre triomphait aux acclamations du peuple anglais, 
le roi de France convoquait les États généraux. C'é- 
tait Fexécution de Tune desclauses du traité d'union. 
Cette assemblée devait se réunir dans la ville de Blois 
le 15 septembre 1588. La destruction de V Armada 
avait rendu Henri III plus confiant dans son pouvoir, 
et ce prince regrettait alors d'avoir conclu et signé le 
traité d'union qu'il ne se pressait pas d'ailleurs d'exé- 
cuter. Il comptait beaucoup sur les États généraux 
pour se relever de l'échec qu'il avait subi à Paris le 
12 mai. D'autre part le duc de Guise, devenu plus 
audacieux, par les humiliantes concessions qu'il 
avait arrachées à Henri III, espérait aussi pouvoir 
accomplir avec les ligueurs des provinces, députés 
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aux États généraux, ce qu'il n'avait pas pu ou 
n'avait pas osé achever avec les ligueurs pari- 
siens. 

Excités des deux côtés par leur désir de vengeance ^ 
et leur animosité, le roi et le duc de Guise usèrent de 
toute sorte d'intrigues et d'influences pour obtenir, en 
leur faveur, la majorité électorale des provinces, a Le 
H roy mon maistre, disait à ce sujet le duc à Tambas» 
a sadeur de Philippe II (5 septembre 1 588), presse fort 
a la tenue des Estats généraux et monstre y avoir 
«f beaucoup de bonne volonté. Partout on pratique 
ce pour faire nommer des députés en faveur des 
« princes su spects et , pour faire requérir par le peuple 
a sous couleur de son soulagement, une paix gêné- 
(c raie avec les hérétiques. Je n'oublie rien de mon 
« côté, ayant envoyé en toutes les provinces et bail- 
ce liages des personnes confidentes pour faire pro- 
ce noncer unq contraire eflfet* Je pense y avoir telle- 
ce ment pourvu que le plus grand nombre des députés 
ce sera pour nous et à nostre dévotion.... Je me pro- 
« mets de n'estre point le plus foible*. » Effective- 
ment le duc de Guise avait recommandé partout à 
ses partisans c? que les députés fussent bien triés et 
(c choisis parmi les trois ordres, que tous concertent 
ec l'assurance de la religion, la manutention desgens 
« de bien, le règlement des affaires et la décha:!^ 
« du pauvre peuple, et le tout avec telle prudence 
ce et dextérité, que Ton puisse retenir le roi dans 

1. Mucius (Guise) à Mendoz.a. Archives de rEmpire, fonds 
gnol, B. 61, n° 93. Voy. l'appendice XLVI. 
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ce les bonnes volontés et conceptions qu'il paroît 
a avoir*. » 

Le duc combattait avec non moins de vivacité tou- 
tes les influences personnelles qui pouvaient le gêner 
ou Tarrêtep dans son ambition. Il y avait à cette 
époque un prince de la maison de Bourbon, le comte 
de Soissons, frère du prince de Gondé^ qui s'était 
rallié au roi de Navarre et à son parti avec Tespé- 
rance d'épouser sa sœur Catherine. Depuis, le comte 
de Soissons avait assisté à la bataille de Goutras et à 
la dernière prise de Marans^ dans les rangs des troupes 
protestantes. Mais le roi de Navarre lui ayant refusé 
sa sœur, le comte de Soissons, irrité de ce refus, 
86 rapprocha de Henri III qui lui pardonna son 
alliance avec les hérétiques. Ge pardon ne suffisait 
pas pour réhabiliter ce prince aux yeux des catholi- 
ques. Sa liaison avec les protestants ne pouvait, d'a- 
près les idées du temps, être effacée que par l'absolu- 
tion du pape. Pour l'obtenir, le comte s'adressa à la 
cour de Rome par l'intermédiaire du cardinal Moro- 
sini, fort attaché à Henri III et dévoué à sa politique. 

Le duc de Guise, qui soupçonnait dans la réconcilia- 
tion du roi avec le comte de Soissons un rapproche- 
ment avec le roi deNavarre, et dans laréhabilitation du 
comte un motif de prétendre à la couronne, s'opposa, 
d 'accord avec l'Espagne, à cette réhabilitation, « Je 
« fais, disait-il à Mendoza, ce que je puis pour arrê- 
« ter la déclaration que le comte de Soissons a ob- 

1. Mucius fGuise) à Mendoza, Arch. de l'Empire, fonds espagnol, 
B. 60, no 4. Voy. l'appendice XLIV. 
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(( tenue, qui est grandement préjudiciable aux catho- 
« liques. Il semble que par là on veuille préparer la 
« voie au prince de Béarn et aux autres de même 
« farine, qui seroit perdre la religion. Il est néces- 
(c saire que notre Saint-Père y interpose son auto- 
« rite. J'ai fait former opposition sous main pour 
w que la cour de parlement ne procède à la vérifica- 
« tion des lettres*. » Malgré les démarches du duc, le 
pape accorda Tabsolution au comte de Soissons, qui 
obtint ensuite du roi des lettres patentes par lesquelles 
ce prince rendait témoignage de la sentence pontifi- 
cale. Ces patentes furent portées au parlement pour 
être enregistrées. Mais les ligueurs envahirent ce 
jour-là la cour du palais et le parlement ne procéda 
point à Tenregistrement. 

Ces audacieuses menées du duc n'échappaient pas 
à la perspicacité du roi. Ce prince avait été battu 
dans les dernières élections qui avaient donné une 
importante majorité à la Ligue, et il redoutait d'autant 
plus rinfluence du duc de Guise dans les États. 
Aussi se mit-il dès ce moment en mesure de protéger 
sa couronne. Ainsi dès son arrivée à Blois^ où il 
s'était transporté de Chartres le 11 septembre, avec 
le duc de Guise, il avait logé dans la basse-cour 
du château quatre cents Suisses et deux com- 
pagnies de troupes françaises qui étaient de garde 
tous les jours*. Puis, pour échapper à Tinquiète sur- 

1. Mucius (Guise) à Mendoza Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 61, n" 93. Appendice XLVI. 

2. Extrait des informations faites h Paris à Poccasion de la mort 
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veillance de sa mère el déjouer les trahisons qu'il 
soupçonnait dans son conseil, il renvoya tous ses mi- 
nistres rCheverny, parce qu'il n'était pas sûr dans son 
dévouement ; Bellièvre, qu^il accusait de complicité 
avec les hérétiques; Villeroy, d'une vanité indiscrète; 
Brulart, médiocre d'intelligence ; Pinart, compromet- 
tant par son avarice et son avidité^ et tous, beaucoup 
plus dévoués à la reine mère qu'au roi*. 

Ce brusque changement de ministère avait eu lieu 
à Tinsu de tout le monde. Ni Catherine de Médicis^ ni 
le duc de Guise n'en avaient eu connaissance*. « On 
« parle ici de toutes ces destitutions, écrivait Mendoza 
c< à Philippe II, on les apprécie de différentes manières; 
« d'abord on pourrait croire que le roi n'a été influencé 
« par personne et qu'il veut lui-même diriger les af • 
« faires plus sérieusement qu'il ne l'a fait jusqu'ici. 
(( Cependant toutes ses actions semblent indiquer le 
« contraire ; ainsi il laisse dans leurs charges une 

du duc et du cardinal de Guise, en 1589 et en 1594, par Pierre 
Michon et Jean Gourtin, conseillers en la cour du Parlement. Ces 
informations furent faites à la requête de Catherine de Glèves, 
duchesse de Guise. Elles ont été imprimées dans les Archives cu- 
rieuses sur l histoire de France, par Cimber et Danjou, t. XII. 

1 . Mendoza au roi d'Espagne. Archives de PEmpire, fonds espa- 
gnol, B. 61, no» 174-177. Voy. l'appendice LUI. 

2. Ibid. — Le duc de Guise apprenait à Mendoza ce changement 
de ministère dans les termes suivants : « Despuys mes dernières 
c lettres que je vous ay escrit, il est survenu un changement du 
a conseil du roy, lequel a renvoyé en leurs maisons le chancelier 
c Belièvre, Brulart, Pinart, et mandé à Villeroy de ne point reve- 
c nir ; il met à leurs places ladvocat Montolon pour les sceaux, et 
o pour les secrelayres d'estat, Revol et Nigeon, deux commis de 
« feu secretayrc Sauve. » (Mucius k Mendoza, dépèche du 8 sep- 
tembre 1588. Archives de l'Empire, fonds espagnol, B. 61, n" 93.) 
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(( foule (le personnes sur lesquelles il y aurait beau- 
ce coup plus à redire que sur quelques-uns des minis- 
c( très disgraciés. D'ailleurs il faut s'en remettre au 
(( temps et aux événements pour avoir le véritable 
« mot de tout cela. En attendant^ ajoutait Mendozai 
(( toutes les actions de ce prince se contredisent telle-» 
« ment^ que les destitutions dont je viens de parler 
« ne paraissent pas être le résultat d'un plan arrêté 
« d'avance \ » Mendoza se trompait. 

Le roi, alors résolu à gouverner par lui-même, 
choisit pour secrétaires d'État^ des hommes jusqu'a- 
lors entièrement étrangers aux affaires publiques, 
sans antécédents politiques, et sans relations à la 
cour. En même temps que Henri 111 se préparait à 
repousser toute attaque des États contre sa personne 
et sa couronne, le duc de Guise se concertait avec le 
commandeur Moreo sur le plan de conduite le plus 
opportun et le plus convenable aux intérêts du roi 
d'Espagne, pendant la session des États. Le comman- 
deur Moreo s'était rendu à Blois vers les derniers 
jours de septembre, après avoir vu à Paris Tamba»^ 
sadeur Mendoza et le cardinal de Guise. « J'ai vu^ 
« disait le duc de Guise à Mendoza, le commandeur 
« Moreo auquel j'ai fait voir l'état des affaires pour 
(c en rendre particulier compte à Sa Majesté catho- 
« lique. il partira demain par eau pour aller à Nantes 
« où je le fais conduire par quelques soldats de ma 
« garde, encore que je ne pense pas que d'ici il y 

1. Mundoza au roi d'Kspagiie. Archives de l'Enopirc, fonds espa- 
gnol, B. 61, ii"^' 174-177. Voy. appendice LUI. 
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(c ait aucun péril. Ce chemin est beaucoup plus sûr 
a que celui de Bordeaux ni autre qu'il eût pu pren- 
« dre^ » 

Les députés arrivaient de leurs provinces. Le comte 
de Soissons et le duc de Montpensier avaient rejoint 
le roi en compagnie de plusieurs gentilshommes. Il 
y avait déjà dans* la ville de Blois de sinistres rumeurs. 
Philippe II en avait été informé et il en était fort in- 
quiet. Ce prince et son ambassadeur à Paris, Men- 
doza, ne cessaient d'insister auprès du duc pour qu'il 
ne se laissât pas tromper par les apparences d'amitié 
du roi; on lui rappelait l'exemple de son père, afin 
de donner plus de force à ces avertissements, et de lui 
bien faire comprendre l'importance des intérêts atta- 
chés autour de sa personne*. Mais le duc, rempli 
d'une présomptueuse confiance dans ses forces et 
comptant sur l'audace comme sur le dévouement de 
son parti, rassurait Philippe II et son ambassa- 



1. Mucius à Mendoza. Archives de l'Empire, fonds espagnol, 
B.61, n» 92. Voy. appendice XL VIII. Cette entrevue du commandeur 
Moreo avait été demandée par le duc de Guise à Tambassadeur 
d'Espagne, a Je vous supplie, écrivait-il à Mendoza le 26 août 
« 1588, mander au commandeur Moreo qu'il prenne la peyne de 
« passer vers moy avant que d'aller plus outre, ayant à luy dire 
« chose de très-grande importance, que je ne veux confier qu'à 
c vous et à luy, estant l'un de mes plus grands désirs de vous pou- 
« voyr entretenir et suyvre vostre bon conseil et advis sur toutes 
< choses, come je feray tousjours avec tout l'honneur que je sçau- 
« rois porter à persone du monde, vous baisant les mains. i> 
(Mucias à Mendoza. Archives de l'Empire, fonds espagnol, B. 61, 
n-'Q?.) 

2. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 61, n" 90. Appendice XLIX. 
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deur sur leurs craintes, ce Si les princes du saog, 
(c le marquis de Conti^ le comte de Soissons et le duc 
c< de Montpensier arrivent à Blois, disait-il à Men- 
(c doza , bien assistés de noblesse^ je les attends 
a avec la résolution de les bien recevoir, et l'espè- 
ce rance de n'être point le plus foible^ D'ailleurs, 
(( ajoutait il, je suis averti qu'on veut attenter à ma 
ce vie; mais grâce à Dieu je me suis assuré autour 
(c de moi d'un si grand nombre de mes amis , 
ce et j'ai si bien gagné par présents et argent une 
ce partie de ceux dont on vouloit se servir pour cette 
ce exécution, que si Ton commence j'achèverai plus 
a rudement que je n'ai fait à Paris*. » 

Mais le duc ne pouvait pas s'éloigner de Blois. 
Ses partisans avaient tous été élus députés dans 
les provinces et leur dévouement allait servir ses 
desseins et ceux du roi d'Espagne dans les États. 
Avec leur concours il était h la veille d'imposer ses 
volontés au roi. Si au contraire il se retirait de Blois 
comme on semblait l'y inviter, le roi profiterait aus- 
sitôt de sa retraite pour dissoudre les États. Ce prince 
avait fort à cœur de le faire, afin de lui laisser toute 
la responsabilité de cette mesure. C'est pourquoi le 
duc se décida à rester avec la résolution de se con- 
duire avec toute la circonspection possible» et d'éviter 
tout ce qui pourrait laisser soupçonner à ses ennemis 

1. Mucius (Guise) h Mendoza. Archives de TËmpire, fonds espa- 
gnol, B. 61,n'93. Dépêche du 5 septembre 1588. Voy. Tappen- 
dice XLVl. 

2. fbid. Dépôche du 21 septembre 1588. Voy. rappendice XLViL 
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qu'il n'eût pas uniquement en vue dans ses actions 
l'extirpation de Thérésie et la tranquillité du royaume*. 
Mais si le duc était vraiment disposé, comme il le 
disait à ses partisans secrets, à ne pas se laisser, sur- 
prendre ni deviner dans sa conduite par le roi, le zèle 
des États comme les intrigues du dehors n'allaient 
pas tarder à le compromettre ouvertement et à le 
perdre. 

L'ouverture des États fixée au 1 5 septembre, avait 
été ajournée au 16 octobre suivant. Dans cet inter- 
valle les députés avaient procédé à la formation de 
leurs bureaux, et leur choix indiqua leur esprit. Ainsi 
le clergé choisit pour son président le cardinal de 
Guise, le frère du duc, et le plus furieux des ligueurs . 
La noblesse élut le comte de Brissac, le héros des 
barricades du 12 mai; le tiers état nomma Lacha- 
pelle - Marteau , prévôt des marchands de Paris et 
l'un des principaux organisateurs du comité des 
Seize*. Les États à peine constitués, le tiers état pro- 
clama hautement que la souveraineté leur apparte- 
nait et non au roi, que les ordonnances faîtes à leur 
requête devaient être déclarées immuables et n'avaient 
pas besoin d'être vérifiées en cour de Parlement\ Le 
tiers demanda en outre que pour tout autre édit les 



1. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n" 206. Appendice Ll. 

2. De Thou, Histoire universelle, liv. XCIl. 

3. Dans la constitution de ce temps, les votes des États généraux 
n'étaient qu'un vœu ; ils n'étaient transformés en lois que quand la 
royauté avait adopté et sanctionné leurs dispositions par ses édit?. 

II — 8 
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cours souveraines eussent toute liberté de remon- 
trances et ne fussent jamais forcées d'enregistrer; 
que les parlements ne pussent vérifier aucun édit 
sans qu'auparavant il eût été communiqué au procu- 
reur syndic des États dans les pays d*État, et que 
toutes les provinces du royaume pussent élire à cet 
effet des procureurs syndics ; qu'il n'y eût plus de 
levées d'argent pour quelque cause et sous quelle 
forme que ce fût sans le consentement des États gé- 
néraux; que les hérétiques fussent punis selon les 
ordonnances de François P' et de Henri II, et que des 
mesures rigoureuses fussent prises contre les fau- 
teurs d'hérésie ; que le roi de Navarre fût déclaré inca- 
pable de succéder à la couronne et que tous ses biens 
fussent confisqués. Ensuite le tiers exigea^ d'accord 
avec le clergé, que le roi réitérât le serment de l'édit 
d'union dans la séance royale d'ouverture. Ce ser- 
ment répété par les trois ordres réunis devait con- 
firmer cet édit et l'ériger en loi fondamentale du 
royaume*. 

Ces propositions dont la hardiesse envers le roi 
égalait la violence contre les huguenots, avaient pour 
but d'établir la prédominance des États sur le pou- 
voir royal. Il y avait eu déjà dans les États de 1 576 
une pareille tentative de souveraineté qui était de- 
meurée sans résultat. C'était le tiers état qui en 1576 

1. Recueil des cahiers généraux des trois ordres, t. III, p. 186. 
Journal d'Etienne Bernard , député du tiers état de Bourgogne. — 
Essai sur Vhhtoire du tiers état , par Augustin Thierry, t. I, 
chap. VI. 
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comme en 1 588 avait pris l'initiative de cette préten- 
tion. D'accord avec cet ordre sur les articles concer- 
nant la répression des hérétiques et Texclusion du roi 
de Navarre , le clergé et la noblesse ne voulaient pas 
aller aussi loin sur l'autorité souveraine des États. On 
décida qu'avant la rédaction des cahiers généraux 
des trois ordres^ le roi serait supplié d'homologuer 
comme loi fondamentale de son royaume, ce qui 
serait fait, conclu et arrêté par les États. Quant au 
serment de l'édit d'union proposé par le clergé et le 
tiers, la noblesse n'y adhéra qu'à la condition qu'on 
ne dérogerait en aucun cas^ sous le prétexte d'union^ 
à ses droits, à ses franchises^ à ses libertés et à ses 
immunités. Le roi mis en demeure de se prononcer 
sur ce serment, s'y refusa avec énergie, en préten- 
dant que c'était mettre en doute sa loyauté et sa bonne 
foi. 

Pendant que les États le menaçaient ainsi de le mettre 
en tutelle, un événement grave éclata tout à coup au 
dehors. Ce fut l'invasion du marquisat de Saluées 
par le duc de Savoie. Ce prince devenu le gendre de 
Philippe II, convoitait depuis longtemps le marquisat 
de Saluées alors entre les mains des huguenots du 
Dauphiné, commandés par le duc de Lesdiguières. 
Au moment de la réunion des États, le duc de Savoie 
supposait que les embarras intérieurs de Henri lU le 
rendraient impuissant , que les États à peine consti- 
tués ne s'entendraient pas entre eux, et qu'ils ne pour- 
raient agir. Ensuite il comptait sur la complicité du 
duc de Guise, malgré ses désaveux deux fois expri- 
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mes S et il attendait surtout d'être aidé par le roi 
d'Espagne et par le pape. Ces espérances et ces illu- 
sions décidèrent le duc de Savoie à s'emparer dans les 
premiers jours d'octobre, de Carmagnola, principale 
place du marquisat de Saluées. Avec cette place qui 
se rendit ou se vendit, quatre cents pièces de canon, 
trophée de nos guerres de Piémont, de Toscane et de 
Corse, tombèrent entre les mains de ce prince. C'était le 
dernier débris des anciennes possessions de la France 
en Italie. En apprenant une invasion aussi inattendue, 
les Etats indignés voulaient déclarer immédiatement 
la guerre au duc de Savoie. Le duc de Guise, voyant 
dans cet événement un motif très-grave de désunion 
dans la majorité des États, et par suite, un motif de 
plus pour le roi de ne tenir aucun de ses engage- 
ments, exprimait à Mendoza son mécontentement sur 
cette agression dans les termes suivants (9 octobre 

1. D'après les révélations de Péricart, secrétaire du duc, à 
Henri III, le duc de Savoie, au moment de l'insurrection du 12 mai, 
aurait proposé au duc de Guise son assistance à la condition qn^l 
lui assurerait le Dauphiné, la Provence et le marquisat de Saluces. 
Cette assistance aurait été refusée par le duc de Guise, qui aurait 
été informé quelques jours avant la réunion des États, des nouveaux 
projets du duc de Savoie sur le marquisat de Saluces. Le duc de 
Guise aurait reçu en même temps du pape Sixte-Quint une dépôche 
dans laquelle ce pontife rengageait à faire accepter cette entre- 
prise par Henri III. Le pape aurait déclaré à cette occasion que 
Saluces et plusieurs autres villes du Piémont seraient plus sûre* 
ment dans les mains d'un bon catholique que dans celles des hu- 
guenots. Le duc de Guise aurait refusé d'entrer dans les vues et. 
les projets de Sixte-Quint en affirmant qu'il était trop bon Français 
pour permettre de pareilles entreprises. (Extrait des informations 
faites à Paris à l'occasion de la mort du duc et du cardinal de 
Guise. Déposition de Péricart.; 
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1 588) : « Je crains que cet • accident ne rompe mes 
(c intentions et mes desseins, et que le roy mon 
« maistre ne prenne sur ce occasion de s'accorder 
a avec les hérétiques pour employer la guerre contre 
« M. le duc de Savoie et que cela n'allume un feu 
a qui ne seroit pas mal aisé à éteindre, lequel ap- 
(c porteroit indubitablement une ruine à la chrétienté 
a et la perte de notre religion : ce que je vous prie 
« considérer et adviser s'il y auroit moyen de paci- 
« fier avec M. de Savoie, afin de suivre notre pour- 
«c suite de deçà \ » 

Henri III profita de Tindignation des États pour atta- 
quer le duc de Guise en faisant répandre partout, que 
jamais le duc de Savoie n'aurait eu l'audace de s'em- 
parer du marquisat de Saluées, s'il n'avait été en par- 
faite intelligence avec le prince lorrain, et complète- 
ment assuré de son concours dans cette circonstance. 
Le roi se servit aussi de cette émotion des États 
pour chercher, avec l'appui de Tordre de la no- 
blesse, à les entraîner à déclarer la guerre au duc de 
Savoie, et à suspendre toute entreprise contre les pro- 
testants, jusqu'au jour où on aurait vengé l'honneur de 
la France. Le sentiment national de l'assemblée était 
à la veille de l'emporter sur l'esprit de faction. Le 
duc en avertit Mendoza. « Nos desseins, lui écrivait-il 
oc (13 octobre 1588), sont tellement traversés par ce 
a nouveau sujet, qu'il se trouve déjà un bon nombre 



1. Mucius (Guise) à Mendoza. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n" 20(fc. Voir Pappendice L. 
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« de nos députés qui se laissent entendre à une paix 
« générale avec les huguenots pour les unir à eux. 
rc Cela se faisant, je n'en puis pas moins appréhen- 
'( der que la totale désolation de notre sainte religion 
c< et la ruine inévitable de la chrétienté. Avant que 
(( les choses passent plus outre, s'il y avoit moyen de 
a les accommoder sous Tautorité et par Tinterven- 
(c tion du roy votre maistre, ce qui me semble être 
« le plus prompt asseuré remède que Ton y puisse 
a rechercher, tous les gens de bien lui en auroient 
w une infinie obligation, et je crois que ce seroit le 
<t bien dé son service et l'avancement de ses afiFaires 
« et de ses généreux desseins. Je sais que votre sage 
ce avis y peut beaucoup envers Sa Majesté. J'estime 
(c que nous pourrons rabiller ce qui est faict et re- 
(c prendre nos premiers erremens pour parvenir aux 
(c fins que nous prétendons par ces Estats. Montrez 
« en ce besoin votre prudence et saint zèle, voos 
(C priant derechef de croire que cela importe du tout. 
<K De ma part j'adoucirai les aigreurs attendant sur 
(C cela la volonté et commandement du roy votre 
« maistre*. » 

Dans ce moment les États étaient décidés à se i^- 
tirer si le roi ne prenait l'engagement de jurer Tédit 
d'union et de Tériger en loi fondamentale. Le duc 
en informait Mendoza en lui disant : « J'ay si bien 
c< manié nos Estats, que je les ai fait résoudre de 



1. Mucius (Guise) à Mendoza. Archives de TËmpire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n" 20^. Appendice LU. 
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« requérir la confirmation de l'édit d'union , qu'il 
« fût juré par le roi et les députés et reçu pour loi 
« fondamentale de l'Etat. Le roi a refusé de le faire 
<c avec paroles assez aigres aux députés qui lui en 
« ont fait la remontrance et de là on a jugé qu'il tend 
« à une paix avec les hérétiques, ce qui apporteroit 
(c une grande confusion et établissement des hérésies 
« s'il n'y estoit bientôt pourvu. Les Estats persistent 
« en leur résolution et plutost rompre que d'en ra- 
ce battre. 

a Finalement le Roy a esté tant pressé par les Es- 
(c tats, lesquels autrement estoient prêts à se séparer, 
« qu'il a promis de faire jurer l'édict avant que d'en- 
<c trer en propos d'aucune chose *. » 

La vérification générale des pouvoirs terminée et 
la majeure partie des députés arrivés à Blois^ de 
belles solennités religieuses eurent lieu dans l'église 
de Saint-Sauveur, où la cour communia en grande 
pompe, et dans Téglise des Jacobins, où tous les dé- 
putés reçurent la communion des mains du cardinal 
de Bourbon. Une procession solennelle du saint sa- 
crement où assistaient le roi^ les princes et les trois 
ordres^ ajouta à l'éclat des sentiments religieux^ sous 
l'invocation desquels le roi avait voulu placer la 
nouvelle assemblée. Enfin le 1 6 octobre, à deux heures 
de l'après-midi, la séance d'ouverture eut lieu dans 
la grande salle du château. Cent trente-quatre mem- 



1. Mucius (Guise) à Mendoza. Archives de TEmpire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n» 204 (13 octobre). Appendice tU 
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bres du clergé, cent quatre-vingts membres de la no- 
blesse et cent quatre-vingt-onze députés du tiers état 
s étaient rendus à cette séance. Les robes longues et 
les bonnets carrés de ces derniers, portant sur leurs 
manteaux la double croix blanche de la Ligue^ con- 
trastaient avec la cape de velours, le chapeau à 
plumes et le riche costume des députés de la noblesse 
et des seigneurs de la cour. 

Le roi se rendit aux États avec la reine mère, la reine 
sa femme, le cardinal de Vendôme, le comte de Sois- 
sons, le duc de Montpensier, et avec tous les gen- 
tilshommes de sa maison. Le duc de Guise, habillé 
d'un habit de satin blanc, avec une cape de velours 
noir, en broderie d'argent et de perles, retroussé d'un 
côté à la bizarre, son grand collier de Tordre par- 
dessus, et tenant en main le bâton de grand maître^ 
occupait un pliant sur Testrade au-dessous et en 
avant du roi. « Il perçoit de ses yeux toute l'épaisseur 
(c de rassemblée pour reconnoître et distinguer ses 
« serviteurs, et d'un seul élancement de sa vue les 
a fortifier en l'espérance de l'avancement de ses des- 
c( seins, de sa fortune et de sa grandeur, et leur dire 
ce sans parler : je vous vois*, m 

Henri III ouvrit la session par un discours qu'il 
commença en faisant l'éloge de sa mère. Il promet- 
tait de combattre les hérétiques au péril de sa vie, 
comme il Tavait déjà fait autrefois sur les champs 
de bataille, et s'engageait à des réformes radicales 

1 . Pierre Mathieu, Histoire de France^ 1. 1, liv. VIII. 
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dans les finances comme dans la nomination aux 
charges. Il pressait en même temps les États de s*unir 
avec lui pour faire cesser tout désordre, en leur affir- 
mant qu'il jurerait sur les Évangiles les décisions 
qui seraient prises par eux, d'accord avec les intérêts 
de la monarchie, n Je suis, leur dit-il, votre roi, et 
(f suis le seul qui le puis véritablement et légitime- 
« ment dire. C'est pourquoi je ne veux être dans cette 
a monarchie que ce que j'y suis. La monarchie est 
« la meilleure forme de gouvernement. Le monarque 
a hérite de ses ancêtres non-seulement la dignité su- 
ce prême, mais aussi le désir de la consacrer à la gloire 
« de Dieu et au salut de tous. Cette tenue d'États, 
« ajouta-t-il, est un remède pour guérir, avec les bons 
(( conseils des sujets et la sainte résolution du prince, 
« les maladies que le long espace de temps et la négli- 
« gente observation des ordonnances du royaume y ont 
te laissé prendre pied*. » Exprimant ensuite la crainte 
de voir ses sujets tomber, après sa mort, sous la do- 
mination d'un prince hérétique, il leur pkria de l'édit 
d'union et du serment de cet édit, « Je suis d'avis, 
« pour le rendre plus stable, que nous en fassions 
« une des lois fondamentales du royaume, et qu'à ce 
« prochain jour de mercredi, en ce même lieu et en 
a cette même et notable assemblée de tous mes États, 
(( nous le jurions tous à ce que jamais nul n'en puisse 
« prendre cause d'ignorance '. » Puis, faisant al- 

1. Pierre Mathieu, Histoire de France^i. I, liv. VIII. — DeThou, 
Histoire universelle^ liv. XCII. 

2. Ibid. 



122 LES GUISES, LES VALOIS ET PHILIPPE U. 

lusion aux mouvements et aux intrigues des princi- 
paux chefs de la Ligue : « Aucuns grands de mon 
« royaume ont fait telles ligues et associations, mais 
ff témoignant ma bonté accoutumée, je veux bien 
«mettre sous le pied, pour ce regard, tout le 
a passé, déclarant dès à présent et pour Tavenir 
a atteints et convaincus de crime de lèse-majesté 
<c ceux de mes sujets qui ne s'en déparliroient pas ou 
<c qui y tremperoient sans mon aveu. C'est en quoi 
« je m'assure que vous ferez reluire votre fidélité \ » 

M. de Montholon, garde des sceaux, parla après l6 
roi pour retracer dans une interminable amplification 
l'origine et les avantages des assemblées publiques, 
depuis Salomon jusqu'à Louis XII. Après M. de Mon- 
tholon, l'archevêque de Bourges, le baron de Senecey 
et Lachapelle-Marteau prirent la parole, le premier an 
nom du clergé, le second pour la chambre de la no- 
blesse et le troisième au nom du tiers état. Ces trois 
orateurs adressèrent au roi les compliments officiels 
d'usage en pareille circonstance*. 

Les allusions de Henri III sur les intrigues et les 
menées de la Ligue avaient mécontenté les ligueurs et 
leurs chefs. Aussi, à peine la séance levée, les Guises 
se rendirent chez la reine mère pour se plaindre : iU 
ne purent rien obtenir de cette princesse. Néanmoins, 
ayant appris que le roi avait envoyé son discours à 
son imprimeur, afin de le distribuer dans tout son 

1. IMerrc Malbioii, Histoire de France, t. I, liv. VIII. — De Thon, 
Histoire unirerselle, liv. XOII. 

2. Ibid, 
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royaume^ ils consultèrent le cardinal de Bourbon que 
la fièvre retenait dans son lit et avait empêché d'as- 
sister à la séance. Après avoir reçu Tavis de ce prince, 
ils se transportèrent avec Tarchevêque de Lyon chez 
le roi. Ils lui demandèrent de retrancher les passages 
de son discours qui leur avaient paru les plus oflTen- 
sants pour les défenseurs de la sainte Ligue^ Henri III 
refusa avec beaucoup d'énergie. La reine mère, qui 
n'avait pas voulu d'abord s'associer au mécontente- 
ment des Guises, intervint, supplia, et le roi céda. 
Il donna l'ordre de déchirer tout ce qui avait été im- 
primé et de supprimer dans le discours ces mots : 
«t Aucuns grands de mon royaume ont fait telles 
(c ligues, » et quelques autres encore". C'était un 
premier échec qui allait être suivi de bien d'autres. 

Le duc de Guise avait contraint le roi à promettre 
la confirmation de l'édit d'union ; il le força à tenir 
sa promesse. 

Ce fut le 18 octobre, devant toute rassemblée de 
nouveau réunie dans la grande salle du château, que 
le roi jura d'observer son édit d'union, déclaré loi 
fondamentale du royaume. Il reçut ensuite le serment 
du clergé, de la noblesse et du tiers état. Ces trois 
ordres assistèrent avec le roi, à l'issue de cette séance, 
à un Te Deum chanté dans l'église Saint-Sauveur en 
l'honneur de ce serment, a Enfin, écrivait le duc de 
ce Guise à Mendoza (24 octobre 1 588), nous avons en 

1. Pierre Mathieu, Histoire de France, 1. 1, liv. VIII. — De Thou, 
Histoire universelle, liv. XCII. 

2. Ibid. 
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a pleine assemblée d'Estats fait jurer solennellement 
« notre édit d'union et déclarer loi fondamentale de 
« ce royaume, après avoir surmonté toutes les diffi- 
« cultes et tous les empêchements que le roi a voulu 
« apporter. Je me suis trouvé quatre ou cinq fois aux 
« termes de rompre.... Je m'assure que vous jugerez 
(c avec nous cet effet aussi avantageux pour le service 
« de Dieu et contraire au prince de Béarn que nous 
ce eussions pu poursuivre \ » Le roi aurait voulu faire 
jurer par les trois ordres, avec Tédit d'union, Tob- 
^ervation de toutes les autres lois fondamentales du 
royaume concernant « Tautorité, fidélité, obéissance 
dues à sa personne. » Mais l'insertion de cette clause 
dans le serment fut écartée par le clergé, la noblesse 
et le tiers état*. 

Aussitôt après la séance royale et la prestation so- 
lennelle du serment de Tédit d'union, les États discu- 
tèrent la rédaction de leurs cahiers généraux. Le tiers 
souleva de nouveau la question de savoir si on pro- 
céderait par supplication ou par résolution. La solu- 
tion de cette question de souveraineté n'intéressait 
pas la noblesse et le clergé au même degré que le 
tiers. Aussi ces deux ordres insistèrent, comme ils 
lavaient déjà fait, pour ajourner cette solution. 
D'autre part, le tiers, sollicité par une requête du ca- 
hier de Paris, avait demandé que le comte de Soissons 
fût déclaré incapable de succéder à la couronne de 

1. Mucius (Guise) à Mendoza. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n" 204 (24 octobre). Appendice LIV. 

2. Procès-verbal du tiers état, p. 131-139. 
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France. La majorité de l'assemblée, qui ne voulait 
pas être plus sévère pour le comte de Soissons que 
neTavait été le pape lui-même, rejeta cette demande. 

Mais les trois ordres furent unanimes^ comme ils 
l'avaient été au commencement de la session, pour 
inviter le roi à déclarer « Henri de Bourbon, roi de 
« Navarre, hérétique et notoirement relaps, criminel 
(c de lèse-majesté divine et humaine au premier chef, 
<c inhabile et incapable de succéder à la couronne de 
« France, privé de tous droits et prérogatives de 
a prince et de pair, tant lui que ses hoirs procréés 
« et à procréer*. » C'était l'expression des passions 
ardentes de la Ligue qui aurait voulu entreprendre, 
sous le commandement du duc de Guise, la guerre 
contre les protestants et le roi de Navarre. D'un autre 
côté, la noblesse, de plus en plus indignée de l'at- 
tentat du duc de Savoie, poussait Henri III à re- 
prendre le marquisat de Saluées, et sollicitait le 
clergé et le tiers à s'unir avec elle dans cette inten- 
tion. 

A cette époque, Mendoza conseillait au roi d'Es- 
pagne de préparer une autre expédition contre l'An- 
gleterre', et ce prince était lui-même disposé à équi- 
per dans ce but une nouvelle flotte '. Il ne lui 
convenait pas alors de se prononcer ouvertement 



1. Cahier général du tiers état, art. 2, 3 et 4. 

2. Dépêche de Mendoza à Philippe II, du 2 novembre 1588. 
Archives de TEnipire, fonds espagnol , B. 60, n»» kl et kS. — Mi- 
gnet, Marie Stuarty chap. xii. 

3. Jbid. 
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pour le duc de Savoie^ quoiqu'il y ait tout lieu de 
supposer que Philippe U n'avait pas d'abord désap- 
prouvé les projets de son geudre. Mais en présence 
de Tagitation des États^ qui aurait pu devenir un ob- 
stacle à son nouveau dessein sur TAngleterre, ce 
prince affirmait à Tenvoyé de France à Madrid, M. de 
I ongle, et assurait le duc de Guise par Mendoza, 
que cette invasion de Saluées s'était imprudemment 
accomplie et que l'Espagne ne viendrait pas en aide 
au duc de Savoie \ 

Avant de déclarer la guerre à ce prince^ Henri ID 
lui envoya Jean d'Angennes de Poigny, pour le 
sommer de rendre les places dont il s'était emparé 
et de les remettre entre les mains du duc de Ne- 
mours'. Mais le duc de Savoie, comptant toujours 
sur Tassistance de son beau-père, le roi d'Espagne, 
sur celle du pape, des Vénitiens et des principaux 
personnages d'Italie'^ refusa de les rendre. Pendant 
que Henri lU revendiquait le marquisat de Saluces, 
Henri de Guise cherchait à empêcher la guerre au 
dehors et à précipiter la guerre au dedans. Ménageant 
les susceptibilités patriotiques qu'avait soulevées 
dans les États l'entreprise du duc de Savoie et ne 
voulant pas les combattre ouvertement, il taisait en- 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n*» 201. Voy. l'appendice LVI. 

2. Palma Cayet, Chronologie novenaire^ introduction, p. 76, 77. 
— Mendoza au roi d'Espagne. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, no 66. Voy. l'appendice LX. 

3. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de TEmpire, fonds espa- 
gnol, B. 60, no 66. Voy. l'appendice LX. 



CHAPITRE VII. 127 

tendre sous main à ses partisans, d'éviter ce qu'il y 
avait d'impopulaire dans leur opposition à une guerre 
ouverte contre la Savoie. Tout en les engageant à 
paraître entrer dans les vues de la noblesse et à 
accorder au roi les ressources indispensables à cette 
guerre, il leur donnait Tassurance que cette entre- 
prise ne s'accomplirait jamais et qu'il saurait bien 
préserver lltalie d'une attaque de la France et faire 
servir les forces catholiques contre le roi de Na- 
varre. 

Mais le patriotisme des États résista aux démarches 
du duc, qui en était désespéré. «Je ne puis vous faire 
« trop de redites du regret que j'ai du remuement 
« de Saluées, écrivait-il à Mendoza, lequel nous em- 
(c barrasse si étrangement qu'il nous fait presque 
« perdre le fond et la suite de nos desseins, en alié- 
a nant les volontés d'une partie de nos catholiques 
tf pour les faire penser ailleurs qu a la poursuite de 
a la guerre contrôles hérétiques \ » « Il s'en est fallu 
a de très-peu, ajoutait-il, que la résolution d'aller 
« directement contre M. de Savoie et de conserver 
« l'honneur de la France ne fust arresté d'une com- 
« mune voix*. » Mendoza ne se dissimulait pas les 
difficultés qu'une guerre entre la France et la Savoie 
susciterait à son maître. Aussi s'empressa-t-il d'aider 
le duc de Guise de toute son influence et de tout son 



1. Mucius (Guise) à Mendoza (26 octobre 1588). Archives de 
l'Empire, fonds espagnol, B. 60, n» 20^. Voy. l'appendice LV. 

2. Mucius à Mendoza, archives de TEmpire, fonds espagnol , 
B. 60, n» 81. Voy. l'appendice LVIIl. 
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crédit pour détourner les Etats d'une pareille entre- 
prise. 

Comme il le raconta lui-même au roi d'Espagne, 
il avait commencé par gagner Lachapelle- Marteau^ 
prévôt des marchands de Paris et président du tiers 
état. D'après ses consçils^ celui-ci avait fait valoir 
auprès des députés de son ordre toutes les raisons 
qui s'opposaient actuellement à une prise d'armes. Il 
leur avait insinué que le roi d'Espagne étant le beau- 
père du duc de Savoie^ ne manquerait certainement 
pas de venir à son secours, et qu'une guerre avec 
l'Espagne ne pouvait être que très-désavantageuse à 
la cause catholique et à la prospérité de la France ^ 
Ces insinuations réussirent. Le tiers état ramené, 
entraîna Tordre du clergé. Quant aux députés de la 
noblesse, ils furent plus difficiles à convaincre. Pour 
agir utilement, Mendoza se borna à gagner du temps 
avec eux et à les empêcher de prendre immédiate- 
ment une résolution, parce que, comme il le disait 
au roi d'Espagne : « Rien d'ailleurs ne saurait être 
« plus préjudiciable aux intérêts de Votre Majesté que 
c( l'obligation où le roi de France pourrait la mettre 
« de se déclarer en faveur du duc de Savoie. Il résul- 
(c terait de là mille inconvénients^ soit pour le bien 
<t général, soit pour le bien particulier des États de 
«^ Votre Majesté*. » 

Les réformés tenaient alors à la Rochelle une as- 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de i*Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n* 80. Appendice LIX. 

2. Ihtâ. 
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semblée générale, sous la présidence du roi de Na- 
varre. A la suite de cette réunion, ce prince avait 
réclamé de nouveau, au nom de ses coreligionnaires, 
la liberté de conscience, un concile national, la res- 
titution des biens confisqués, et protesté contre tout 
ce qui serait fait dans les états de contraire et d'hos- 
tile aux légitimes prétentions des réformés ^ Ces ré- 
clamations excitèrent des transports de colère dans 
les rangs du tiers état et du clergé, qui s'empressè- 
rent de demander « une guerre éternelle et sans répit 
contre les hérétiques. » Ils députèrent au roi, pour que 
ce prince approuvât et sanctionnât leur vote d'exclu- 
sion contre le roi de Navarre. Sur la réponse de 
Henri III qu'il était convenable, avant de condamner 
ce prince, de le sommer une dernière fois de se réu- 
nir à TÉglise catholique, les états déclarèrent que 
cette sommation était parfaitement inutile, et que le 
roi devait exécuter leur sentence *. 

De son côté, le tiers exigeait impérieusement la ré- 
duction des tailles au pied de Tan 1576 ; il repous- 
sait ainsi comme illégales toutes les augmentations 
d impôts et toutes les créations de charges qui avaient 
eu lieu depuis cette époque. C'était un retranche- 
ment tout d'un coup de deux millions six cent 
soixante-dix mille écus sur les anciens et nou- 
veaux impôts. Le roi ne pouvait pas accepter une pâ- 
li Palma Cayet, Chronologie novenaire, introduction, p. 70. 
2. De Thou, Histoire universelle^ liv. XGII. — Etienne Pasquier, 
liv. XIII, lettre III. — De la Saussaye, Histoire du château de Blois, 
chap. VI. 

II — 9 
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reille réduction dans les circonstances actuelles. Les 
députés des trois ordres, mécontents des refus de ce 
prince^ se transportèrent au château pour insister 
sur cette diminution. Henri III, mis en demeure de 
se prononcer, se borna à répondre qu'il ferait à 
cette requête ^ tel droit que chacun seroit content. » 
Aussitôt une voix s'écria parmi les députés : « Toutes 
ces belles parole» ne sont que vent^ » Au même 
instant le prévôt des marchands signifia au roi a quMI 
eût à s'expliquer catégoriquement sur la réduction 
demandée, parce qu'autrement les députés étoient 
tous résolus de reprendre le chemio de leur» mai-* 
sons*. » Le roi, sans s'émouvoir de cette menaçante 
sommation ^ renvoya les députés en leur disant : 
c( qu'ils étoient trop bons François pour s'en retourner 
sans avoir accompli leur mission. » Néanmoins, trois 
jours après cette visite, le roi les rappela et leur ac- 
corda la diminution d'impôts qu'ils avaient deman- 
dée. Mais il leur fit promettre de lui fournir les 
moyens nécessaires pour entreprendre la guerre 
qu'ils lui avaient imposée contre les hérétiques et 
pour entretenir sa maison •. 

Les députés se retirèrent aux cris de : Vive le rai! 
Cette nouvelle victoire de la ligue fut célébrée dans 
toute la ville par les sonneries des cloches et des feux 
de joie. D'après Etienne Pasquier, qui assistait aux 

1. Etienne Pasquier, liv. XIII, Jettre III. C'est une lettre adressée 
au premier iirôsidtnt du parlement de Paris. Achille de Harlay. 
Dans cette lettré, Pasquicr raconte ce qui se passa aux états de Blote. 

2. Ibid. — 3. Ibid. 
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états^ v lorsqu'il fallut remplir les promesses d argent 
« faites au roi, jamais gens ne furent plus empêchés 
a et ont reconnu qu'ils vouloient se mêler d'un métier 
« auquel ils ne firent jamais leur apprentissage. Non 
(c que leur requête ne soit de quelque mérite, mais 
ce demandant la continuation d'une guerre à jamai» 
ce et retranchement des tailles, tel que dessus, ce sont 
<c choses incompatibles ^ » Aussi, dans leur embar-* 
ras, les uns proposèrent de pourvoir aux dépenses de 
la guerre par l'aliénation perpétuelle du domaine 
royal au denier trente, c'est-à-dire en calculant la 
valeur du capital sur celle du revenu, d'après Tintérêt 
spécifié d'à peu près trois un tiers pour cent. Quelques- 
uns auraient voulu remplir les caisses de l'État m en 
tf faisant rendre gorge aux trésoriers de la cour. » 
Ceux-là demandaient ce la recherche des abus commis 
a non-seulement par tous les financiers, mais par tous 
« les seigneurs engraissés près du roi du sang du 
«c peuple'. » Une commission de vingt-quatre mem- 
bres, dont les* trois quarts seraient nommés par les 
états et un quart seulement par le roi, jugerait les 
dilapidateurs. Les plus fanatiques de l'assemblée 
prétendaient que les frais de la guerre devaient être 
soldés en confisquant les biens des protestants et en 
les employant à cet usage'. 

En attendant toutes ces belles réformes bnancières, 
Henri III se plaignait à qui voulait l'entendre de sa 



1. Etienne Pasquier, liv. XIII, lettre IIl. — 2. Ibid. 
3. Journal d'Élienne Bernard. 
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pauvreté et de sa misère. Mais il avait beau dire aux 
uns et aux autres : a Je n'ai pas un sol, et c'est une 
^c honte que dans mon conseil Ton tire la langue d'un 
« pied de voir mes nécessaires. Je ne suis pas dépen- 
« sier en habits, et j'en porte un toujours trois mois. 
« Je veux régler ma maison et la réduire au petit 
(c pied. S'il y a trop de deux chapons, je n'en veux 
« qu'un. J'ai trop de regret d'avoir vécu de la façon 
<i du passé. Je considère la guerre contre les héré- 
« tiques comme légitime, et je veux y hasarder ma 
« personne ^ » Ces doléances accueillies par des quo- 
libets injurieux, des allusions mordantes et des épi- 
thètes calomnieuses, n'émouvaient pas les états, qui 
refusaient de pourvoir à l'entretien de la maison du 
roi et aux gages de ses officiers. Ils n'accordèrent 
même pas à ce prince les subsides nécessaires pour 
entretenir la guerre qu'ils avaient eux-mêmes provo- 
quée contre les réformés \ Et cependant ils n'igno- 
raient pas que le roi avait mis sur pied^ contre le 
roi de Navarre, deux armées, dont Tune était com- 
mandée par le duc de Mayenne dans le Dauphiné^ et 
dont l'autre était commandée par le duc de Neven 
dans le Poitou . 

Chaque jour l'autorité royale était afhiblie et dé- 
considérée par les états. Après avoir délibéré pour 
attribuer aux seuls édits faits avec leur concours le 
titre de lois fondamentales, ils avaient résolu Tex- 



i . Journal d'Etienne Bernard. 

2. Élienne Pasquier, liv. XIII, lettre III. 
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clusion du roi de Navarre du troue de France et dé- 
cidé ainsi la succession à la couronne. Ils avaient 
laissé impunie la prise du marquisat de Saluées; 
déclaré que le roi ne pouvait ni faire la guerre ni faire 
la paix sans leur concours; réduit le buiget de l'État 
malgré les protestations du roi ; contesté au prince 
le droit de lever des impôts sans leur assentiment et 
refusé à leur roi les sommes indispensables à l'en- 
tretien de sa maison et aux convenances de son rang^ 
en prétextant que les souffrances du peuple et ses 
misères étaient au-dessus des besoins de la royauté. 
De plus^ méconnaissant l'autorité souveraine dans 
toutes ses prérogatives, ils auraient voulu régler eux- 
mêmes les finances de l'État, se constituer cour de 
justice pour punir les violences et les extorsions des 
receveurs généraux, délibérer sur les offices de judi- 
cature et de finances et procéder à leur suppression et 
à leur vente. C'était le renversement de l'ancien ordre 
monarchique et l'établissement d'un nouveau pouvoir 
supérieur à la royauté, celui de la représentation na- 
tionale. En présence de cette attitude hostile des états, 
le roi se débattant entre la crainte et la colère, cédait 
chaque jour aux impérieuses volontés de l'assemblée. 
Henri III ne pouvait plus douter, comme d'ailleurs 
le duc l'avait insinué à Mendoza , que le chef de la 
ligue n'achevât aux états de Blois ce qu'il avait com- 
mencé aux barricades de Paris *. 



1. Mucius à Mendoza. Archives de Tempire, fonds espagnol, 
B. 61, n« 93. Dépêche du 21 septembre 1588. V. l'appendice XLVII. 
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I<]fft^cliveînenl, maître danH les étals comme dans 
lesconstilA du roi, où personne n'osait le contredire^ 
av. grand clief de parti sûr du dévouement général 
des ligueurs» osait tout. Après avoir forcé le roi à 
quitter Paris devant une insurrection, il l'avait con- 
traint à se dépouiller de son autorité personnelle par 
Tédit d'union qu'il lui avait fait jurer comme l'une 
des lois fondamentales du royaume. Il s'était servi des 
états dont il avait provoqué la réunion, pour exclure 
le roi du gouvernement, et il était à la veille de se 
faire décerner par cette assemblée l epée de conné- 
table. Dans ce temps, sa puissance était telle que le 
duc d'Epernon et son frère La Valette, comblés des 
faveurs de Henri Illt recherchaient son amitié et lui 
offraient en échange les gouvernements de Mets et 
de Boulogne \ 

l>e tous les cotés on avertissait le roi des desadns 
du duc de Guise. Ainsi d'une part^ le duc d'Éper* 
non lui mandait exactement tout ce qu'il apprenait 
des menées de la ligue*. D'autre part* le maréchal 
dWunumt lui avait rendu compte d*un entretien où 
le duo de iiuise avait essayé de le corrompre et de 
IVutrutner dans se;^ projets \ Le duc de Mayenne 
luî*in^nu\ soit |>ar jalousie, soit parce qull ne s'aaeo» 
oiail )vaH à 1 amhiùoii de son frère, avait fait dire ao 
roi |uir le cidouel Al^^muse Omauo que le doc avait 



<iu»\ lî 6v\ u^ 40^. \ . Ta ^h> ul Cf L Vil. 
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résolu de se porler aux dernières extrémités contre 
sa personne *. La duchesse d'Aumale révélait de la 
part de son mari que, dans un conseil tenu à Paris^ 
on avait résolu de ramener le roi de gré ou de force 
dans cette ville*. Enfin ce prince avait appris que la 
duchesse de Montpensier affectait de montrer par- 
tout « de petits ciseaux d'or destinés, disait-elle^ à 
feire la tonsure de moine à frère Henri de Valois*. » 
D'ailleurs^ autour de lui, on Texcitait sans cesse con- 
tre le duc. Tantôt on lui répétait le mot d*un pape 
sur le dernier Hohenstaufen et le premier Anjou à 
Naples : « La mort de Tun était la vie de l'au- 
tre, la vie de l'un était la mort de l'autre. » Tan- 
tôt on lui citait le proverbe italien : « Morte la bête, 
mort le venin. » Puis on lui rappelait que le pape 
lui-même l'avait exhorté à punir ceux qui l'offen- 
saient ^. Il était aussi poussé par le souvenir d'un 
songe oii il s'était vu attaqué par les animaux féroces 
de sa ménagerie, surtout par le lion qui avait man- 
<pié de le dévorer et dans lequel il croyait voir le duc 
de Guise'. Ensuite, des scènes de violence se pas- 
saient dans les avenues et les galeries du château 
^ntre les serviteurs du roi et ceux du duc. Ils s'atta- 
quaient presque tous les jours par des mots grossiers 
et des menaces. Un jour même les pages du duc et 



1 . Méfnoires et journal de Pierre VEstoiU^^ p. 266, éd. Ghampollion. 

2. Ibidy p. 267. — 3. De Thou. Histoire univenelle^Wv.XClU. 
k. Palma Cayet, Chronologie novenaire^ introduction, p. 81. — 

Ranke, Histoire de France^ t. II, liv. V, p. 95, trad. Porchat. 
5. Palma Cayet, Chronologie novenaire^ introduction, p. 81. 
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les pages du roi se rencontrant sur les degrés du grand 
(escalier, mirent Tépée à la main et se chargèrent mu- 
tuellement. Il y eut des morts et des blessés. 

Le bruit de cette bataille où les Guisards furent 
vainqueurs, retentit jusque dans la ville. Au pre* 
mier bruit du tumulte, les ligueurs des états étaient 
arrivés Tépée nue avec le cardinal de Guise, accom- 
pagné de ses gens. Le duc de Longueville et le ma- 
réchal d'Aumont étaient aussi accourus pour sauver 
le roi qui, tremblant pour sa personne, était sorti de 
son cabinet la cuirasse sur le dos\ Le duc de Guise, 
dans ce nioment chez la reine mère, causait avec elle 
lorsqu'on se battait dans Tantichambre du roi. « Ce 
n'est rien, » dit-il froidement à la reine mère, in- 
quiète de tout ce bruit, et il ne bougea pas '.'Telle 
était la situation des esprits lorsque la reine mère, 
qui avait suivi son fils à Blois, lui déclara qu'il 
fallait se dépêcher et qu'il avait trop attendu*. C'est 
alors que le roi, ainsi averti de toutes parts des pro- 
jets du duc sur sa personne et sur son autorité, 
n'hésita plus à le frapper. 

On était arrivé au 1 8 décembre. Ce jour-là il y avait 
fête au château dans l'appartement de la reine mère. 
C'était à l'occasion du mariage de la princesse Chris- 
tine de Lorraine, petite-fille de Catherine de Médicis, 

1. Do Thou, Histoire universelle^ liv. XCIII. — Davila, Histoire 
des guerres civiles en France, t. II , liv. IX. — Histoire n^^uscrite 
de la maison de Guise, par Oudin, liv. III, chap. xLii. 

2. Ibid. 

3. Mémoires et journal de l'Estoile. Relation de Miron, éd. Gham- 
pollion. 
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avec le grand-duc de Toscane. Henri III assistait avec 
ses courtisans au bal de la cour. Profitant d'un mo- 
ment où tous les esprits étaient au plaisir^ il appela 
dans son cabinet le maréchal d'Aumont et deux con- 
seillers d'État, MM. de Rambouillet et de Beauvais- 
Nangis. Là, il leur raconta ses périls, ses dangers, ses 
humiliations et les bravades journalières du duc de 
Guise, ce II faut que lui ou moi nous mourrions, leur 
dit-il y je vous demande votre avis. » Le maréchal 
d'Aumonti de Rambouillet, de Beauvais-Nangis con- 
seillèrent d'arrêter le duc et de lui faire son procès. 
« Mais où trouverez vous, leur dit ce prince, des té- 
moinsy des gardes, des juges? » Aux yeux du roi, le 
duc était trop puissant pour lui appliquer les formes 
judiciaires. N'ayant pu s'entendre, comme il le dési- 
rait, avec ces trois conseillers, le roi manda le frère 
de Rambouillet, M. de Maintenons député de la no- 
blesse du pays chartrain, et le colonel Alphonse d'Or- 
nano. Henri III leur exposa de nouveau ses griefs 
contre le duc de Guise^ en leur demandant un prompt 
remède. Après s'être consultés, les uns et les autres 
proposèrent d'un avis unanime le meurtre du duc et 
l'arrestation du cardinal de Bourbon, du cardinal de 
Guise et du prince de Joinville, fils du duc^ 

Pendant que le roi se préparait à le tuer, le duc 
de Guise recevait de France et de l'étranger des «avis 
secrets. On l'avertissait des résolutions meurtrières 

1. De Thou, Histoire universelle^ liv. XCIII. — Davila, Histoire 
des guerres civiles en France ^ t. II, liv. IX. — Journal et mémoires 
de Pierre VEstoile^ éd. Gharapollion. 
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du roi. Deux de ses meilleurB amis, Bassom pierre et 
Maineville, Tayaient plusieurs fois supplié de s'échap* 
per au plus tôt de la ville de Blois. Pour Vy engager, 
ils lui disaient que le roi avait augmenté de deui 
compagnies ses gardes du corps et les gardes des 
portes^ quMI semblait y avoir un échange continuel 
de secrets dans les appartements royaux, et que bien 
certainement ce prince tramait quelque chose contre 
lui\ Le duc, irécoutant ni les uns ni les autres, 
traitait les avertissements des uns comme lea près* 
sentiments des autres de chimères, et déclarait à tous 
que le roi était incapable d'un guet-apens. Il était 
cependant convaincu du contraire, parce qu*il n'igoo^ 
rait pas, comme il Tavait rapporté à Mendoza, les 
visites journalières du roi aune petite maison située 
dans le parc du château, les conférences qui s'y te- 
naient, et il ne se dissimulait pas que ces concilia- 
bules secrets avaient pour but d'organiser une atta- 
que contre sa personne '. Mais il se confiait dans la 
supériorité de ses forces, comptant pour le soutenir 
et pour le défendre sur la majorité des habitants de 
Blois'et sur les villes d'Orléans et de Chartres, en- 
tièrement dévouées au parti de la ligue et qu'il sup- 
posait disposées à marcher à son secours \ 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de Tempire, fonds espa- 
gnol,' B. 60, n® 60-59. Appendice LXIIL 

2. Mendoza au roi d^Espagne. Archives de Tempire, fonds wpÊr 
gnol, B. 60, n" 9. Appendice LXII. 

3. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de Tempirey fonds es- 
pagnol, B. 61» n« 90. Appendice XLIX. 

k. Ibid. 
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On approchait des fêtes de Noël : chacun commen* 
çait ses dévotions. Pour mieux endormir la sécurité 
de son ennemi, le roi affectait de se retirer souvent 
dans la solitude pour prier ^ de s'entourer de religieux 
de tous les ordres, et il communiait avec le duc de 
Guise des mains du légat du pape\ Cependant le roi 
hésitait encore à frapper le duc, qu'il tacha une fois 
de plus de ramener* C'était le 21 décembre, jour de 
la Saint-Thomas, le duc avait accompagné le roi à la 
messe dans la chapelle du château; il avait lu pendant 
tout loffice. A la sortie, le roi lui dit en souriant : 
Cl Vous avez été bien dévotieux. — Je lisais, lui ré- 
a pondit le duc, un pamphlet huguenot. Je vous sup- 
a plie, Sire, de le lire et vous en jugerez » Le roi 
lui dit : « L'avez-vous tout lu? — Oui, Sire. — Puis- 
cf que c'est un huguenot qui l'a fait, je ne le veux 
« point voir". » En causant avec le roi, le duc suivit 
ce prince dans sa chambre et de là au jardin^ où ils 
s'entretinrent tous les deux sur divers sujets. Henri III 
parla au duc de deux prétentions que ses amis avaient 
soulevées dans les États : la première, que les réso- 
lutions de l'assemblée ne seraient plus soumises à 
l'approbation du conseil royal, et qu'elles seraient 
promulguées comme l'assemblée les aurait rendues; 
la seconde^ de déclarer la guerre au roi de Navarre 
sans une nouvelle sommation de rentrer dans le sein 
de TEglise catholique. 

Le duc défendit ces deux prétentions et les soutint 

1. Mémoires et journal de Pierre VEstoile^ éd. Charapollioa. 

2. PalfiiaCayet, Chronologie novenaire^ introductioii. 



140 LES GUISES, LES VALOIS ET PHIUPPE II. 

comme le droit de rassemblée. Puis, de propos en 
propos, il se plaignit, comme il Tavait fait à Sois- 
sons, des défiances et des calomnies dont il était Tob- 
jet et des artificieuses menées de ses ennemis, 
cr Puisque^ ajouta-t-il, je n'ai pas été assez heureux 
<c pour avoir les bonnes grâces de Votre Majesté, 
« je la prie de recevoir la démission de mes charges 
« et de me permettre de me retirer dans mon gou- 
(( vernement. » Le roi y surpris , lui dit en se con- 
tenant : ce Je suis résolu à poursuivre avec vous la 
(c guerre contre les hérétiques ; j'ai la plus grande 
ce confiance dans votre personne, et je suis bien loin de 
« vouloir m'en éloigner; il ne tient d'ailleurs qu'à vous 
« d'éviter ces défiances et si vous voulez que j'ajoute 
« foi à tout ce que vous me promettez, il faut vous com« 
(c porter autrement que vous avez fait. » Il était midi 
lorsque le roi et le duc rentrèrent au château. Avant 
de se séparer de Henri 111, le duc déclara de nouveau 
à ce prince sa ferme résolution de se démettre de la 
charge de lieutenant général de ses armées. Seulement 
il priait le roi de remettre la survivance de son gou- 
vernement et sa charge de grand maître à son fils. 
c( Non, dit le roi^ je ne le veux pas. La nuit vous por- 
tera conseil. » Et ils se quittèrent, le roi pour se pré- 
parer à frapper son ennemi, et le duc pour tenter de 
s'élever, avec l'appui des états, à une plus haute 
dignité que celle qu'il résignait entre les mains du 
roi : c'était le motif secret de sa démission ^ 

1. Mémoires et journal île Pierre PEstoile, Relation de la mort 
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Le roi sortit de cet entretien furieux et désespéré. 
Appelant aussitôt M. de Grillon, il lui proposa d'être 
Texécuteur de sa vengeance. A cette proposition, 
Grillon répondit : « Je fais profession de soldat et non 
« point de bourreau. S'il plaît à Votre Majesté que je 
« fasse un appel au duc de Guise, que je me coupe 
« la gorge avec lui, me voici tout prêt *. » Le roi com- 
prit et n'insista pas. Henri III avait alors pour sa 
sûreté particulière auprès de sa personne quarante- 
cinq gardes du corps, hommes résolus et entièrement 
dévoués; ils étaient commandés par M. de Loignac, 
que le roi fit appeler pour lui proposer ce que M. de 
Grillon avait .refusé. M. de Loignac accepta en disant : 
a Sire, comptez sur moi et mes gentilshommes, nos 
K cœurs et nos épées sont à vous. » Le roi manda 
aussi le capitaine des gardes écossais, M. de Larchant. 
estait un ancien capitaine des gardes de Henri lU 
lorsqu'il était duc d'Anjou. Il n'avait rien à refuser 
à ce prince, et comme M. de Loignac, il accepta de 
le servir. Le roi s'était déjà assuré du maréchal d'Au- 
mont, de M. de Rambouillet, de Beauvais-Nangis et 
du colonel Alphonse d'Ornano; il ne lui restait plus 
qu'à organiser ses moyens d'exécution. 

du duc et du cardinal de Guise, par Miron, médecin de Henri III. 
Ed. ChampoUion. — Palma Cayet, Chronologie novenaire, introduc- 
tion. — Extrait des informations faites à Paris à l'occasion de la 
mort du duc et du cardinal de Guise, en 1589 et 1593. Déposition de 
Péricart au roi. 

1 . Davila, Histoire des guerres civiles en France. 
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Disposition des appartements dans l'intérieur du château de Blois. 

— Projet du Roi de se rendre en pèlerinage à Notre-Dame de Cléry. 

— Convocation du Conseil. — Nuit qui précède l'assassinat du duc. 

— Avertissements et conseils qui lui sont donnés à cette occasion. 

— Réponse du duc, sa présomption dans ses forces, sa confiance dans 
sa fortune. — Réunion du conseil. — Le duc de Guise se fait attendre. 

— Nouveaux avertissements qu*il reçoit en se rendant à la salle du 
conseil. — Ses défaillances. — Son secrétaire Péricart prévient la du- 
chesse de Nemours et le jeune prince de Joinville du danger qui me- 
nace la vie du duc. — Péricart ordonne aux valets de chambre du duc 
de briller ses papiers. — Attitude du Roi en attendant l'arrivée du 
duc. — Averti par M. de Revol que le Roi le demande , le duc quitte 
la salle du conseil et entre dans la chambre de Henri III. — Il y 
rencontre ceux des quarante-cinq chargés de Tassassiner. — Sa mort. 

— Paroles du roi et ses insultes sur le cadavre du duc. — On arrête 
en même temps dans la salle du conseil le cardinal de Guise et l'ar- 
chevêque de Lyon. — Ils sont conduits dans une chambre du châ- 
teau où ils passent la nuit. — Meurtre du cardinal de Guise. — Juge- 
ment sur la personne du duc de Guise et sur ses prétentions â la 
couronne de PYance. — Arrestation de plusieurs députés. — Leur em- 
prisonnement dans le château. — Mauvaises dispositions du Roi â 
leur égard. ~ Arrestation du cardinal de Bourbon, des princei de la 
maison de Guise et de leurs principaux serviteurs. — Suites et con- 
séquences du meurtre du duc de Guise. — Craintes de l'ambassa- 
deur d'Espagne don Bemardino de Mendoza. — Nouvelles alar- 
mantes qu'il communique au roi d'Espagne. — Regrets de Phi- 
lippe II en apprenant la mort du chef de la ligue. — Conseils donnés 
dans cette circonstance par ce prince à son ambassadeur. — Nouvelle 
de la mort du duc à Paris. — Regrets des parisiens. — Leurs fureurs 
contre Henri III. — Démonstration du comité des Seize, — Discours des 
prédicateurs de la ligue.— Insurrection dans les provinces. — Fermen- 
tation des esprits. — Le duc de Mayenne averti du meurtre de son frère 
s'échappe de Lyon. — Décision de la Sorbonne. «^ Mort de Catherine 
de Médicis. — Clôture des États de Blois. — Situation déplorable de 
Henri III. — Arrivée du duc de Mayenne à Paris. — Portrait de ce 
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prince. — Établissement du conseil de l'union. — Le duc de Mayenne 
déclaré lieutenant -général de l'Ëtat et couronne de France. — Négo- 
ciations de rapprochement entre Henri III et le roi de Navarre. — Leur 
entrevue au Plessis-les-Tours. — Les deui Rois marchent sur Paris. 

— État des esprits dans Paris. — Violences des ligueurs. — Déchaîne- 
ment des prédicateurs de la ligue contre Henri III. — Jacques Clé- 
ment forme le dessein de tuer ce prince. — Son voyage à Saint- 
Cloud. — Assassinat de Henri III. — Fin de la race des Valois. — Avè- 
nement de la maison de Bourbon. — Henri IV. — Son portrait. — Les 
ligueurs de Paris nomment le cardinal de Bourbon roi de France. 

— Cette nomination est reconnue par le roi d* Espagne. — Recomman- 
dation de ce prince à son ambassadeur pour continuer en France la 
guerre civile. — Ses intelligences avec le comité des Seize et les prédi- 
cateurs de la ligue. — Les ligueurs exaltés veulent faire reconnaître 
Philippe II comme protecteur du royaume. — Dissentiments dans le 
conseil de l'union à cette occasion. — Les Seize conspirent contre le 
duc de Mayenne. — Le conseil de l'union est cassé par Mayenne. 

— Mouvement des partis à cette époque. — Progrès de Henri IV en 
Normandie. — Combat d'Arqués. — Entreprise sur Paris. — Conquêtes 
du Roi dans l'Orléanais, dans le Maine, dans l'Anjou. — Reconnais- 
sance de la royaulé de Henri IV dans presque toutes les provinces. 

— Nouvelles conquêtes du Roi dans la Normandie. — Bataille et vic- 
toire d'Ivry. — Blocus de Paris. — Horrinle famine. — Désespoir du 
duc de Mayenne et des Parisiens. — Levée du blocus de Paris et sa dé- 
livrance par le prince de Parme. — Etat des partis. — Nombreux pré- 
tendants à la couronne. — Leurs intrigues et leurs menées. — : 
tions de l'Espagne et de la cour de Rome. 



Henri III et le duc de Guise demeuraient tous les 
deux dans le vieux château de Blois. Les cardinaux 
de Bourbon et de Vendôme, le prince de Conti et le 
comte de Soissons, le prince de Joinville avec son 
cousin le duc d'Elbeuf, les duchesses de Nemours, de 
Guise et de Montpensier, y étaient aussi logés. Lee 
appartements du Roi étaient situés au second étage 
de la façade septentrionale du château. Au-dessous^ 
le duc de Guise occupait dans le centre du corps du 
bâtiment 9 au levant, au niveau du logement de la 
reine mère, deux vastes pièces servant de chambre à 
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coucher et de cabinet. Au-dessus des appartements du 
roi, il y avait d'immenses galetas ; Henri y avait fait 
construire des cellules pour y placer, disait-il, des 
capucins, mais où il enferma, pour s'assurer de leur 
discrétion, les quarante-cinq chargés de tuer le duc 
de Guise. Pour pénétrer dans la chambre du roi, il 
fallait passer par une antichambre servant à la fois 
de salle à manger et de salle de conseil. Lorsque le 
duc de Guise comme les autres princes se rendait 
chez le roi, sa suite s'arrêtait dans cette antichambre. 
Mais les jours de conseil, la suite se tenait sur le 
grand escalier et sur la terrasse voisine appelée la 
perche aux Bretons. A chacune des extrémités de la 
chambre royale contiguë à cette antichambre, il y 
avait un cabinet; Tun donnait sur la cour, on rap- 
pelait le cabinet vieux depuis que Henri UI avait fait 
décorer l'autre sur les jardins, et désigné sous le nom 
de cabinet neuf. L'extrémité de la chambre royale, à 
gauche, était marquée par un enfoncement circulaire 
voûté. Un passage oblique conduisait d*une petite 
pièce suivant la chambre du roi au cabinet neuf. Le 
roi avait projeté de se tenir dans ce cabinet lorsqu'il 
ferait demander le duc dans le cabinet vieux. Pour 
mieux écarter ce prince de sa personne, il avait fait 
murer ce passage ainsi qu'un autre placé à gauche de 
la cheminée établie dans l'antichambre servant de salle 
à manger \ Une fois la distribution des lieux combi- 

1. Pour Ja distribution des lieux, j'ai recueilli tous mes rensei- 
gnemenls, non-seulement dans tous les historiens contemporains 

11—10 
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née de manière à isoler le duc pour le frapper avec plus 
de sûreté, il fallait l'attirer sans exciter ses défiances. 
Quelques jours avant Texécution^ le roi annonça 
à tout le monde qu'il avait Tintention d'aller le ven* 
dredi 23 décembre faire ses dévotions à Notre-Dame 
de Gléry ^ Les préparatifs de ce pèlerinage autori 
saient le roi à garder les clefs des portes du château 
remises chaque soir au duc de Guise comme grand* 
nîaître. Pour mieux dissiper encore ses soupçons, le 
roi commanda le 22 décembre à M. de Liancourt^ son 
premier écuyer, de faire tenir le lendemain matin à 
quatre heures un carrosse, à la porte de la galerie des 
cerfs^ du côté des fossés du château et conduisant aa 
jardin. C'était pour se rendre à une maison appelée 
Lanoue^ au bout de la grande allée^ sur le bord de la 
forêt de Blois, et non plus à Notre-Dame de Cléry^ 
comme il l'avait d'abord projeté '. Il ordonnait en* 
suite par M. de Marle^ son maître d'hôtel^ à tous les 
membres de son conseil au nombre desquels se trou- 
vaient le duc et le cardinal de Guise ainsi que Tar- 
chevèque de Lyon, de se réunir à six heures du matin 
pour expédier quelques affaires courantes avant son 
départ. Il faisait savoir en même temps qu'il ne vou* 
lait plus être dérangé les autres jours de cette sainte 
semaine. 

du meurtre du duc dé Guise, mais plus particulièrement dans la 
description du château de Blois, à cette époque, par M. de la 
Saussaye. 

1. Mémoires et journal de VEstoile. Relation de Mii'on, éd. Gham* 
pollion. 

2. Ibid. 
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D'après son plan, les gardes de la maison devaient 
être placés aux abords de la salle du conseil. Mais 
comme la vue de tant de gens armés aurait pu in- 
quiéter le duc, M. de Larcbant leur capitaine devait 
aller le 22 décembre au soir le prévenir, que lui et 
toute sa compagnie se présenteraient le 23 au matin 
sur son passage. Us devaient le prier d'insister dans 
le conseil afin de leur faire payer leur arriéré de solde. 
Enfin le roi commanda à ceux des quarante-cinq qu'il 
entretenait près de lui^ de se trouver le 23 décembre 
à cinq heures du matin dans sa chambre. Ces dispo- 
sitions ainsi prises , Henri III se retira vers les mi- 
nuit^ en disant à M. de Thermes, son grand écuyer, de 
prévenir M. du Halde, son huissier, de le réveiller le 
lendemain à quatre heures du matin. « Soyez vous- 
même ici, ajouia-t-il, à pareille heure, d Après avoir 
pris son bougeoir il s'en alla coucher avec la reine ^ 

Eveillé à quatre heures du matin par du Halde^ le 
roi se leva en laissant la reine dans une grande per- 
plexité. Il se rendit dans son cabinet où étaient déjà 
MM. de Thermes et du Halde. Loignac et les quarante- 
cinq au nombre de vingt-un ne tardèrent pas à venir. 
Pour s'assurer de leur discrétion, le roi enferma 
les quarante-cinq dans les cellules construites dans 
les galetas. Pendant ce temps ses officiers de service 
et plusieurs membres de son conseil intime arrivèrent 
dans son cabinet. Dès qu'ils furent réunis, Henri 111 
leur dit : « Vous savez de quelle façon le duc de Guise 

1. Mémoires et journal de l'Esioile. Relation de Miron, éd. Cham< 
poUion. 
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« s'est comporté à mon égard depuis 1585. Vous sa- 
« vez aussi tout ce que j'ai fait pour le ramener à de 
<( meilleurs sentiments et rappeler à son devoir cette 
w âme ingrate et déloyale. Vous êtes à cet égard mes 
«meilleurs témoins. Mais, malgré les faveurs, les 
« honneurs et les libéralités dont je l'ai comblé, mal- 
ce gré tout ce que j'ai fait pour lui depuis le jour des 
« barricades^ le duc, aveuglé par son ambition déme- 
»< surée, est à la veille d'oser entreprendre sur ma 
« couronne et sur ma vie, si bien qu'il m'a réduit à 
(c cette extrémité qu'il faut que je meure ou qu'il 
(c meure, et que ce soit ce matin *. » Il leur de- 
manda s'il pouvait compter sur leur dévouement 
pour se défaire de son ennemi. Tous s'engagèrent 
d'une seule voix à l'aider même 'de leur propre 
vie*. Aussitôt MM. de Thermes et Loignac firent 
descendre les quarante-cinq par un petit escalier dé- 
robé qui conduisait des combles du château au cabi- 
net neuf. Henri III adressa de nouveau à ces vingt- 
trois gentilshommes quelques mots pour les exciter 
à défendre son honneur, sa couronne et sa vie. Après 
leur avoir fait promettre le secret, il leur fit connaîlre 
sa résolution de sortir « hors de page » et de frapper 
le duc de Guise. 

Chacun des quarante-cinq présents lui ofi&it sa vie 
et son bras. Alors, le roi tira de longs poignards 
commandés et faits pour la circonstance et il leur dit 

1 . Mémoires et journal de VEstoile, Relation de Miron, éd. Gham- 

pollion. 

2. Ibid, 
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en les leur montrant: « Voilà les vengeurs de votre 
« liberté et de la mienne, aussi bien que de la gloire 
« du nom français, à Tanéantissement duquel les 
(c Espagnols emploient le ministère de ces zélés ca- 
« tholiques, et c'est moi qui suis votre maître légi- 
« time, qui vous donne le pouvoir de vous en servir 
a pour le salut de ce royaume contre des traîtres qui 
a ont juré de le détruire.» Immédiatement après, le 
roi remit à huit d'entre eux ces poignards. Ces huit 
étaient les deux Monsery, Sariac, Saint- Gbaulet, 
Saint-Martin, Herbelada, Saint-Gaudens et Saint-Ga- 
pentet, qui furent placés par le roi lui-même dans 
sa chambre à coucher avec Loignac armé de son 
épée. Il en mit douze dans le vieux cabinet, pour 
tuer le duc à coups d'épée, s'il venait à soulever 
la portière de velours pour y entrera C'était dans ce 
vieux cabinet que le duc serait invité à se rendre. 
Henri III envoya ensuite M. de Thermes commander 
aux deux chapelains, Claude de Bullis et Etienne 
d'Orguyn, de se transporter dans son oratoire et d'y 
prier Dieu de faire la grâce au roi, de pouvoir exé- 
cuter une entreprise dont il espérait venir à bout 
dans une heure, et de laquelle dépendait le salut de 
la France *. Il recommanda en même temps à M. de 
Nambu, huissier de la chambre, de ne laisser sortir 
ni entrer personne que lui-même ne Teût ordonné. 
Pendant que sa mort se tramait ainsi dans l'ombre, 

1. Extrait des informations faites à Paris à l'occasion de la mort 
du duc et du cardinal de Guise en 1589 et 1593. Déposition d*É- 
tienne d'Orguyn. 
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derrière les murs épais d'un château, le duc de Guise 
soupait chez son frère le cardinal en compagnie de 
l'archevêque de Lyon, du président de Neuilly, du 
prévôt des marchands de Paris, La Chapelle-Marteau, 
et de Maineville. Il leur avait raconté à table la vive 
altercation qu'il avait eue avec le roi dans son jardin, 
et annoncé son intention de se démettre de ses charges 
et dignités. Il leur avait dit aussi les avis qu'il re- 
cevait depuis quelques jours des desseins du roi et 
sa résolution de n'en suivre aucun. Parmi ceux qui 
l'écoutaient, les uns le conjuraient de quitter Bloisi 
les autres lui conseillaient de ne pas reculer parce 
que, disaient-ils, «qui quitte la place la perd. — Au 
K point où en sont les affaires, répondit le duc aux 
« uns et aux autres , quand je verrois entrer la mort 
a par une fenêtre, je ne sortirois point par la porte 
'c pour la fuir^ » Dans son aveugle présomption, il 
rejeta sous la table un billet où on l'avertissait de 
nouveau des projets de Henri III, en y écrivant an bas 
ces deux mots : « Il n'oseroit V » Ce même soir, ton 
cousin d'Elbeuf accourait auprès de lui pour le prier 
de se tenir sur ses gardes : le duc s'en moqua. Il avait 
quitté son frère le cardinal pour aller passer une 
partie de la nuit avec madame de Sauve, arrivée à 
Blois, pour sauver son amant. Malgré ses suppliea^' 
lions et ses larmes, le duc lui r^ondit par des chan* 

1. Extrait des informations faites à Paris à roccasion de la mort 
du duo et du cardinal de Guise. 

2. Mémoires et journal de VEstoile, Relation de Miron, éd. Gham- 
pollion. 
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sons^ Il était trois heures du matin lorsqu'il rentra 
dans ses appartements. En se déshabillant, il se mit 
à lire devant Le Jeune son chirurgien et ses domes- 
tiques qui assistaient à son coueher, cinq billets Ta-^ 
Yertissant tous de penser à lui, de se bien garder 
des entreprises du roi et qu'il y avait quelque chose 
dont il fallait se méfier. Guise, se retournant du côté 
de Le Jeune et de ses domestiques^ leur fit connaître 
oes avertissements. Ceux-ci le supplièrent de ne pas 
les dédaigner. «Ce ne seroit jamais fini, si je voulois 
€c m'arrêter à tous ces avis; il n'oseroit. — Dormons 
« et allez vous coucher *. » 

Vers les qui^tre heures du matin le duc fut réveillé 
par Bernardin, son valet de chambre, -qui avait eni^ 
tendu dans la basse-cour, à la porte du château , un 
bruit extraordinaire dont il s'était effrayé ; le duc le 
rassura et il se rendormit. Vers les six heures, son 
secrétaire Péricart entra dans sa chambre et ouvrit, 
selon rhabitude, ses rideaux. Il lui fit part de ce qu'il 
avait remarqué et observé de singulier au château. Le 
duc lui répondit comme il l'avait déjà fait à Bernardin : 
H C'est probablement le Roi qui va se promener au 
a bout de Tallée du parc. » Il était près de sept heures 
lorsqu'un message du roi l'avertit que le conseil était 
déjà assemblé; il se leva aussitôt'. Le temps était 

1. René de Bouille, Histoire des dtics de Guise, liv. VI, chap. ii. 

2. Mémoires et journal deVEstoile, Relation de Miron, éd. Gham- 
pollion. 

3. Extrait des informations faites à Paris à l'occasion de la 
mort du duc et du cardinal de Guise, en 1589 et 1593. Déposition 
de Péricart, 
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chose. Aussi , Péricart tardant à revenir, le duc de- 
manda si personne n'avait sur lui de récorce de oi* 
tron ou autre chose semblable propre à lui remettre 
le cœur. S'adressant à M. de Morfontaine qui se trou- 
vait là : « Je vous prie, lui dilril, de demander à M. de 
a Saint-Prix (c'était le premier valet de chambre de 
a Henri III) de me donner des raisins de damas» de 
a la conserve de rose ou quelque bagatelle du Roi.» 
M. de Saint-Prix lui apporta des prunes de BrignoleQ, 
Puis après, saisi par une sueur froide qui lui couvrait 
le front, et voulant essuyer les larmes qui sortaient 
de l'œil voisin de sa balafre, le duc demanda à M. de 
Saint-Prix un mouchoir de poche en lui disant : «Mes 
« gens ne m'ont pas baillé aujourd'hui mee néceaei*- 
« tés, mais ils ont été si pressés qu'ils sont exco** 
(( sables \» Ce mouchoir lui fut aussitôt remis. 

Péricart étant revenu trouva dans l'escalier vingt- 
cinq archers de la garde qui lui barrèrent le passage. 
Appelant aussitôt l'un des huissiers du conseil, il loi 
remit le drageoir en le priant d'avertir secrètement le 
duc de sa situation, et de ce qu'il avait vu et entendu 
dans rintérieur du château. Une seconde fois le duc 
le demanda ; mais les gardes Tempèchèrent de nou* 
veau de pénétrer dans la salle. Inquiet et troublé, Pé^ 
ricart entra dans la chambre de la reine où il rencon- 
tra M. de Hautefort qui cherchait les serviteurs et les 
amis du duc pour les prévenir de ce qui se passait. 



1. Mémoires et journal de VEstoile, Relation de Miron, éd. Cbam- 
pollion. — De Thou, Histoire universelle, liv. XGIII. 
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S'étant rendus tous les deux chez madame de Nemours, 
ils lui firent connaître la situation de son fils; ils ren- 
gagèrent à aller se jeter aux pieds de la reine mère 
pour la prier de monter chez le roi et de détourner 
l'orage suspendu sur la tète du duc. Au moment où 
ils sortaient de la chambre de madame de Nemours, 
ils rencontrèrent MM. de Clermont-d'Entragues et de 
Châteauvieux qui plaçaient à la porte de cette prin- 
cesse dix à douze gardes suisses^ avec commandement 
de ne laisser entrer ni sortir personne. Aussitôt Péri- 
cart et d'Hautefort, se transportant dans les apparte- 
ments du duc de Guise, avertirent ses valets de 
chambre de ce qui se préparait^ et ils leur ordonnèrent 
de brûler la boîte du duc avec tous les papiers qu'elle 
renfermait; ce qui fut fait. Péricart prévint aussi le 
jeune prince de Joinville qui 'déjeunait ce jour-là avec 
son cousin le grand prieur, des projets du roi contre 
son père ^ 

Pendant que son conseil se réunissait et que ses 
complices exécutaient ses ordres dans l'intérieur du 
château, le roi allait, venait, ne pouvait tenir en 
place; de temps en temps il se présentait à la porte 
et prévenait les quarante-cinq placés dans sa chambre^ 
de ne pas se laisser attaquer par le duc. « Il est grand 
a et puissant, » leur disait-il*. Dès qu'il apprit la 

1, Extrait des informations faites à Paris à l'occasion de la mort 
da duc et du cardinal de Guise, en 1589 et 1593. Déposition de 
Péricart. 

2. Mémoires et journal de VEstoile. Relation de Miron, éd. Gham- 
pollion. 
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présence du due au conseil il ordonna à Revol, secré- 
taire d'État, de l'avertir de se rendre auprès de lui. 
Au moment ou Revol allait pénétrer dans la salle du 
conseil, il fut arrêté par M. de Nambu, l'huissier de 
la chambre^ qui avait reçu du roi Tordre de ne laisser 
entrer ni sortir personne. Revol rentra auprès du 
Roi avec un visage bouleversé. « Mon Dieu ! dit le Roi 
« effrayé, qu'avez-vous? Qu'y a-t-il, Revol? Que vous 
« êtes pasle ! vous me gasterez tout. Frottez vos joues, 
a frottez vos joues. — Il n'y a point de mal, sire ; c'est 
<c M. de Nambu qui ne m'a point voulu ouvrir que 
« Votre Majesté ne le lui commande. » Le roi s'appro- 
chant alors de la porte, donna à Thuissier l'ordre de 
laisser sortir et rentrer Revol, et d'ouvrir ensuite au 
duc de Guise*. 

Huit heures sonnaient à Thorloge du château. Le 
maître des requêtes^ Marillac, rapportait une affaire 
de gabelle lorsque Revol entra dans la salle du con- 
seil en disant à haute voix au duc de Guise : <r Mon- 
ce sieur, le Roi vous demande; il est dans son vieux 
« cabinet*. » Le duc mangeait tranquillement des 
brignoles. En entendant M. de Revol, il se lève^ met 
quelques brignoles dans son drageoir, répand le reste 
sur le tapis de la table en s'écriant : a Messieurs, qui 
a en veut?» Retroussant ensuite son manteau sur le 
bras gauche, il prend son chapeau, ses gants, son 
drageoir, et en disant : <c Adieu, Messieurs, » il entre 

1. Mémoires et journal de VEstoUe. Relation de Miron, éd. Chain- 
pollion. 

2. Ibid, 
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dans la chambre du roi^ Nambu ferme aussitôt la 
porte derrière lui. Là, le duc rencontrant les quarante- 
cinq tous debout auprès de la cheminée, au fond de 
la pièce, les salue gracieusement. Ceux-ci^ en le lais- 
sant passer, se mettent à le suivre, comme par res- 
pect. Au moment où arrivé à la porte du vieux cabinet 
dans lequel il comptait trouver Henri III, le d jc sou- 
levait avec son bras droit la portière de tapisserie, 
l'un des quarante-cinq, Monsery, le saisit par le bras 
gauche. Aussitôt les autres, Saint-Paulet, Saint-Gau- 
denset Harbelada, lui sautent au cou, le serrent aux 
bras, aux jambes et le frappent par derrière de leurs 
poignards. Le duc, malgré le sang qui jaillissait de 
ses blessures et' Tétouffait, eut encore la force d'en- 
traîner ses meurtriers avec lui jusqu'à l'autre extré- 
mité de la chambre. Puis, dans un suprême effort 
d'énergie, il se débarrasse de leurs étreintes et se 
précipite les bras tendus et les poings fermés sur 
Loignac, le chef des meurtriers. C'est alors que, vio- 
lemment repoussé par celui-ci, il tombe à la renverse 
devant le lit de Henri III où il expire sans proférer 
un seul mot'. 

Averti de la mort du duc, Henri III sort de son ca- 
binet où il était demeuré renfermé avec le colonel 



1. Mémoires et journal de VEstoile. Relation de Miron, éd. Gham- 
poliion. 

2. Extrait des informations à l'occasion de la mort du duc et du 
cardinal de Guise. Déposition de Esme de Hautefort. — De Thou, 
Histoire universellcy Jiv. XGIII. — Etienne Pasquier, liv. XllI, 
lettre Y. — Relation de Miron, éd. GhampoUion. 
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Alphonse d'Ornano et les deux frères d'Ëotragues \ 
A la vue de son ennemi étendu : « Mon Dieu, qu'il est 
(c grand! s'écria-t-il. 11 paraît môme plus grand que 
tf vivant. » Se rapprochant ensuite de ce corps inani- 
mé, il le frappa du pied au visage comme le duc avait 
frappé dans la nuit de la Saint-Barthélémy le cdrps 
agonisant de Goligny^ «Voilà, dit-il au comte de 
« Soissons qu'il avait envoyé chercher inunédiate- 
« ment, le châtiment réservé à tous ceux qui se mon- 
« treront traîtres à leur Roi*. » D'après les ordres du 
roi, le secrétaire d'État^ Beaulieu^ rechercha ce que 
le duc avait sur lui ^ II trouva autour du bras un 
chaînon d'or retenant une petite clé, au doigt un cœur 
de diamants, dans la poche des chausses, une bourse 
garnie de douze écus d'or, et, d'après la relation de 
Miron^ un petit billet sur lequel étaient écrits de la 
propre main du duc ces mots : « Pour entretenir la 
a guerre en France, il faut sept cent mille livres par 
« mois\)> Après avoir eulevé tous ces objets ^ on 
couvrit le corps *d'un manteau gris par-dessus lequel 



1 . Extrait des informations à roccasion de la mort du duc et du 
cardinal de Guise, ûéposition de Péricart. 

2. L'cxclamalion du roi, ainsi que sa vengeance contre le ca* 
davre du duc de Guibe sont rapportés dans les anciennes éditions 
des Mémoires v.i du journal de l'Estoile. D'après les nouveaux édi- 
teurs de CCS Mémoires, MM. Ghampollion, le manuscrit auto- 
graphe de l'Estoile ne parlerait ni du propos ni du coup do pied. 

3. Mcndoza au roi d'Fjspagne. Arch. de l'Empire, fonds eaptr 
gnol, H. 60, n« 60, 59. Voy. l'appendice LXIil. 

(à. Mémoires et journal de l^EstoUc. Relation de Miron, éd. Gham- 
pollion. 
5. Ibid. 
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on mit une croix de paille. Deux heures après Texé- 
cution, Richelieu^ prévôt de rhôtel, faisait enlever le 
cadavre du duc K 

Au bruit de la lutte entre le duc de Guise et ses 
meurtriers, le cardinal de Guise s'écria : « Ah ! c'est 
€c mon frère qu'on tue. » S'élançant aussitôt au dehors 
de la salle^ il tomba dans les bras d'Hamilton, enseigne 
de la garde écossaise^ auquel il dit avec désespoir : 
«r Mon capitaine, sauve-moi la vie. » L'archevêque de 
Lyon se leva aussi de son côté, et en disant : k tout 
fc est perdu , » il se dirigea vers la porte de la salle 
du conseil. Mais le maréchal d'Aumont était là^ de- 
bout devant eux; il les arrêta avec un geste redou* 
table et en proférant ces paroles menaçantes : a Mé- 
oc Dieu, si personne bouge,* je lui donnerai de Tépée 
« dans le corps ; le Roi a à faire de vous '. — Nos vies 
a appartiennent à Dieu et au Roi, répondirent les deux 
« prélats. » Remis entre les mains du capitaine Lar- 
chant, ils furent conduits par l'exempt des gardes^ 
Rouvray, dans la salle haute de la tour de Moulins. 
Il y avait là une chambre de galetas où ils iiurent ren- 
fermés. Le jour n'y pénétrait que par trois petites ou- 
vertures et il n'y avait pas de cheminée *. Ils y de- 
meurèrent jusqu'à quatre heures du soir, sous la 
garde des quarante-cinq. Us en sortirent pour être 



1. Mémoires et journal de VEstoile, Relation de Miron, éd. Cham- 
pollion. 

2. Ibid. 

3. Extrait des informations à l'occasion de la niort du duc et ctt 
cardinal de Guise. Déposition d'Olphan de Guast« ^ 

II 
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emmenés par Texempt Bourenton dans une salle si- 
tuée au-dessous de ce galetas connue aujourd'hui sous 
le nom des oubliettes et où il y avait une cheminée. 
Vers les six heures du soir, on leur servit de Toffice 
du roi des œufs, du pain et du vin ; ils en mangèrent 
chacun très-peu , et le cardinal de Guise avec beau- 
coup de défiance. L*un et l'autre demandèrent ensuite 
au capitaine Larchant, qui les gardait, la permission 
d'avoir leurs bréviaires, leurs robes de nuit et un lit 
pour se coucher. On leur apporta de Thôtel de Tarche* 
vêque de Lyon tout ce qu'ils avaient demandé. Vers 
les onze heures du soir^ après avoir dit ensemble leurs 
vêpres et compiles, les deux prélats se couchèrent sur 
une paillasse et un matelas. La chambre était surveil- 
lée par huit archers et gentilshommes ordinaires du 
roi. Vers les trois heures du matin, l'archevêque de 
Lyon se leva, puis après le cardinal de Guise ; ils se 
mirent tous les deux au coin du feu, se confessèrent 
l'un à l'autre et dirent leurs heures jusqu'à primes. 
Il était huit heures du matin, lorsqu'un valet de 
chambre du roi, Lafontaine, entra avec un flambeau 
d'argent à la main ; il était suivi du capitaine de Guast 
qui salua le cardinal de Guise, en lui disant : « Uon« 
« sieur, le Roi vous demande. — Tous les deux ou 
« moi seul, répliqua le cardinal ? — Vous seul, répon- 
« dit de Guast. — Ah ! monseigneur, souvenez-vous de 
« Dieu, dit aussitôt l'achevêque de Lyon au cardinal 
<c de Guise. » Celui-ci suivit de Guast sans aucun 
trouble ni aucune émotion apparente. A peine avait'-^il 
fait quelques pas dans un corridor obscur, qu'il se 
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trouva en face des soldats chargés de le tuer^ Com- 
prenant le sort qui Tattendait^ il réclama un moment 
pour se recueillir. Se mettant alors à genoux, il se 
recommanda à Dieu, et les bras et les yeux tournés 
vers le ciel, prononça à haute voix le verset in manus. 
Puis, se couvrant le visage de son manteau, il dit ré- 
solument à ses assassins : a Exécutez votre commis- 
ce sion ; p et il tomba inanimé et sanglant sous leurs 
coups. Quant à Tarchevêque de Lyon, le roi lui 
accorda la vie à la prière de son neveu, le baron de Lux, 
gouverneur de la citadelle de Cbâlons. Les corps 
des deux frères furent brûlés la nuit suivante et le 
roi ordonna que leurs cendres fussent jetées au vent. 
Ainsi périrent les deux frères, victimes des haines 
religieuses et politiques qui avaient immolé leur père 
le duc François et frappé le prince de Condé, le maré- 
chal de Saint-André, le connétable de Montmorency, 
l'amiral de Coligny , le prince d'Orange et la reine 
Marie Stuart. Henri de Guise succombait sous les coups 
de son ancien complice à la Saint-Barthélémy, au mo- 
ment où, comme Coligny qu'il avait fait tuer, il as- 
pirait à l'exercice de l'autorité souveraine, et lorsque 
déjà monté assez haut, l'Europe semblait attendre 
qu'il voulût prendre la couronne qu'il tenait à portée 
de sa main. Mais ce prince aventureux, qui semblait 
avancer déposition en position, aspirait-il, après s'être 
élevé, comme on le lui conseillait, à la charge de maire 
du palais, à une plus haute dignité ? Voulait-il fonder, 

1. Extrait des informations à roccasion de la mort du duc et du 
cardinal de Guise. Déposition d'OJphan de Guast. 

11—11 
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comme on Ta prétendu, une quatrième dynastie, ob 
bornait-il son ambition à la place de connétable con- 
férée par les États ? D'après les documents espagnols, 
le duc de Guise^ lié au roi d'Espagne par sa complicité 
payée, par ses intérêts particuliers engagés dans les 
desseins de Philippe II, et par ses promesses à ce sou- 
verain de ne pas prétendre lui-même à la couronne 
de France, pouvait-il avoir le projet, comme on la 
soutenu, de détrôner le roi et de se mettre à sa 
place? Évidemment non. D'ailleurs Philippe II Tau- 
rait-il souffert, lui, qui réservait pour sa propre 
maison le trône de France? Cependant Henri III le 
soupçonna de vouloir substituer son autorité à la 
sienne, et Henri de Guise paya par une mort vio- 
lente ses imprudentes audaces, Taveugle confiance 
de ses amis politiques, les entraînements révolution- 
naires des ligueurs et le protectorat ambitieux de 
Philippe ir. 

Quelques instants après le meurtre du duc de 
Guise, le grand prévôt Richelieu était entré dans la 
salle des États Tépée au poing, avec trente à quarante 
soldats recrutés parmi les archers et les gardes firan- 



1 . Le duc laissait de son mariage avec Catherine de Clèves trois 
fils et trois filles : Charles de Lorraine, qui prit le nom et le titre 
de duc de Guise ; Louis, plus tard cardinal et archevêque de Reims; 
Claude, qui fut duc de Chevreuse, pair et grand chambellan; 
Louise de Lorraine, qui épousa François de Bourbon, prince de 
Gonti. Les deux autres filles furent abbesses de Reims et de 
Jouarre. Catherine de Clèves accoucha quelques jours après la 
mort du duc, d'un fils posthume qui porta le titre de eheviûier de 
Guise. 
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çaises à pied ; ils s'avancèrent tous en braquant leurs 
armes sur la poitrine des députés. Le prévôt des mar- 
ehands de Paris^ La Chapelle -Marteau, s'approchant 
de Richelieu, lui demanda ce qu'il voulait et le pria 
de remettre son épée dans le fourreau. Le grand pré- 
vôt, tirant de sa poche une liste, répondit à Lachapelle-r 
Marteau i « Vous êtes le premier accusé d'avoir voulu 
« tuer le Roi et, après vous, le président de Neuilly, 
«c Compan, d'Orléans, le président du Verger, Le Roy, 
« lieutenant d'Amiens, et du Vair. » A peine avait-il 
fini de lire sa liste, que les archers saisirent Lâcha- 
pelle-Marteau, le président de Neuilly, Compan et Le 
Roy. D'Orléans, le président du Verger et du Vair par» 
vinrent à s'échapper. On amena au château les députés 
qu'on avait arrêtés sans leur donner le temps de 
prendre ni leurs manteaux ni leurs chapeaux. Les 
perles étaient fermées, et les gardes suisses et fran- 
çaises rangées en bataille à Tentrée. On ouvrit le gui- 
chet ; les députés montèrent par le grand escalier. A 
la porte de la salle du conseil ils rencontrèrent les 
quarante-cinq qui causaient ensemble en riant, ils 
traversèrent cette salle où ils virent les conseillers du 
roi fort pâles et debout. Conduits jusqu'à la porte 
du cabinet de Henri 111, ils aperçurent à l'entrée 
deux grands tas de sang fumant. « Ah 1 mon Dieu, 
tf s'écria le président de Neuilly, il y a quelque mal- 
« heur ici*. » Là, ils attendirent les ordres du roi. 

1. Elirait des informations à l'occasion do la mort du due et du 
cardinal de Guise. Dépositions de Compan et de Michel Marteau, 
prévôt des marchands de Pans. 
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Pendant ce temps les quarante-cinq allant et ve- 
nant, examinaient les députés en se communiquant 
à voix basse leurs observations ou leurs critiques. A 
côté d'eux, un valet de garde-robe nettoyait le sang 
avec un balai et un flacon d'argent rempli d'eau. Tout 
à coup Lachapelle-Marteau, qui causait avec La Mau- 
vissière de la mort du duc^ entendit commander à 
l'huissier Nambu de faire dresser des potences et des 
échafauds, avec expresse recommandation d'une 
prompte eiLécution \ Il était alors à peu près dix 
heures du matin. A peine cet ordre donné que Lar- 
chant^ sortant du cabinet du roi^ demanda s'il y avait 
quelque exempt. Hamilton, enseigne de sa compagnie^ 
se présenta. Aussitôt il lui remit les députés avec dé- 
fense de ne les laisser parler à personne. Escortés de 
douze gardes royaux, ils furent d'abord conduits dans 
une chambre basse, puis dans une petite chambre 
au-dessous de la salle des États ; ils y furent renfer- 
més avec quatre archers et l'exempt des gardes, du 
Glas. Sur les quatre heures cet exempt leur annonça 
qu'ils eussent à penser à leur conscience parce qu'ils 
allaient bientôt mourir*. 

Toute la nuit se passa en prières et dans les an- 
goisses de la dernière heure. Le lendemain, l'un des 
capitaines des gardes, accompagné du grand prévôt 
de l'hôtel^ se rendit auprès d'eux pour leur annoncer 

1. Extrait des informations à Toccasion de la mort du duc et dn 
cardinal do Guise. Dépositions de Gompan et de Michel Marteau, 
prévôt des marchands de Paris. 

2. Ihid. 
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que le garde des sceaux devait les interrogera Quel- 
ques instants après, l'enseigne écossais, Hamilton, 
ordonna au président de Neuilly de le suivre, et on 
emmena les autres députés dans une salle un peu plus 
basse où ils demeurèrent jusques au vendredi suivant. 
Ils en furent retirés quelques jours i^rès pour être 
enfermés dans une chambre voisine ^ et le roi les 
garda comme otages. On avait aussi arrêté par son 
ordre le cardinal de Bourbon, la duchesse douairière 
de Nemours , le duc de Nemours, le prince de Join- 
ville, le duc d'Elbeuf, Péricart, et Bernardin, valet de 
chambre du duc de Guise. 

En faisant tuer le roi de Paris, comme il l'appelait, 
Henri IH avait espéré devenir roi de France, comme 
il le dit à sa mère, en lui annonçant la mort du duc 
de Guise*. En le frappant, le roi avait cru abattre la 
Ligue et intimider les ligueurs ^ : il fut bientôt dé- 
trompé. 

Quel fut l'effet produit par cette tragique exécution 

1. Extrait des informations à l'occasion de la mort du duc et du 
cardinal de Guise. Dépositions de Gompan et de Michel Marteau, 
prévôt des marchands de Paris. 

2. Extrait des informations à Toccasion de la mort du duc et du 
cardinal de Guise. Déposition de Michel Marteau. 

3. Mémoires et journal de VEstoUe^ p. 278, éd. Gbampollion. — 
Etienne Pasquier, lettre V du liv. XIII. — De Thou, Histoire uni- 
verselle, liv. XGIII. 

k. Le jour môme où le roi faisait assassiner le duc de Guise, il 
écrivait au duc de Nevers : « Estant de nouveau et depuis peu de 
jours venu à ma congnoissance, que ledit duc de Guyse travailloit 
à dresser sa partie, pour se saisir de ma personne, et troubler de 
nouveau mon Estât, j'ay pensé que je serois à bon droict estimé 
indigne par tous les princes estrangers de la couronne et monar- 
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sur le roi d'Espagne et son ambassadeur à Paris, Be^ 
nardino de Mendoza ; sur les ligueurs de Paris et des 
provinces; sur les États généraux encore réunis à 
Blois^ et quelles en furent les suites pour Henri III? 
Le confident des pensées et le complice des dei-^ 
seins du duc de Guise, don Bernardine de Mendon^ 
était alors à Paris, rempli des plus tristes pressenti* 
ments et écrivant d'heure en heure à son maître. Dès 
le 23 décembre , c'est-à-dire le jour même du meurtre 
du duc, Mendoza annonçait au roi d'Espagne qu'un de 
ses domestiques envoyé à Blois pour remettre au duc de 
Guise deux billets du prince de Parme, était revenu à 
Paris avec la nouvelle que toute la ville de Blois était 
sous les armes, que le duc et son frère le cardinal 
avaient été arrêtés et emprisonnés l'un dans le châ* 
teau et lautre dans la ville. Mendoza ajoutait : qu'au 
point du jour le roi avait fait pendre quatre hommes 
parmi lesquels le prévôt des marchands et son beau- 
père le président de Neuilly, et qu'un voyageur qui 
avait traversé Paris, revenant de Blois, lui avait af- 
firmé avoir été témoin de cette exécution ^ Ces nou- 
velles, répandues aussitôt dans Paris, avaient été les 



chie,k laquelle Dieu m'a appelle, et que j'abandonnerois le repos 
et la protection de tous mes bons subjectz, si je n'eusse pris téwth 
lution, avec Tauthorité et puissance que Dieu m'a donnée, d'ar- 
rester le cours de tant d'entreprinses, et, par ce moyen, conserver 
ma yie et mon Estât, et donner moyen à mes pauvres subjecti de 
vivre en repos, i Htnri III au duc de Nevers, dépôche da 23 dé- 
cembre 1588. Bibl. imp. Mss. Bethune, n" 8866, p. 193. 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, u9 28. Appendice LXI. 
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premières rumeurs du crime commis à Blois. Trois 
jours après, Mendoza, mieux informé, racontait au roi 
d'Espagne le meurtre du duc et de son frère le cardi- 
nal. Il s'excusait auprès du roi de ne pas l'avoir pré- 
venu immédiatement^ parce que, après la mort du 
duc, le roi avait défendu de fournir des chevaux de 
poste à qui que ce fût sans un pass&-port formel signé 
de lui, et qu'il n'avait pu l'obtenir plus tôt*. 

En apprenant à Philippe II la fin tragique du chef 
de la Ligue, Mendoza se laissait aller aux plus sombres 
prévisions sur l'avenir de la cause catholique en 
France. «A moins que Dieu n'accorde au duc de 
cr Mayenne et à M. de La Châtre, disait-il à Philippe II, 
H le moyen d'échapper aux poursuites du roi^ il n'y a 
a plus aucune espérance à fonder sur la Ligue. Il y a 
«t bien à Paris le duc d'Aumale, mais c'est un jeune 
«t homme sans expérience. Si M. de Mayenne et M. de 
« La Châtre sont tués, et si Ton n'exécute pas contre 
u les huguenots et les politiques le massacre projeté 
« par les Ugueurs d'Orléans, il n'y aura bientôt plus 
ce de villes confédérées qui puissent résister au roi. 
a Ces villes ont négligé de se créer des ressources en 
a argent et de s'assurer contre Téventualité de la 
(f mort du duc de Guise ou du duc de Mayenne, ou 
« peut-être de tous les deux ensemble. Elles ont oublié 
M que ces deux frères étaient hommes comme tout le 
te monde ^ et par conséquent mortels, et voilà com- 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Ârch. de TEmpire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n" 28. Appendice LXI. 
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« ment tout ce beau feu de la Ligue s*en est allé en fu- 
« mée\» 

H faisait connaître dans cette dépêche à Phi- 
lippe II que les personnes à qui Henri III accordait 
actuellement sa confiance, ne lui donnaient que des 
conseils hostiles à l'Espagne et que» pour exécuter 
leurs mauvaises dispositions^ elles étaient résolues à 
faire cause commune avec les hérétiques^ « La mau- 
« vaise foi de ces personnes, disait-il^ et la grâce de 
« la vie accordée à Péricart qui avait proposé au roi 
ff de lui révéler à cette condition le secret de toutes 
« les relations de son maître, soit dans Tintérieur du 
(c royaume, soit avec les princes étrangers, me font 
<c craindre que Ton ne se conduise à mon égard de 
a manière à amener une rupture avec Votre Majesté. 
u On aurait alors le champ libre et un excellent pré- 
« texte pour contracter une alliance avec les hugue<- 
« nots et TAngleterre. Comme on pourait choisir dans 
<c ce but des circonstances qui ne permettraient peut- 
« être pas à Votre Majesté de témoigner trop de mé- 
« contentement des injures faites à son ambassadeur, 
« je supplie humblement Votre Majesté d'examiner 
« s'il est convenable que je reste ici jusques après les 
« États, ou s'il ne vaudrait pas mieux que l'on me 
« désignât un successeur et que je me retirasse immé" 
« diatement. C'est uniquement mon zèle pour les in- 
« térêts de mon maître et non la crainte qui m'engage 
« à faire parvenir cette humble requête jusques aux 

1. Mendoza au roi d^Espagne. Ârch. de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n" 9. Appendice LXII. 
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(c pieds du trône. Je sais que Dieu ne m'a donné la 
« vie que pour la consacrer toute entière et la perdre 
a au service de Votre Majesté. J'y suis tellement résolu 
oc que je n'éprouve pas plus d'inquiétude de me savoir 
« aujourd'hui en France, que je n'en éprouvais à 
a Paris après la fuite du roi*. » 

Mendoza demandait ensuite au roi d'Espagne ce 
qu'il devait faire de Toriginal du traité d'union du 
24 juillet 1 588 caché dans son hôtel à Pari»^ et d'un 
reçu du duc de Guise de la somme de trente mille écus 
envoyés par le prince de Parme et remis par Jean Ini- 
quez, le lendemain des troubles de Paris. Il l'informait 
en même temps qu'il avait aussi secrètement gardé 
dans son hôtel le diamant que la reine d'Ecosse, Ma- 
rie Stuart, lui avait légué la veille de sa mort, et la 
lettre autographe que cette princesse lui avait adres- 
sée en lui faisant ses derniers adieux*. Il terminait 
cette longue relation en avertissant Philippe II qu'au 
moment de fermer sa lettre il avait appris que Péri- 
cart, secrétaire du duc de Guise, avait révélé par 
écrit au roi plusieurs renseignements dont l'au- 
thenticité avait été confirmée par l'archevêque de 
Lyon ; « à moins que Votre Majesté n'en ordonne 
autrement , » écrivait-il sur ce sujet , « si le roi 
ou sa mère viennent à me parler de ce qui , dans 
ces révélations, concerne mes rapports avec la Ligue, 
je ne ferais qu'en rire et je soutiendrais que ceux 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de TEmpire, fonds espa- 
gnol, B. 60, n* 9. Appendice LXII. 

2. Ibid. 
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qui achètent la vie avec des paroles ne se contentent 
pas ordinairement d'un seul mensonge ^ n 

De tous les souverains en Europe, c'était Philippe II 
qui devait ressentir le plus profondément le meurtre 
des deux princes lorrains, surtout du duc Henri de 
Guise. Ce fut vers le milieu de janvier 1589 que le 
roi d'Espagne apprit le double assassinat de Blois. 
Les renseignements comme les détails communiqués 
par Bernardino de Mendoza n'étaient pas de nature i 
rassurer Philippe II sur un avenir où il avait mêlé son 
ambition et mis en jeu sa politique. En exprimant à 
son ambassadeur les regrets qu'il avait éprouvés de 
la mort du duc de Guise et du cardinal son frère, il 
leur reprochait de s'être livrés et mis à la merci dtt 
roi, malgré les avertissements qu'ils avaient reçus. 
Le roi d'Espagne engageait Mendoza à ne pas con- 
férer avec Henri III, avant que ce prince ne lui eût 
fait connaître ses résolutions, par son ambassadeuri 
Madrid. Il valait mieux s'adresser directement à la 
reine mère et obtenir d'elle, d'user dans cette oireon* 
stance de son crédit et de son influence, pour relevet 
le parti catholique et abaisser l'orgueil des héré- 
tiques. Philippe II rassurait Mendoza sur les révé- 
lations présumées de Péricart, et il l'invitait à ne 
pas quitter encore son ambassade. Quant aux pa- 
piers et autres objets dont Mendoza l'avait entre- 
tenu^ le roi lui conseillait de les laisser dans len- 
droit où ils étaient, à moins qu'il ne trouvât une oc- 

1 . Mendoza au roi d'Espagne. Archives de TEmpire, fonds espa- 
gnol, B. 60, no 9. Appendice LXII. 
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casion favorable pour les faire enlever. Dans ce cas, 
Philippe II lui ofiTrait de les faire emporter en Flandre 
ou de les faire passer en Italie \ 

Les événements qui allaient s'accomplir à Paris et 
dans les provinces, allaient donner un démenti aux 
prévisions alarmantes de Mendoza^ et rassurer le roi 
d'Espagne sur ses intérêts politiques. 

A la nouvelle de Tâudacieux attentat de Blois, que 
se passa-t-il à Paris^ dans ce foyer actif delà Ligue? 
Comment le peuple en eut-il connaissance, et quelle 
fut Tattitude du comité des Seize? Le 24 décembre, 
▼ers les cinq heures du soir^ un courrier traversait 
rapidement la ville et descendait mystérieusement à 
l'hôtel de Guise. Paris était à cette heure calme et 
tranquille : les bourgeois se préparaient à fêter joyeu- 
sement en famille la veille de Noël* Les cloches des 
paroisses s'ébranlaient dans les airs pour annoncer 
à tous les fidèles la solennité religieuse du lendemain. 
Tout à coup la nouvelle de l'assassinat du duc de 
Guise se répand dans les rues, dans les carrefours^ 
dans les halles^ sur les marchés. Aussitôt les bouti^ 
ques se ferment, les bourgeois et le peuple accourent, 
inquiets et agités^ sur les places et autour des églises. 
Lesunset les autres s'amassent tumultueusement sous 
Us fenêtres de Thôtel de ville, où le comité des Seize 
s'était réuni. Ils pénètrent ensuite dans les églises 
pour y assister à la messe de minuit^ et entendre de 

1. Dépêche du roi d'Espagûe à Mendoza. Ârch. de TEmpire, 
fonds espagnol, A. 57, n" 12. — Capefigue, Histoire de la Réforme 
et de la Ligue^ t. V, chap. lxxxi^ 
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la bouche de leurs prédicateurs la triste et déplorable 
fin du a pilier de la foi et du héros chrétien. » Dans 
toutes les églises le service religieux fut célébré sans 
pompe; partout les curés annoncèrent du haut de la 
chaire avec le plus sombre abattement et la plus pro- 
fonde stupeur cette terrible nouvelle. Pendant toute 
la nuit, le peuple qui entrait et sortait des églises, se 
groupait dans les rues et sur les places publiques^ 
rempli d'alarmes, pénétré d'affliction et disposé à la 
vengeance*. 

Le jour de Noël se leva au milieu de cette univer- 
selle tristesse. Les ligueurs indignés attendaient l'oc- 
casion d'éclater : elle ne tarda pas. C'était un jour où 
les Seize avaient tenu conseil à Thôtel de ville. A 
Tissue du conseil et après vêpres^ ils s'étaient trans- 
portés avec la multitude accourue sur la place de 
Grève, à Thôtel de Guise^ pour rendre visite à la veuve 
de Tillustre défunt, et l'assurer de raffection du peuple 
et de sa douleur '. La vue de cette maison désolée, les 
larmes et les habits de deuil de la duchesse de Guise^ 
la douleur expressive de la duchesse de Montpen- 
sier impressionnèrent vivement cette multitude ar- 
dente et furieuse de la mort de son chef. L'heure de 
Tofiice du soir approchait. En sortant de l'hôtel de 
Guise, ils se précipitèrent tous dans les églises. Là, 
les prédicateurs Pigenat, Boucher^ Lincestre, furieux 
comme la multitude qu'ils avaient en leur présence, 

1. Mémoires et journal de VEstoile^ 1588, éd. Gbampollion. *- 
De Thou, Histoire universelle, liv. XCIII. 

2. Palma Gayet, Chronologie novenaire^ 1. 1, liv. I, p. 90. 
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laissèrent tomber du haut de la chaire Tinsulte, Tou- 
trage contre la personne du roi. (c Le voilà démasqué, 
« s'écriaient-ils, ce fameux renard, ce cauteleux gri- 
« son, ce bon et tant religieux cafard, ce Sardanapale, 
« ennemi de TÉglise! Guerre au tyran, mort à Fas- 
« sassin ! » 

Le peuple, déjà échauffé pas les scènes émouvantes 
de l'hôtel de Guise, sort des églises enivré par les 
provocations homicides de ses prédicateurs. Trans- 
porté de colère et dans un état de fiévreuse exalta-- 
tion, il parcourt en masse les quartiers et les rues de 
Paris, communiquant sur son passage son ivresse et 
sa fureur. Partout où il aperçoit le nom et les chiffres 
du tyran^ il les couvre de boue et d'immondices; 
partout où il rencontre les images de Henri III, il les 
brise et les jette dans les ruisseaux et dans les égouts. 
A l'église de Saint-Gervais, il arrache les armoiries 
du roi suspendues au portail, il les mutile et il les 
foule aux pieds. A Téglisc de Saint-Paul, il abat les 
monuments de marbre élevés il y avait plus de dix 
ans à la mémoire de Quélus, de Maugiron et de Saint- 
Mégrin, en criant : « Qu'il n'appartenoit pas à ces 
a méchants morts, sangsues du peuple et mignons 
a du tyran, d'avoir si superbes monuments en 
<c l'Eglise de Dieu, et que leurs corps n'étoient dignes 
a d'autres ornements que d'un gibet. » La nuit ne 
suspend pas ses fureurs qui continuent le lendemain 
comme la veille. De toutes parts les hommes des 
barricades ont repris leurs dagues et leurs mousquets. 
On les voit s'avançant parles rues en groupes épais, 
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débouchant des carrefours, traversant les places puUi^ 
ques avec des cris de mort contre le roi et ses partisant. 

Danà toutes les églises les prédicateurs disaient 
tout haut en chaire qu'il ne s'agissait plus d'annonctf 
l'Évangile, mais la vie, les gestes et faits abominables 
de Henri de Valois. A Notre-Dame, Pigenat prêchant 
Fapothéose du duc de Guise ^ demandait à ses au- 
diteurs s'il ne s'en trouverait point parmi eux on 
assez zélé pour venger ce grand Lorrain^ dana le 
sang du tyran qui Tavait fait massacrer. Lincestara, 
dans l'église Saint-Barthélémy, appelait Henri III un 
vilain Hérodes\ le traitait d'empoisonneur, d'assassin, 
et déclarait « qu'on ne devait plus lui rendre obéis- 
<c sance. » A la suite de ces séditieuses prédications, 
le peuple semblait pris de vertige : il courait U 
ville en longues processions, les uns avec des chan» 
délies allumées qu'ils éteignaient contre terre sous 
leurs pieds, en criant : « Aiîisi meure le roi! » les 
autres en habits de religieux et de pénitents, la plu- 
part en chemise et nu-pieds, a Ce peuple étoit si en*- 
(c ragé; dit TEstoile, qu'après les dévotions proees* 
c( sionnaires de la journée, ils se levoient souvent 
(c de nuit et faisoient lever curés et prêtres de par 
<c roisse pour les mener en procession '. » 

Pendant que la multitude se livrait ainsi à tous les 
écarts de sa frénésie et à toutes les extravagances de 

1. L'Ëstoile raconte daos ses if ^moires, p. 269, éd. GhampoUioa, 
({ue a les prédicateurs avoient ainsi anagrammatizé le nom de 
Henri de Valois. > 

2. Voir sur toutes ces scènes de désordre et sur toutes cm pro- 
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Bon imagination^ les chefs de la Ligue envoyaient des 
garnisons à Charenton et à Saint-Cloud^ pour s'empa- 
rer des passages de la rivière et fortifier Saint-Denis. 
Ils ordonnaient des levées de troupes, et, d'accord 
avec le corps municipal de Paris, ils déclaraient qu'ils 
étaient résolus de continuer la guerre jusqu'à la der- 
nière goutté de leur sang. On s'était aussi emparé 
des deniers publics, de tout l'argent du roi et de 
la reine^ On avait ensuite arrêté et conduit à la 
Bastille tous les suspects de royalisme et les poli- 
tiques. On avait enfin dépêché auprès du roi le con- 
seiller au parlement, Le Maistre, et plusieurs autres 
notables pour lui faire observer qu'il ne pouvait ni 
arrêter ni détenir les députés aux États généraux, 
sans contrevenir à toutes les lois du royaume. On 
menaçait Henri III, s'il persistait dans cette résolu- 
tion, de la résistance non-seulement de Paris, mais 
de toutes les villes de France V Cette députation de- 
manda au roi, de la part des habitants de Paris, la 
liberté du cardinal de Bourbon, du prince de Join- 
ville, et de tous les autres princes qu'il avait emprison- 
nés. Elle réclama les corps du duc de Guise et de son 
frère le cardinal comme témoignage de leur recon- 



vocations à la sédition, les Mémoires et journal de VEstoile, fin 
1588 et commencement de 1589; — la Chronologie novenaire de 
Palma Gayet, t. 1, liv. I, p. 90 et suiv.; — VUistoire universelle de 
de Thon, liv. XCIV ; — les Étais de Blois, par M. Vitet, intro- 
duction. 

1. Mendoza au roi d^Espagne. Ârch. de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 63, no» 226, 227, 228, 229. Appendice LXV. 

2. Ibid. 
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naissance pour toutes les obligations qu'ils avaient à 
cette illustre maison ^ 

Enhardi par le mouvement général des esprits, le 
comité des Seize avait proposé aux docteurs de la 
Faculté de théologie de Paris la question de savoir 
si le peuple ne pouvait pas être armé, lever de l'ar- 
gent et contribuer ainsi à la défense dé la religion 
catholique. On leur demandait aussi si on était en- 
core lié par le serment comme sujets d'un roi qui 
avait violé la foi publique par des trahisons et des 
assassinats dans l'assemblée des États du royaume. 
Après avoir délibéré dans la forme ordinaire, la Fa- 
culté de théologie répondit que Henri de Valois , na- 
guère roi de France, était déchu de la couronne; que 
tous les Français étaient relevés du serment de fidélité 
et obéissance qu'ils lui avaient juré ; que son nom 
devait être rayé des prières de TÉglise, et que tout ca- 
tholique pouvait en conséquence prendre les armes 
contre lui*. Cette excommunication politique publiée 
dans Paris à son de trompe^ souleva plus ardentes 
que jamais les passions religieuses^ déjà déchaînées 
avec une incroyable furie. 

Les événements de Paris se répétèrent dans les 
principales villes du royaume. Ainsi Lyon entra en 
pleine révolte par un manifeste où le maire, les éche* 
vins et les habitants catholiques de cette ville rappe- 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de l'Emp., fonds espagnol, 
B. 63, n»» 226, 227, 228, 229. Appendice LXV. 

2. Palma Gayet, Chronologie novettaire^ t. 1, liv. 1, p. 91 ; — 
Mémoires et journal de l'EsloUv^ éd. Ghanipollion ; — De Thon, 
Histoire universelle^ liv. XGIV. 
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laient cela déposition de Saiil par les prophètes et l'en- 
voi de Jéhu contre Achab. » Orléans, qui avait de- 
mandé au roi l'éloignement du gouverneur de la 
citadelle, s'insurgea ouvertement sur le refus de ce 
prince, fortifia et barricada ses rues de manière à ré- 
sister aux troupes royales établies dans la citadelle 
même. A Amiens , on prit les armes et on se prépara 
à tout événement contre le roi. A Poitiers, les li- 
gueurs s'emparèrent du gouverneur de la ville, M. de 
Villequier, et de tous les royalistes, en déclarant 
qu'ils se conduiraient vis-à-vis de ceux-ci comme le 
roi se comporterait lui-même vis-à-vis des princes 
et des députés qu'il retenait prisonniers dans la ville 
de Blois\ La ville de Chartres mit trois mille hommes 
à la disposition des Parisiens. A Troyes^ à Bourges^ 
à Rouen, les catholiques s'armèrent et se disposè- 
rent à la lutte et à la résistance. Ce mouvement d'in- 
surrection gagna Abbeville en Picardie ; le Havre en 
Normandie; Reims et Sens en Champagne ; Dijon, 
Beaune, Autun^ Châlons, Châtillon, Auxonne en Bour- 
gogne; Nantes dans la Bretagne; Marseille dans la 
Provence; Toulouse, Narbonne, Albi, Lavaur, Castel- 
naudary, Gaillac dans le Languedoc, et Bordeaux dans 
la Guyenne. 

Au moment où de toutes parts ^ au nord et au 
midi du royaume, l'insurrection ligueuse montait 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Archives de l'Emp., fonds espa- 
gnol, B. 60, n** 20. Appendice LXTV. Voir aussi les dépêches de 
Mendoza au roi d'Espagne des 21 janvier et l»»" février 1589, com- 
posant les appendices LXVI, LXVII. 

II --12 
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comme la marée et menaçait de tout engloutir, 
Catherine de Médicis expirait dans le château de 
Blois a Tâge de soixante-onze ans. Cette princesse 
avait gouverné pendant trente ans sous trois règnes. 
Elle avait mis au service de la couronne de France, 
pour en soutenir Téclat comme pour en défendre 
l'indépendance , l'esprit le plus fin , Tintelligence la 
plus pénétrante et le caractère le plus habile. Elle 
avait vécu dans les orages de la vie publique en 
cherchant constamment à les arrêter, et elle dispa- 
raissait au milieu d'une tempête religieuse bientôt 
suivie d'une effroyable guerre civile. 

Pendant que sa mère succombait à ses côtés et 
que ses sujets se révoltaient dans tous les coins de 
son royaume, Henri III, au lieu d agir et de monter à 
cheval ^ perdait son temps à faire devant les États^ 
qu'il avait gardés au lieu de les renvoyer, lapologie 
de sa conduite dans la journée du 23 décembre. 
Retombé dans sa mollesse, il s'amusait, alors qu'il 
était entouré par l'insurrection , à assurer les États 
qu'il était bon catholique , qu'il l'avait toujours été, 
qu'il ne cesserait jamais de Tètre^ et qu'il continuerait 
à consacrer sa vie et ses forces à la défense de 
l'Église catholique ^ Ce prince se flattait encore au 
moment où la démocratie parisienne lui enlevait son 
titre de roi et sa couronne, de pacifier les esprits en 
maintenant Tédit d'union et la réduction des tailles, 
et en expédiant des proclamations inutiles que les 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. derEmpire, fonda e^ia- 
yuol, B. 63, no. 226, 227, 228, 229. Appendice LXV. 
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ligueurs arrêtaient au passage. Mais il s'aperçut bien- 
tôt de son erreur. Malgré l'assassinat de leur chef et 
l'arrestation de plusieurs de leurs collègues^ les États 
n'en persistèrent pas moins à conserver dans leurs 
cahiers leurs prétentions de souveraineté, en déclarant 
une fois de plus, que les ordonnances faites par suite 
des requêtes des Etats devaient être immuables, et 
n'avaient pas besoin d*être vérifiées en parlement. Ils 
insistèrent de nouveau dans leurs cahiers sur les 
mesures à prendre contre les fauteurs d'hérésie qui 
devaient être punis suivant les ordonnances de Fran* 
çois P' et de Henri IL Ils soutinrent aussi leur décla- 
ration d'incapacité du roi de Navarre de succéder à 
la couronne, ainsi que leur demande de confiscation 
de ses biens. Us refusèrent au roi tout ce que ce 
prince les avait priés de lui accorder *. 

Aussi Henri III se décida-t-il à congédier les 
États en leur faisant promettre à chacun en particu- 
lier que de retour dans leurs provinces, ils travaille- 
raient à contenir le peuple dans le devoir et l'obéis- 
sance'; mais il était trop tard. Presque partout les 
liens étaient déjà rompus entre le roi et ses sujets. 
D'après les curieuses relations de Mendoza au roi 
d'Espagne, Henri III vivait alors complètement dé- 
laissé dans son château de Blois, n'ayant plus auprès 
de lui que le prince de Conti , le comte de Soissons , 
Damville, le cardinal de Lenoncourt^ les ducs d'É- 

1. Journal d^ Etienne Bernard, 1588, recueil des États généraux 
des trois ordres, t. III, p. 186. 

2. Do Thou, Histoire univenelle^Vw. XCIV. 
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pernon , de Joyeuse et de Bellegarde. Ce malheureux 
prince qui, suivant Mendoza, déclarait qu'il s'esti- 
merait heureux que quelqu'un Teût déjà tué, n'avait 
plus en sa puissance que les deux rives de la Loire, 
entre Tours et Beaugency *. 

Tandis que le roi se désespérait à Blois, le duc de 
Mayenne s'échappant de Lyon où le roi avait euToyé 
Alphonse Ornano pour l'arrêter, arrivait à Paris. 
Le duc de Mayenne était le second fils de François de 
Lorraine , le frère du duc Henri et du cardinal de 
Guise assassinés à Blois. Grand et bien fait de sa 
personne, d'une figure agréable et belle, de manières 
distinguées avec des mœurs élégantes, mais légères, 
courageux à la guerre, d'un caractère ouvert mais 
irrésolu, d'un esprit plus droit qu'étendu, d'une 
nature plus ambitieuse du repos et de la considéra- 
tion que de Tempire, Charles de Lorraine fut tout à 
coup investi par les circonstances et la mémoire de 
son père et de ses frères si chers au peuple , d'une 
influence immense et acceptée par tous les catholi- 
ques. L'historien Maimbourg a pu dire en parlant de 
lui : « S'il eust eu assez d'ambition et d'audace pour 
« se placer sur le trône royal , il eust trouTé peut- 
« être assez d'agents qui l'eussent reconnu pour 
<c tenir sous luy des gouvernements qu'il leur eust 
« donnés en titre de duchés et de comtés avec hom* 
« mage, comme fit Hugues Capet '. » Mais il n'avait 

1. Mendoza au roi d'Espagne. Arch. de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 63, n''«226, 227, 228, 229. Appendice LXV. 

2. Maimbourg, Histoire de la Ligue. 
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ni la fermeté de caractère de son père ni la popula- 
rité éclatante de son frère Henri , ni Thabileté de 
main et d'esprit du cardinal de Lorraine son oncle 
et du cardinal de Guise son frère. Médiocre dans l'in- 
trigue, paresseux dans laction, facile à persuader et 
à tromper, n'ayant ni l'intelligence ni la prévoyance 
des choses, profondément égoïste, concentré et inaître 
de lui quand il s'agissait de ses propres intérêts^ cir- 
conspect, mesuré, fort enclin à l'avarice, incapable de 
la moindre hardiesse et de la moindre auclace^ ce prince 
lorrain qui clôt la première série des Guises et inau- 
gure la seconde, ne sut ni obtenir la gloire que le gé- 
néral Monck mérita plus tard en rétablissant la royauté 
légitime, ni prendre la place du dernier des Valois. 
A peine arrivé à Paris, le duc de Mayenne con- 
stitua un gouvernement provisoire. Il réunit en 
assemblée générale, à l'hôtel de ville, les ducs d'Au- 
male, de Nemours, les échevins et les conseillers de 
ville, les députés des cours souveraines et des divers 
corps, collèges, chapitres et communautés, les seize 
quarteniers et quatre délégués de chacun des conseils 
de quartier, alors formé de neuf membres. Il leur pro- 
posa de composer un conseil général choisi parmi les 
trois ordres. Ce conseil, au nombre de quarante mem- 
breSy devait pourvoir àtoutes les affaires importantes 
du royaume, en attendant une nouvelle convocation 
des États généraux. La liste arrêtée par l'assemblée 
fut soumise aux seize conseils de quartier dont les 
opinions recueillies par un comité nommé à cet effet 
devaient servir à fixer définitivement les choix. Les 
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quarante membreB élus furent : T pour le clergé, les 
sieurs de Brezé, évêque deMeaux; de Roze^ évèque 
de Senlis^ recteur de l'Université ; de VillarB, évéque 
d'Agen; Prévost , curé de Saint^éverin; Boucher, 
curé de Saint-Benoist; Aubry, curé de Saint- Antoine ; 
Pelletier, curé de Saint- Jacques ; Pigenat, curé de 
Saint-Nicolas; Launoy, chanoine de Soissons ; 2^ pour 
la noblesse, les sieurs de Maineville, le marquis de 
Canillac, de Saint-Paul, de Rosne, de Montbérault, de 
Hautefort, de Saulsay ; 3"" pour le tiers état^ les sieurs 
de Masparault, de Neuilly, Coqueley, Muydorge, 
Baston^ de Machault^ Marillac, Bray, Achary, Lebeau* 
clerc, Labruière, Auroux, Fontanon, Drouart, Crucé, 
Louchart, Senault, de Bordeaux, Bussy-Leclerc, Hal- 
vequin, Soly, Bellanger et Charpentier. Le duc de 
Mayenne fut nommé président de cette assemblée. 

A peine installé, ce conseil^ où étaient entrés les 
prédicateurs les plus fanatiques et les ligueurs les 
plus exaltés^ se porta à de nombreuses violences 
contre les personnes soupçonnées de royalisme. Pour 
maîtriser ce qu'il y avait pour lui de dangereux 
dans une assemblée ainsi composée, le duo de 
Mayenne s'empressa de faire admettre parmi les 
quarante^ quatorze membres surnuméraires, comme 
on les appelait. Ce furent : Hennequin, évéque de 
Rennes; Tabbé de Lenoncourt; les présidents Jean- 
nin, du parlement de Dijon, et Vêtus, du parlement 
de Rennes; le président Lemaistre, du parlement de 
Paris ; Sarmoize ; Dampierre ^ maître des requêtes ; 
d'Amours, conseiller ; Yilleroy père et fils^ qni^ re- 
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poussés par le roi, avaient embrassé la cause de la 
Ligue; Labourdaisière; de Fay; le président d*Or- 
messon ; de Yideville^ et le maître des comptes ^ 
L'Huillier. Le duc de Mayenne fit de plus accorder 
aux présidents, avocats et procureurs généraux du 
parlement^ aux évêques de la sainte union présents à 
Paris j au prévôt des marchands et aux échevins et 
procureurs de la ville ^ ainsi qu'aux députés des trois 
ordres unis, le droit de séance au conseil avec voix 
délibérative \ 

Définitivement organisé, le conseil de Tunion dé- 
féra au duc de Mayenne le titre et les fonctions de 
lieutenant général de TÉtat et couronne de France. 
Le parlement de Paris, effaçant de l'intitulé des actes 
judiciaires le nom du roi, enregistra le nouveai^ 
pouvoir du duc de Mayenne et reçut son serment 
comme lieutenant général du royaume. Aussitôt 
après Kon installation, le duc de Mayenne, d'accord 
avec le conseil de Tunion, fit publier en vingt*un 
articles la nouvelle constitution qui devait unir, 
sous une même forme de gouvernement, toutes les 
villes déjà liguées et celles qui plus tard entre- 
raient dans l'association*. Le duc envoyait alors 
au roi d'Espagne un de ses gentilshommes, et au 
souverain pontife le doyen du chapitre de Reims, 
Frison, l'une de ses créatures. Ces deux ambassa- 
deurs du duc avaient pour mission de solliciter la 

1. Palma Cayet, Chronologie novenaire^ 1. 1, liv. I, p. 107 et 108. 

2. Palma Csiy et ^' Chronologie novenaire, t. I, liv. I, p. 108 et 
suiv. 
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protection et des secours en hommes et en argent, 
du pape et du roi d'Espagne*. Pendant que le duc 
de Mayenne usurpait ainsi son autorité, Henri III, 
toujours à Blois, essayait de refaire sa fortune par 
tous les moyens dont il pouvait encore disposer. 
Mais ce prince ne pouvait compter ni sur la protes* 
tante Angleterre, ni sur les princes luthériens d'Al- 
lemagne. Il s'était aliéné, par le meurtre des princes 
lorrains y les populations catholiques, et il avait en- 
couru l'excommunication de Rome en faisant tuer un 
prince de TÉglise, le cardinal de Guise. 

Abandonné de tous les côtés^ Henri III essaya de 
gagner le duc de Mayenne et sa famille par les plus 
vastes concessions. Après avoir mis en liberté la du- 
chesse de Nemours, mère du duc, il offrit à ce 
prince, par Tentremise du duc de Lorraine, qui ne 
s'était pas ouvertement prononcé contre lui, et du 
nonce, qui lui était tout dévoué, quarante mille 
écus de traitement et le gouvernement de Bour- 
gogne. Il donnait au jeune duc de Guise, prison- 
nier à Tours, le gouvernement de Champagne, dix 
mille écus de pension et les villes de Saint -Dizier 
et de Rocroy. Il accordait au duc de Nemours , ré- 
cemment échappé de ses mains, le gouvernement de 
Lyon, au duc d'Aumale la Picardie, au duc d'El- 
beuf et au marquis de Pont plusieurs villes impor- 
tantes. Mais la parole du roi n'inspirait plus de con- 

1. Mémoire au roi d'Espagne. Arch. de TEmpire, fonds espa- 
gnol, B. 63, n«» 100, et B. 74, n» 99. Mémoires de la Ligue, t. III, 
p. 315 otsuiv., éd. d'Amsterdam. 
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liance. On répliqua à ces offres par des invectives et 
des outrages. On était résolu à repousser tout accord 
avec un souverain que Ton traitait de misérableyClque 
Ton regardait comme digne du plus profond mépris*. 
Dans cette situation^ le roi de France ne pouvait 
plus rien tout seul. Il y avait alors en France un 
prince et une armée dont le dévouement et la bravoure 
étaient capables de sauver la royauté dans le désordre 
général de la nation. Ce prince était Henri de Navarre, 
qui, par son droit héréditaire à la couronne, était ap- 
pelé àjouer un grand rôle dans les circonstances actuel- 
les. Cette armée était celle des protestants, qui comp- 
tait à cette époque dans ses rangs cinq mille hommes 
d'infanterie ordinaire, cinq cents arquebusiers, cinq 
cents cavaliers, tous braves et aguerris. Mais il répu- 
gnait au roi de s'allier avec un prince hérétique et 
d'accepter le secours d'une armée protestante. Ce- 
pendant il fallut céder aux impérieuses nécessités du 
temps. La duchesse douairière de Montmorency, fille 
naturelle de Henri II *, commença les premières négo- 
ciations de rapprochement entre les deux rois de 
France et de Navarre. Poursuivies avec la plus vive 

1. Voir sur toutes ces négociations importantes, la Chronologie 
novenaire de Palma Cayet, 1. 1, liv. I, p. 128; les dépêches de Mo- 
rosini, alors légat du pape à Paris, extraites dans la Vie de Sixte- 
Quint^ par Tempesti, t. II, p. 183 ; les renseignements communi- 
qués au roi d'Espagne sur ce sujet et renfermés aux Arch. de TEm- 
pire, fonds espagnol, B. 63, n» Sk ; VHistoire de France^ par le P. 
Daniel, t. VI, p. 779, et VHistoire des ducs de Guise^ par René de 
Bouille, t. m, liv. VI, chap. m. 

2. C'était Diane d'Ângoulême, fille naturelle de Henri II et de 
Diane de Poitiers, qui, après avoir épousé en premières noces Ho- 
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ardeur par le maréchal d'Âumont et le brave Grillon 
de la part du roi, et par Duplessis-Mornay et le fils 
deTamiraldeColigny du côté de Henri de Navarre, ces 
négociations aboutirent à Tentrevue de PlesBis-les- 
Tours, où les deux rois scellèrent leur union et réuni- 
rent leurs drapeaux. 

Cette alliance accomplie^ les deux princes qui n'a- 
vaient plus qu'un seul et même ennemi, marchèrent 
sur Paris, le cœur de la Ligue. Chemin faisant, ils 
s'emparèrent de Gergeau, de Gien^ de la Charité, de 
Pluviers, d'Étampes, de Poissy, de Pon toise. De tous 
côtés des catholiques royalistes et à leur tète le duc d'É* 
pernon avec de belles troupes, rejoignirent Henri UI. 
Ce prince reçut en outre dix mille Suisses amenés par 
Harlay de Sancy, deux mille lansquenets et quinie 
cents reîtres qu'on avait ralliés. Arrivé à Pontoise, le 
roi avait sous ses ordres une armée de quarante mille 
hommes. Ces forces étaient remplies d'une coura- 
geuse ardeur. Aussi les deux rois, devenus maîtres de 
la rivière de l'Oise, se dirigèrent tout à coup vers la 
Seine. Le 30 juillet au soir, ils débouchaient vers le 
milieu du jour devant le pont de Saint-Cloud dont ils 
s'emparaient. Distribuant ensuite leurs quartiers de- 
puis Argenteuil jusqu'à Saint-CIoud, et depuis Saint- 
Cloud jusqu'à Vaugirard, Henri III campa à Saint- 
Cloud et le roi de Navarre à Meudon. 

Le duc de Mayenne était alors en Normandie, où il 



ratio Farnèse, s'était mariée en secondes noces avec François de 
Montmorency, le fils aîné du connétable. 
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s'était rendu pour contenir le parti protestant. En 
apprenant la présence des deux rois sous les murs de 
Paris, le duc abandonna brusquement cette province 
pour défendre cette ville. Il n'avait avec lui que huit 
ou neuf mille hommes mal payés et mal disposés. Il 
comptait sur l'assistance des troupes lorraines, sur 
un corps d'armée que le duc de Nemours devait re- 
cruter dans le Lyonnais^ et sur un secours des Pays- 
Bas que le duc de Parme avait fait espérer. Mais ces 
diverses forces étaient les unes trop éloignées^ et les 
autres ne se pressaient pas d'arriver. Dans ce moment^ 
le peuple de Paris, profondément découragé^ attendait 
dans un morne abattement d'être à chaque instant at- 
taqué par les troupes royales. Profitant de cette pros- 
tration générale^ les ligueurs les plus exaltés com- 
mettaient chaque jour dans Paris les actes les plus 
violents Y et proféraient contre le roi et ses adhérents 
les discours les plus incendiaires. On proclamait dans 
les rues^ sur les places publiques, du haut de la chaire 
dans les églises, qu'il était permis aux citoyens de 
mettre à mort un prince qui avait offensé a la chose pu' 
blique et la religion. » On désignait ainsi Henri III dont 
on déclarait le meurtre une œuvre méritoire. En même 
temps que par de tels discours on excitait le peuple à 
venger l'assassinat du duc de Guise, on intimidait les 
politiques dont on emprisonnait les plus notables^ sous 
prétexte qu'ils conspiraient avec le roi, et on défendait 
aux moins dangereux de sortir de leurs maisons. Ces 
violences n'empêchaient pas cependant les politiques 
de dire tout haut qu'avant trois jours il y aurait tant 
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de ligueurs de pendus, qu'il ne se trouverait point 
assez de bois dans Paris pour les gibets^ Cependant 
malgré les excitations de leurs chefs, le ]>euple et 
la bourgeoisie ligueuse se lamentaient^ se désespé- 
raient et maudissaient le duc de Mayenne, la du- 
chesse de Montpensier, les prédicateurs de la Ligue 
et les Seize, auteurs de leurs maux. 

Il y avait à cette époque dans un couvent de Paris 
un jeune moine, petit de taille, d'une laideur repous- 
sante^ taciturne, rêveur, d'une humeur sombre et 
mélancolique. On le nommait Jacques Clément. Comme 
il ne parlait jamais que d'aller combattre le tyran, on 
l'avait surnommé dans son couvent le capitaine Clé- 
ment. Les ligueurs l'avaient vu traîner dans les mis- 
seaux de Paris le portrait de Henri lil^ en chantant : 
« Notre tyran de roi à vendre à cinq sous pour lui 
« acheter un licou. » Us l'avaient souvent entendu 
dans les rues et sur les places publiques crier qu'il 
fallait aller chercher Henri de Valois à Blois et qu'il 
se chargeait de lui. Ce fut ce pauvre fou qui, ne voyant 
plus dans le roi qu'un tyran excommunié par le pape 
et un monstre qui voulait détruire la religion, crut 
accomplir un acte méritoire et digne de la couronne 
du martyre, en tuant le roi. Une fois résolu, Jacques 
Clément se prépara au crime par le jeûne et par les 
sacrements. Ayant obtenu de Charles de Luxembourg, 
comte de Brienne, beau-frère du duc d'Épernon, une 



1. Le Martyre de frère Jacques Clément^ Paris, 1589. — Henri 
Martin, Histoire de France, t. X, liv. LVflI. 
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lettre d'introduction auprès du roi, il se rendit à Saint- 
Cloud. Clément avait donné au comte de Brienne, 
comme prétexte de sa visite au roi, l'importance d'un 
secret à lui révéler. Il fut introduit auprès de Henri III 
par le procureur général LaGuesle. Au moment où ce 
prince, qui l'avait fait approcher de sa personne pour 
mieux l'entendre, relisait la lettre du comte de Brienne, 
Clément tira un couteau de sa manche, et en porta 
rapidement plusieurs coups dans le bas-ventre du roi. 
Blessé, Henri III s'écria : « Ah I le méchant moine, il 
a m'a tué, qu'on le tue ! » Aussitôt Montpezat, de Loi- 
gnac et le baron de Mirepoix, accourus aux cris du 
roi , saisirent Clément, le renversèrent et le tuèrent. 
Dix-huit heures après avoir été frappé, le dernier des 
Valois n'existait plus* (2 août 1589). 

Ce prince, qui avait préparé le meurtre de Coligny 
et avait fait tuer le duc Henri de Guise, était à son 
tour assassiné par une main vulgaire et fanatique. Il 
avait vécu trente-huit ans et régné quinze. Il empor- 
tait avec lui dans la tombe une dynastie dont treize 
rois avaient gouverné la France pendant soixante et 
un ans. Avec ce prince disparaissait une famille qui 
avait assisté au déclin de la monarchie féodale et 
avait vu la nation française se grouper autour d'elle 
dans la grande lutte qui menaça son indépendance. 

En expirant, Henri III avait proclamé devant les 

1. Lettre de M. le procureur général de la Guesie sur la mort 
du roi; Mémoires de VEstoi le /journal de Henri 111, l. IL éd. de la 
HayeJT'i^jp. 220-227. — De Thou, Histoire universelle, liv.XGVI. 
— Mathieu, Histoire de France^ t. I, liv. VlII. 
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principaux de sa noblesse accourus à son lit de mort, 
le roi de Navarre comme son héritier et son suoceft* 
seur à la couronne de France. Ce prince^ qui devait 
conquérir son royaume et faire triompher, par l'élé- 
vation de la maison de Bourbon au trône, Tordre 
régulier de la succession politique en France^ était 
venu au monde au milieu d'une mélodie béarnaise 
chantée par sa mère en couches. Il avait été reçu en 
naissant dans le large manteau de son aïeul qui loi 
avait fait respirer le fumet d'un vin du pays et en 
avait fait couler quelques gouttes dans sa bouche. 
Nourri en simple gentilhomme dans les solitudes 
escarpées du Bigorre, élevé par sa mère Jeanne d'Al- 
bret dans la doctrine réformée dont cette princesse 
avait fait la religion dominante du Béarn^ instruit 
dans les belles-lettres par un savant calviniste^ Henri 
de Navarre avait grandi à l'air libre et fortifiant des 
montagnes. A quinze ans, il quitta les domaines héré- 
ditaires du Béarn où il avait souvent passé ses jour- 
nées à poursuivre les daims sur les montagnes et les 
jeunes ûlles dans les vallées. Conduit par sa mère à la 
Rochelle dans le camp des réformés^ il avait été reçu 
avec enthousiasme par les protestants. Proclamé leur 
chef à la mort du prince de Condé, eon oncle^ mêlé 
bien jeune encore à toutes les luttes de son parti, 
Henri de Navarre allait rapidement apprendre à cette 
école de la guerre, à associer ses plus hautes penaées 
à ses entreprises^ et à régler ses desseins et sa con- 
duite d'après les circonstances. 

Quoique petit de taille, avec des formes grêles^ son 
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visage aux lignes fortement accentuées^ sa bouche 
sensuelle comme celle de François V% relevée par une 
épaisse moustache^ son œil vif et brillant, son front 
large^ son teint basané par le soleil du Béarn^ sa barbe 
crépue,, ses cheveux noirs que les agitations et les 
soucis de la guerre civile blanchirent de bonne heure^ 
tout dénotait dans ce petit-fils de saint Louis une con- 
stitution robuste, une intelligence supérieure, un 
esprit pénétrant, une volonté ferme, un caractère 
résolu avec les entraînements irrésistibles du cœur, 
de Timagination, de Tesprit^ avec les élans de la gaieté 
et une piquante et fine raillerie. D'une bravoure in- 
comparable sur les champs de bataille^ d'une cama- 
raderie militaire où Tautorité du chef se dissimulait 
par un adroit mélange de bonhomie et d'héroïsme, 
Henri de Navarre se montra d'abord le meilleur des 
hommes et le plus vaillant des capitaines^ en atten- 
dant de devenir l'un des plus grands rois de France*. 
Proclamé roi de France sous le titre de Henri IV 
par une partie de la noblesse catholique et par ses 



1. Mémoires et journal de VEstoilej registre-journal de Henri IV. 
— Perefize, Hist, de Henri IV. — Palma Cayet, Chronologie tiove- 
naire. — Mathieu, Histoire de France^ t. II, règne de Henri IV. — 
De Thou, Histoire universelle, règne de Henri IV. — Etienne Pas- 
quier, Lettres sur VHistoire de France. — Legrain, Décade de Henri 
le Grand. — Histoire universelle, de d'Aubigné. — Mémoires de 
Sully; Histoire de France, par Mézeray. -— Histoire du règne de 
Henri IV, par Poirson. — Études historiques sur Henri IV, par 
Louis de Carné. — Augustin Thierry, Essai sur l'Histoire du tiers 
état. — Ranke, Histoire de France, t. II. —- Lettres missives de 
Henri /K, recueillies et publiées par M. Berger de Xivrey. — Henri 
Martin, Histoire de France, règne de Henri IV. 
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anciens compagnons d'armes^ le nouveau souverain 
se retira avec une partie de ses troupes dans la Nor- 
mandie, où les villes de Caen^ de Dieppe et de Pont- 
de-r Arche le reconnurent. Dans ce moment solennel 
de sa vie^ il s'en fallut de bien peu que la couronne ne 
lui échappât. I^ plupart des royalistes qui avaient 
suivi Henri III, non-seulement parce qu'il était roi, 
mais parce qu'il était catholique, accueillirent fort 
mal son successeur qui était huguenot. Ils ne pou- 
vaient admettre sur le trône des rois très-chrétiens un 
prince hérétique et excommunié. Geui-là étaient ré- 
solus à s'éloigner de Henri de Bourbon à moins qu'il 
n'abjurât immédiatement. Ce prince, sommé de se 
décider sur l'heure^ se plaignit d'être « pris à la gorge 
fi sur le premier pas de son avènement. » Néanmoins, 
il répondit qu'il était prêt à quitter la religion de ses 
pères, mais lorsqu'il aurait été mieux instruit^ et que 
dans ce but il avait l'intention de se soumettre à un 
concile national qu'il convoquerait dans un délai de 
six mois. Cette promesse douteuse ne satisfît point 
les royalistes catholiques. Quelques-uns, comme le 
duc d'Épernon, quittèrent le camp du roi. Quelques 
autres se bornèrent à exiger qu'il ne serait fait aucun 
exercice de la religion réformée, excepté dans les lieux 
déjà fixés par Henri III, et que les offices et gouver- 
nements venant désormais à vaquer seraient donnés à 
des catholiques. Cette déclaration ratifiée par le roi et 
signée par plusieurs chefs de la noblesse catholique 
fut enregistrée le 14 août par le parlement royaliste 
siégeant à Tours. 
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Le parti de la Ligue venait de proclamer à Paris son 
roi. C'était le cardinal de Bourbon que les ligueurs 
nommèrent roi de France sous le nom de Charles X. 
Cette proclamation reconnue par le conseil de l'union 
fut conGrmée par les autorités municipales et les par- 
lements de Paris et de Rouen. Comme le cardinal-roi 
était prisonnier entre les mains du prince (Henri IV) 
à qui on voulait l'opposer, le duc de Mayenne fut 
maintenu dans ses fonctions de lieutenant général de 
l'Etat et de la couronne de France. Mendoza qui avait 
déclaré au nom de son maître aux ligueurs de Paris, 
que jamais le roi d^Espagne ne reconnaîtrait un héré- 
tique pour roi de France, avait informé Philippe II de 
la proclamation comme roi du cardinal de Bourbon, 
et de l'exercice de l'autorité par le duc de Mayenne. 
Cette combinaison avait reçu l'approbation du roi 
d'Espagne. Philippe II était d'autant plus satisfait de 
la nomination du cardinal de Bourbon qu'il craignait 
la reconnaissance par la Ligue du duc de Mayenne 
comme roi. Il se serait vu ainsi écarté du trône de 
France. Aussi s'empressa-t-il de féliciter Mendoza de 
cette élection du cardinal de Bourbon, et d'exhorter 
tous les gentilshommes et villes catholiques de 
France à demeurer unis pour le bien commun. 

Il recommanda à son ambassadeur de faire accom- 
plir exactement par le cardinal de Bourbon, devenu 
roi, toutes les conditions de la ligue formée entre lui 
et les catholiques de France; d'empêcher toute pré- 
tention à la succession du cardinal par alliance, ma- 
riage ou autre moyen, sans son consentement; de 

II— 13 
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conserver constamment dans sa charge de lieutenant 
général du royaume le duc de Mayenne comme un 
dédommagement de ses peines et de ses succès dans 
rintérêt de la Ligue; d'honorer le jeune duc de Guise 
comme le représentant d'un père et d'un oncle mar- 
tyrs tous les deux de la cause catholique^ et de &ire 
payer par le cardinal de Bourbon toutes les dépenses 
avancées par TEspagne pour le triomphe de la Ligue ^ 
Il engageait Mendoza à insinuer habilement les droits 
de Tinfante à la couronne de France, droits acquis 
par les mariages et les alliances de familles royales, et 
de revendiquer tout ce qui avait été ravi à la maison 
d'Espagne. Puis il ajoutait de sa main, en post-scrip- 
tum, une dernière et pressante recommandation. 
C'était de n'ajouter aucune confiance dans la conver- 
sion du Béarnais (Henri IV), dont il avait entenân 
parler. « C'était, disait-il, le loup qui voulait se revêtir 
« de la peau de la brebis pour faire ensuite un car- 
te nage plus grand et plus sûr parmi les catholiques*.» 
Le roi d'Espagne qui avait dépensé avec Henri de 
Guise près de trois millions d'écus d'or, et avec le 
duc de Mayenne près de huit cent mille, était résolu 
à tous les sacrifices pour entretenir et continuer et 
France la guerre civile. 

Le duc de Mayenne, investi de la lieu tenance géné- 
rale du royaume, sollicita dès son avènement au pou- 

1. Instruction de Philippe II à Mendoza et au oommandaur 
Moreo. Arch. de TEmpire, fonds espagnol, A. 57, n" 4. — Ga^ie* 
figue, Histoire de la Réforme et de la Ligue ^ t. V, chap. lxxxii. 

2. Ibid, 
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voir, l'appui du roi d'Espagne* et de la cour de Rome. 
Une de ses créatures, le chevalier de Diou, envoyé à 
Rome comme ambassadeur de la Ligue, devait de- 
mander au pape douze cent mille francs; de déclarer 
le duc de Mayenne, au nom de la religion catholique, 
général des armées de France ; d'accorder au cheva- 
lier de Diou les prérogatives octroyées aux ambas- 
sadeurs français, et de donner au second fils du duc 
Henri de Guise (Louis de Lorraine) les bénéfices de 
son oncle le cardinal Louis de Guise. Le chevalier 
de Diou protoquerait l'excommunication de tous les 
complices de la mort des princes lorrains et de ceux 
qui retenaient le cardinal de Bourbon prisonnier. 
Il était aussi chargé d'obtenir du pape des indul- 
gences pour ceux qui combattaient dans la Ligue, 
des brefs pour tous les princes catholiques qui s'uni- 
ront à ce parti, et d'envoyer à Paris un légat". Phi- 
lippe II, qui eut connaissance de ces demandes, les 
fit appuyer par son ambassadeur, à Rome, en insis- 
tant auprès du pape pour qu'il « agît et entreprît cette 
cause*. » Le pape consentit à envoyer un légat en 
France en l'accréditant auprès de la Ligue. Il choisit 
pour cette mission une créature de l'Espagne, le car- 
dinal Cajetano, qui se fit accompagner en France de 
plusieurs prélats, prêcheurs, et jésuites pensionnaires 



1. Lettre du duc de Mayenne au roi d'Espagne. Arch. de l'Ëm- 
pif6, fonds espagnol, B. 66, n^ 117. Voyez appendice LXVIII. 

2. Correspondance de M. de Maisse, ambassadeur du roi à Ve- 
nise. Bibl. imp., Mss. Dupuy, CCXLV, fol. 1-599, Dépêches au Roi 

3. Ibid. 
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de l'Espagne. Ce légat devait accorder aux ligueurs 
vingt-cinq mille francs par mois pendant la guerre. 
On lui avait recommandé de se mettre en relations 
avec les chefs de la sainte union^ et s'il le pouvait^ 
avec le cardinal de Bourbon. Ce légat était porteur 
de brefs du pape adressés à la plupart des princes 
catholiques de France, pour les inviter à se réunira 
la Ligue \ 

Philippe 11 était alors en relations suivies à Paris avec 
le comité des Seize et les prédicateurs de la Ligue. Les 
uns et les autres séduits^ comme le dit Duchat, a par 
(c la friandise des cent écus donnés par mois par le 
ce roi d'Espagne » voulaient la reconnaissance de ce 
prince comme protecteur de la France. « A ce protec- 
« torat étoient attachées^ comme le disait l'un de ceux 
<K appelés à voter sur cette proposition^ des autorités 
« et puissances royales et souveraines^ comme de 
a pourvoir aux principales charges et dignités du 
« royaume^ ecclésiastiques et séculières^ tout ainsi 
« que fait le roi au royaume de Naples et de Sicilei 
« par-dessus les vice-rois qu'il y envoyé. » 

Ce protectorat de Philippe II devait assurer, diaprés 
les déclarations de Mendoza, de Tassis et de Moreo, la 
royauté du cardinal de Bourbon^ que le roi d'Espagne 

1. c En somme, ils vont en intention et le publient d'avoir on 
roy à leur mode, c'est-à-dire favorisant la domination d'Espagne, 
ou de mettre le royaulme en proie.... Le pape a dit au dernier 
consistoire qu'il ne falloit abandonner la maison de Guyse, oomma 
celle qui est aujourd'huy le fondement de leglise cathoUcqae. > 
Extrait d'une lettre au roi par M. de Maisse , du 7 octobre 1589. 
Bibl. imp. Mss. Dupuy, vol. CCXLV, fol. 1-699. 
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s'engageait à délivrer de sa captivité et à faire sacrer 
à Reims. On affirmait qu'à cette occasion on annexe- 
rait au royaume de France le comté de Flandre ou de 
Bourgogne. En outre les agents du roi d'Espagne dé- 
claraient que les ministres de l'Église gallicane se- 
raient réformés selon le concile de Trente; qu'aucun 
Espagnol ne serait pourvu aux. bénéfices, offices de 
judicature^ ni aux gouvernements de leurs frontières ; 
que les offices de judicature ne seraient plus vendus, 
mais accordés à des gens de bien. Ils promettaient 
de la part du roi d'Espagne à la ville de Paris, deux 
millions d'or (6 millions de livres) pour payer les 
arrérages de ses rentes; que ce prince entretien- 
drait la guerre de ses moyens combinés avec les se- 
cours du saint-père; que les deniers des tailles et 
impositions ne seraient employés qu'au payement 
des dettes du royaume; que ces dettes acquittées^ les 
impositions seraient abolies, excepté une taille pour 
l'entretien des gens de guerre. Ce n'étaient pas là les 
seuls avantages que ce protectorat devait apporter à 
la France. On ouvrirait aux commerçants les terres 
du Pérou, et on faciliterait à leurs marchandises un 
débouché dans les terres nouvellement conquises 
en Amérique, par le roi d'Espagne*. 

Parmi les ligueurs, beaucoup étaient indignés des 
menées et des intrigues des Seize, de leurs violences 
et de leur tyrannie. Ceux-là repoussaient avec éner- 
gie l'idée du protectorat du roi d'Espagne. Ces dissen- 

1. Palma Cayet, Chronologie novenaitê^ 1. 1, liv. I, p. 205. 
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timents entre les modérés et les violents du parti delà 
Ligue éclatèrent dans le conseil de Tunion. YiUeroy, 
rhomme le plus important de la Ligue ^ comme intelli- 
gence politique^ protesta en face des agents du roi d'Es- 
pagne contre d'aussi étranges propositions. Il entraîoa 
par son autorité le duc de Mayenne et le poussa aux plus 
énergiques mesures. D'ailleurs le duc menacé par lei 
Seize, s'il n'acceptait pas le protectorat de Philippe II, 
d'être renversé de la lieutenance générale qui lui avait 
été conférée, n'avait pas à hésiter. Aussi, malgré Top- 
position des Seize^ des prédicateurs^ et des partisans 
de l'Espagne, Mayenne proclama le pape^ seul protec* 
teur du royaume et de la religion en France, et déclara 
le conseil de l'union incompatible dans sa constita- 
tion^ avec la royauté du cardinal de Bourbon^ et avec 
la lieutenance générale. Cette déclaration provoqua 
la dissolution de ce conseil, et son remplacement par 
un conseil d'État, qui devait suivre partout le duc de 
Mayenne, et décider avec lui toutes les afTaires ad- 
ministratives et les affaires politiques urgentes. Cette 
suppression du conseil de l'union enlevait le pouvoir 
politique aux Seize; mais comme ceux-ci conser- 
vaient partout leur organisation et leurs lieux de réu- 
nion^ ils continuaient à exister comme parti. Il y 
avait encore là une situation qu'il importait de briser 
dans l'intérêt même de la ligue française. C^est ce 
que Villeroy osa entreprendre en écrivant 5on aivis sur 
les affaires du temps. 

Se proposant d'entraîner la France dans un même 
partie de réunir sous un même drapeau tous les 
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catholiques, soit de la Ugue^ soit du parti royale 
Villeroy reconnaissait Henri FV comme celui à qui 
la couronne appartenait. Il conseillait à Mayenne 
comme le parti le plus honorable pour lui, d'adopter 
la royauté de ce prince^ s'il consentait à abjurer % et 
s'il refusait^ de proclamer roi^ le comte de Soissons 
Q\k tout autre prince de la maison de Bourbon. D'après 
Villeroy, c'était le seul moyen de donner à la France 
un roi catholique et légitime, de couper broche comme 
i) disait, à toutes les menées et pratiques des Seize 
9t de Philippe II, et de rendre la paix à la France*. 
Ces nobles sentiments, expression du parti national, 
étaient aussi proclamés dans d'autres écrits du temps, 
comme le contravis auœ François; la réponse à un avis 
qui conseille auœ François de se rendre sous la protection 
du roi d' Espagne j et V anti-espagnoP . Mais il y avait 
alors dans les esprits trop de confusion, dans les con- 
sciences trop d'obscurité, dans les intérêts trop d'en- 
gagements, pour que les premiers coups portés en 
faveur de Henri IV pussent être entendus. Le temps 
seul avec ses malheurs et ses adversités, devait ame- 
ner le succès du parti royal et la pacification générale 
du pays. 

Pendant que les ligueurs parisiens discutaient les 
droits de Philippe H au protectorat de la France, 

1. Lettre du duc de Mayenne à Bernardino de Mendoza. Arch. de 
rBmpire, fonds espagnol, B. 64, n*> 98. Voy. appendice LXX. 

2. Advis de M. de Villeroy à M. le duc de Mayenne, publié à 
Paris après la mort du roy, sur la fin de l'an 1589. Mémoires 
(TEstaty de Villeroy, p. 664 etsuiv., éd. Buchon. 

3. Mémoires de la Ligue, t. UI, p. 173 et 211. 
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Henri IV étendait chaque jour sur une partie nou- 
velle (lu territoire son influence et son autorité. Se- 
couru par la reine d'Angleterre, protégé par Venise, 
aidé par les grands-ducs de Toscane et de Mantoue, 
assisté par les princes protestants d'Allemagne, k 
nouveau roi de France s'était emparé en Normandie 
de Gournay, de Gisors, de Dieppe, et il avait remporté 
sur le duc de Mayenne la bataille d'Arqués. Aussitôt 
après cette victoire, le roi prenant Toflensive se rap- 
prochait de Paris et pénétrait dans cinq fauboui^ 
de cette ville. Mais ne jugeant pas ses forces asseï 
nombreuses pour la prendre, il l'abandonnait pour 
ressaisir Étampes enlevé par les lieutenants de 
Mayenne, occuper Janville, Ghâteaudun, Vendôme, 
Montoire, Lavardin, élargir ainsi ses communications 
entre la France du nord et ses provinces au delà de 
la Loire. Se transportant ensuite à Tours, il se fai- 
sait solennellement reconnaître par le parlement, la 
cour des compteset les autrescours souveraines. Delà 
il se rendait dans le Maine et dans l'Anjou pour y sou- 
mettre toutes les villes ligueuses. Après s'être assuré 
de ces deux provinces, il revenait dans le nord, ren- 
trait dans la Normandie, où il conquérait les villes 
d'Alençon, de Domfront, de Séez, d'Argentan, de 
Falaise, de Bayeux, de Lisieux, de Pont-Audemer, de 
Pont-1 Évêque, de Honfleur. En peu de mois, Henri IV 
s'était rendu maîlre de TIle-de-France, de la Picardie^ 
de la Champagne, de la Normandie, de TOrléanais^ 
de la Touraine, du Maine, de l'Anjou. Excepté dans 
les gouvernements de la Guyenne, du Nivernais où 
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commandait le duc de Nevers, demeuré fidèle à la 
Ligue, après Tavoir abandonnée sous Henri III, et dans 
l'Angoumois et la Saintonge, obéissant au duc d'Éper- 
non qui ne s'était pas encore rallié à Henri IV, le parti 
royal était établi dans toutes les provinces. Plus des 
cinq sixièmes du haut clergé de France avaient re- 
connu à cette époque la nouvelle royauté*. 

Vainqueur de la Ligue à Arques, Henri IV la vain- 
quit de nouveau à Ivry (1 4 mars 1 590) où il anéantit 
quinze cents cavaliers sur quatre mille, où il détrui- 
sit, dispersa et fit prisonnière toute l'infanterie du 
duc de Mayenne, composée de Français, d'Allemands 
et de Suisses. C'était une victoire complète*. « L'en- 
nemi est tout rompu, disait le roi à M. de La Noue, 
les reistres en partie défaits, l'infanterie rendue, les 
Bourguignons (Espagnols Néerlandais) malmenés, la 
cornette blanche et le canon pris, la poursuite jus- 
ques aux portes de Mantes\ » Profitant de cette nou- 
velle défaite de Mayenne Henri IV s'avança vers 
Paris , occupa Mantes et Vernon et coupa les com- 
munications de Paris avec la Normandie. Il se sai- 
sit de Corbeil, de Lagny, de Melun, Moret, Crécy, 
Provins, Montereau, Nogent, Mery, Beaumont-sur- 

1. Histoire du règne de Henri /F, par Poirson, t. I, liv. I, 
chap. II. 

2. Voir la relation de la bataille d'Ivry au roi d'Espagne par le 
duc de Mayenne. Arch. de l'Empire, fonds espagnol, B. 66, n" 130, 
131. — Voy. appendice LXIX. 

3. Lettre de Henri IV à M. de La Noue. — Recueil des lettres 
missives de Henri IV^ publiées par M. Berger de Xivrey, t. III, 
p. 171. 
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Oise, Cbaren ton, Saiiit-Maur, en un mot, de toutes les 
places qui nourissaient le siège du gouvernement de 
la Ligue, et entretenaient par leurs ressources Tar- 
deur belliqueuse des ligueurs. Maître de Paris par la 
Seine, la Marne et l'Oise, Henri IV s empara du pont 
de Gbarenton, s y établit et braqua ses canons sur 
Montmartre. 

Ainsi assiégé et sous le feu de l'ennemi, le peuple 
de Paris excité par ses prédicateurs qui lui annon- 
çaient tous les jours la prochaine arrivée des secours 
espagnols, s'obstinait à ne pas vouloir reconnaî- 
tre ce prince. Mais réduit aux dernières extrémités 
par le blocus rigoureux de la ville, le peuple passa 
bientôt de la détresse à une horrible famine. Les tor- 
tures de la faim furent si cruelles que les pauvres 
gens apaisaient leurs souffrances, en faisant du pain 
avec les os broyés des morts ensevelis au cimetière 
des Innocents. Chaque jour la mort enlevait ces mal- 
heureux par deux cents et trois cents. Les plus ri- 
ches s'alimentaient avec de la farine d'avoine et de 
la bouillie de son. Un tel supplice diminua l'enthou? 
siasme religieux, et le peuple conspira deux fois pour 
ouvrir la ville au roi. Ce prince touché de pitié et ne 
voulant pas, comme il le disait, régner sur des morts, 
avait consenti à laisser entrer des vivres dans la 
ville. Ses soldats même, à l'exemple de leur chef, pré- 
sentaient au bout de leurs piques des vivres aux as- 
siégés. 

Dans cette misérable situation, les chefs de laLigue, 
et à leur tète le duc de Mayenne, adressaient toup les 
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jours au prince de Parme et au commandeur Moreo 
les plus pressantes et les plus vives lamentations. Le 
duc de Mayenne ne cessait de dire au général espa^ 
gnol que a rien ne les pouvoit perdre que le déses- 
a poir, s'ils sont abandonnés, vrai moyen de leur 
a faire haïr ceux de la grandeur desquels ils ont es- 
te péré et attendu leur conservation*. » Il disait aussi 
au commandeur Moreo : « Avancez-vous donc^ au nom 
a de Dieu, avec des forces et de l'argent. Autrement 
a ce seront des remèdes hors de saison. Car le prévôt 
« des marchands me mande qu'ils députeront vers 
<f leur ennemi pour s'accommoder à leur volonté et 
« traiteront non-seulement pour eux, mais pour tout 
« le général du royaume, si moi-même n'y veux en- 
« tendre; se promettant qu'ils seront suivis de la 
a plupart de ceux qui sont du parti dans tout le 
ce royaume*.... » Le prince de Parme ne se pres- 
sait pas. Il se souciait peu de venir en France; le 
moment lui paraissait mal choisi parce qu'il aurait 
voulu attaquer la Hollande et la Zélande et sou- 
mettre définitivement ces provinces. Mais le roi 
d'Espagne redoutait qu'une fois maître de Paris, le 
roi de Navarre ne tournât ses armes victorieuses 
contre les Pays-Bas. C'est pourquoi il ordonna au 
prince de Parme d'entrer en France, et le général es- 
pagnol obéit. Il rejoignit à Meaux le duc de Mayenne 

1. Mayenne au duc de Parme. De Soissons, 12 avril 1590. Arch. 
du département du Nord. — Voy. appendice LXXI. 

2. Mayenne au commandeur Moreo. Arch. de l'Empire, fonds 
espagnol, B. 67, n"* 186. — Voy. appendice LXXU. 
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qui était venu à sa rencontre avec un corps d'armée. 
Toutes les forces réunies s'élevaient à dix-sept mille 
fantassins et quatre mille cavaliers. Se mettant à leur 
tête le prince de Panne prit Lagny, s'empara de Cha- 
renton, de Corbeil et ravitailla Paris. Dès qu'il eut as- 
suré aux Parisiens les cours de la Marne et de la 
Seine, c'est-à-dire leurs communications interrom- 
pues avec les environs d'où Paris tirait sa subsistance^ 
il ne voulut pas demeurer plus longtemps en France. 
Quoique vivement provoqué par le roi de Navarre à 
une bataille rangée, ce général évita de se compro- 
mettre dans un engagement avec les troupes royales^ 
et il rentra dans les Pays-Bas. Henri IV le poursuivit 
très-activement dans sa retraite, reprit Lagny, Cor- 
beil, et continua à menacer la villedeParis. 

Le roi de la Ligue, le cardinal de Bourbon^ était 
mort (9 mai 1590). Le trône devenu vacant allait 
servir aux ligueurs de motif de plus pour diviser et 
déchirer le pays. C'était un nouveau sujet d'ambi- 
tion pour les nombreux compétiteurs à la couronne. 
Charles de Bourbon mort, tout le monde parais- 
sait vouloir se soumettre au roi d'Espagne. Ainsi 
dans la maison de Bourbon, le comte de Soissons et 
son frère le cardinal de Bourbon ; dans la maison de 
Lorraine^ le duc de Lorraine et son fils le marquis 
de Pont ; dans la maison de Guise^ le jeune duc de 
Guise et son oncle le duc de Mayenne; dans la maison 
de Savoie, Charles-Emmanuel^ tous aspiraient à la 
couronne de France ^ Chacun d'eux plaçait sous la 

1. Mémoire adressé au duc de Savoie par PaDigarola, évéqne 
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protection de Philippe II et du pape sa candidature. 
Ils donnaient partout à l'étranger le spectacle de leurs 
rivalités ambitieuses et de leurs sourdes intrigues. 
En attendant que Philippe II disposât en leur faveur 
de la couronne, ils le reconnaissaient comme protec- 
teur de la France. Ils lui demandaient tous avec toutes 
sortes d'humilités et de protestations de dévouement, 
des secours importants en hommes et surtout en ar- 
gent. Ils s'adressaient aussi au pape pour obtenir et 
son crédit etson influence comme son argent. Ainsi à 
Madrid, le secrétaire Pélissier et le président Jeannin^ 
et à Rome, le commandeur de Diou, le secrétaire Des- 
portes, Tabbé d'Orbais, sollicitaient très-humble- 
ment au nom du duc de Mayenne, des secours en 
argent, en hommes et en munitions '. 

De son côté le duc de Lorraine envoyait au roi d'Es- 
pagne un mémoire où il le remerciait d'abord de Tenvoi 
qu'il lui avait fait d'une somme de cent mille écus, et 
réclamait un nouveau secours en argent. Il lui rap- 
pelait les services qu'il avait rendus dès le commen- 
cement des troubles à la cause catholique, services 
qui avaient épuisé ses ressources et celles de ses sujets 
lorrains. Dans cette situation il ne pouvait plus l'aider 
dans aucune guerre ni dans aucune entreprise*. En 

d'Asti. — De la démocratie chez les prédicateurs de la Ligue, par 
M. Gh. Labitte^chap. ii, § 3. 

1. Voir les extraits des dépêches de M. de Maisse au roi, des 
7 octobre 1589, 31 octobre 1590 et 7 juin 1592. Bibl. imp. Mss. 
Dupuy, vol. CCXLV. 

2. Mémoire du duc de Lorraine au roi d'Espagne. Arch. de 
J'Empire, fonds espagnol . B. 70, n*» 28. 
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même temps, son fils le cardinal de Lorraine faisait 
à Rome les démarches les plus actives^ pour obtenir 
l'appui du pape, en faveur des prétentions de son 
père^ Le duc de Savoie osait aussi prétendre àb 
couronne de France comme petit-fils de Henri II. En- 
tretenu dans son ambition à cause de son alli^ee 
avec la maison d^Ëspagne, ce prince envoyait partout 
des agents ou des émissaires pour proclamer sas 
prétentions, faire valoir ses titres, et se préparer à 
tout événement. Dans cette vue, il cherchait à prendre 
pied en France en ressaisissant la Provence*. Quant 
au jeune duc de Guise, en correspondance assidue 
avec le roi d'Espagne, il lui exprimait en toute occa- 
sion les sentiments de la soumission la plus recon- 
naissante, et du dévouement le plus absolu. C'était 
l'évêque d'Avranches, François Péricart, qui était 
chargé des intérêts de ce jeune prince, soit auprès de 
PhiHppe II, soit auprès de Tinfante Isabelle dont le 
duc de Guise sollicitait très-humblement la protection. 

1. « Le cardinal de Lorraine a eu lexclusion de ce quil poorsoi- 
voit près du pape pour faire nommer son père roy de France, et II 
response lui a este faicte par un jésuite nommé il padre ToUdoéoùi 
il ne se contente, et la veult avoir par escrit et en sont là dessus. > 
Dépêche de M. de Maisse au roi, du 8 juin 1591. Bibl. imp« BIss. 
Dupuy, vol. GGXLV. 

2. a Depuis peu de jours aussi sont arrivez en mesme lieu, on 
ambassadeur du duc de Savoie, et un advocat du parlement dAix, 
nommé Kumber, partis ensemble de Turin, et toutes fois fkisass 
contenance de ne se cognoistre pas, et ne sçavoir rien des aibirss 
lun de laultre ; ] advocat se dit chargé par la communanté dAiz et 
ceux de la ligue de Provence, et faicl instance au pape de com- 
mander au duc de Savoie dy retourner, lui ayant voulu persuader 
par mille raisons que sa iurcc y est très nécessaire et que sans cela 
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Ni l'Espagne ni Rome ne découvraient leurs senti- 
ments, leurs pensées, leurs desseins, leurs préfé- 
i^ences. Ils ménageaient les uns et les autres, en les 
flattant dans leurs illusions ; au fond l'Espagne et 
Rome étaient d'accord pour faire monter sur le trône 
de France l'infante Isabelle, la fille de Philippe II. 
Un nouveau pape, Grégoire XIV, entièrement dévoué 
au roi d'Espagne, avait succédé au pontificat d'Ur- 
bain VII*. L'avènement de Henri IV au trône de 
France était à ses yeux la ruine de l'Église. Dès les 
premiers jours de son pontificat, Grégoire XIV fit 
connaître ses dispositions hostiles à la nouvelle 
royauté, en adressant au cardinal de Plaisance, 
son nonce à Paris, un bref, véritable déclaration de 
guerre'. Il avait aussi donné à Rome deux bulles 
consistoriales qui proclamaient de nouveau Henri IV 
« hérétique, relaps et déchu comme tel de ses royaume 
« et seigneuries'. » Ces bulles privaient le clergé de 
ses bénéfices, et menaçaient la noblesse et le tiers 

la Provence est perdue pour le saint-siége ; l'ambassadeur du duc 
fait mine de sen retirer, alléguant les grandes despenses que son 
maistre y a faictes jusques icy, et vouldroit bien pourtant que le 
pape le lui commandast, affîn davoir occasion de lui demander de 
largent ; leur jeu a esté descouvert, et le pape ne met pas si facile- 
ment la main à la bourse. 9 Extrait d'une dépêche de M. de Maisse 
au roi du 7 juin 1592. Bibl. imp. Mss. Dupuy, vol. CGXLV. 

1. Urbain VII ne fut pape que treize jours, entre Sixte-Quint et 
Grégoire XIV. 

2. C'était la bulle d'excommunication et d'interdiction donnée 
auparavant par le pape Sixte-Quint contre le roi Henri III et contre 
le roi Henri IV « et tous leurs adhérens et fauteurs. » Mémoires 
de VEstoiky registre-journal de Henri IV, p. 51, éd. Ghampollion. 

3. PalmaCayet, Chronologie novencUre^ t. I, liv. III, p. 302. 
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état de toutes les sévérités de l'Église, si les uns et 
les autres ne se séparaient pas immédiatement de ce 
prince*. Pour en assurer Texécution, Grégoire XIV 
prenait au château de Saint-Ange^ dans les trésors 
accumulés par Sixte-Quint, les ressources nécessaires 
à une levée de neuf mille hommes en Suisse et dans 
le Milanais. Ces troupes s'uniraient aux forces que 
Philippe II enverrait en France sous le commande- 
ment du prince de Parme. Les unes et les autres de- 
vaient s'opposer à la royauté de Henri IV et faire 
décider par la force rétablissement d'un roi catho- 
lique. 

1. Mémoires de VEstotU^ registre-journal de Henri IV, p. 52, éd. 
GhampoUion. 
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maison de Guise et plusieurs députés ligueurs. — Proposition des 
Espagnols aux États au sujet de l'élection de l'infante Isabelle comme 
reine de France et de son mariage avec l'archiduc Ernest. — Opposi- 
tion des États. — Protestation du procureur général Mole. — Henri IV 
annonce son intention d'abjurer. — Autre proposition des Espagnols 
aux États. — Corruption tentée par Philippe II sur les députés. — Re- 
jet par les États de la nouvelle proposition des Espagnols. — Arrêt du 
parlement de Paris du 28 juin 1593. — Quatrième proposition des Espa- 
gnols au sujet du mariage de Tlnfante. — Cette nouvelle combinaison 
échoue. — Intrigues du duc de Mayenne à Rome. — Prorogation des 
£tats. — Abjuration du roi. — Trêve de trois mois. — Nouvelles né- 
gociations de Mayenne auprèsde Philippe II. ^ Défections dans les rangs 

II— U 
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de la Ligue. — Situation de Mayenne. — Négociations du roi à Rome en 
faveur de son absolution. — Sacre du roi à Chartres. — Soumission 
de Paris au roi. — Arrôt du parlement de Paris du 30 mars 1594. 

— État des esprits et des partis. — Attitude et conduite de la cour de 
Rome. — Mayenne négocie de nouveau avec les ministres espagnols. 
Soumission des ducs de Guise et d'Elbeuf. — Traité du duc de Lorraine 
avec le roi. — Défiances et mauvaises dispositions des ministres espa- 
gnols à regard de Mayenne. — Henri IV déclare la guerre à TEspagoe. 

— Soumission du Lyonnais et de la Bourgogne. — Combat de Fontaine- 
Française. — Absolution du roi par le pape. — Soumission du duc de 
Mayenne. — Traité du roi avec ce prince. — Relation de Mayenne au 
roi d'Espagne sur son accommodement avec Henri IV. — Deraien 
efforts de Philippe II pour rallumer la guerre civile en France. — Épui- 
sement de l'Espagne. — Négociations de paix entre Philippe II et 
Henri IV. — Paix de Vervins. — Soumission du duc de Mercoeur et de 
Bretagne. — Fin de la Ligue. — Triomphe de la liberté de conscience 
par redit de Nantes. — Dernières années du duc de Mayenne. — Juge- 
ment sur sa position et sur son caractère. — Mort de Philippe IL — 
Quelles furent pour TEspaguc les conséquences de toutes ses entrepriies 
en Europe. — Triomphe définitif du protestantisme dans la Grande-Bre- 
tagne et avènement des Stuarts. — Après avoir délivré la France de l'a- 
narchie et du joug espagnol. Henri IV meurt assassiné. 

Depuis la mort de Henri III et du cardinal de Bour- 
bon , Philippe II aspirait à la couronne de France, 
soit pour lui ou pour Tinfante Isabelle sa fille. Il 
recevait chaque jour^ de ses agents secrets et de ses 
ambassadeurs à Paris, tous les renseignements les 
plus capables de Tinformer et de Téclairer sur les 
tendances de Tesprit public, sur le mouvement des 
opinions, sur les intrigues des divers prétendants à 
la couronne. Au mois de mars 1591^ on lui faisait 
connaître la scission opérée dans le parti du roi^ par 
Torganisation d'un tiers partie dans les rangs des 
catholiques royaux. On disait à ce sujet au roi d'Es- 
pagne : « Le but de ce tiers party est de chasser les 
a huguenots avec lesquels ils ne peuvent guères bien 
« compatir et forcer le Béarnais à se faire catholique, 



CHAPITRE IX. 211 

ctf OU à son refus en faire couronner un autre de la 
« maison de Bourbon qui soit catholique *. » Ce fut 
le jeune cardinal de Bourbon, cousin de Henri IV, qui 
avec Tespérance de monter sur le trône, se mit à la 
tète de ce tiers parti. Comme la maison de Bourbon 
était exclue de la couronne à cause de sa croyance 
religieuse 9 on admettait en principe que c'était à 
Félection qu'il fallait demander un roi. Dans cette 
situation^ on déclarait à Philippe II que le repos de 
la France exigeait promptement un souverain qui 
a lui fût agréable sur toutes choses. » On le voulait 
tellement lié arec lui « que il se puisse dire une même 
If chose, comme pareillement cela importe pour la 
c( conservation des États de Sa Majesté^ pour plu- 
ti sieurs raisons qui sont de longs discours \ i> Les 
S^M vendus au roi d'Espagne avaient osé lui dire 
que « le vœu des catholiques françois étoit de le voir 
« régner sur eux, et que si cela n'étoit pas possible, 
« de leur donner sa fille Isabelle et de se choisir lui- 
<c même son gendre*. » 

Les Seize étaient alors mécontents du due de 
Mayenne. Ce prince n'avait pas voulu accepter comme 
conditions de leur appui, le rétablissement et le renou-^ 



1. Extrait d'un mémoire envoyé an roi d'Espagne en 1591 et 
ayant pour titre Du Tiers parêy. Archives de TEmpire, fonds espa- 
gnol, B. 71, no 133. 

a. Extrait d'un mémoire eavoyé au roi d'Espagne en 1591 et 
ayant pour titre Du Tiern pairty. Archives de l'Empire, fonds espa- 
gnol, B. 71, n« 132. 

3. Lettre des Seize au roi d'Espagne. Palma Gayet, Chronologie 
novmairey t. i, liv. 111, p. 353-5^. 
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vellement du conseil de TUnion, la guerre ouverte 
contre Henri IV, et l'alliance permanente du pape et 
du roi d'Espagne; il n'avait pas voulu non plus 
éloigner de son conseil tous ceux connus sous le nom 
« de machiavélistes, de politiques et de fauteurs de 
l'hérésie ; » il avait refusé d'approuver par un édit 
le désarmement et les emprisonnements de plusieurs 
magistrats des cours souveraines; il s'était opposé à la 
création d'une nouvelle chambre de justice pour con- 
naître (c du fait des hérétiques^ fauteurs et adhérents, 
traîtres et conspirateurs contre la religion, l'État et 
la ville de Paris ^ » Le duc ne pouvait pas accepter de 
pareilles conditions sans compromettre ses intérêts 
et son ambition : il les refusa. Les Seize irrités de 
ce refus essayèrent de le renverser, en s'emparant 
violemment de la justice, en usurpant par la force 
l'autorité, en établissant par la peur un pouvoir dic- 
tatorial, en frappant et en proscrivant tous ceux qui 
s'opposaient à la réunion de la couronne de France 
avec la couronne d'Espagne. Le prédicateur Boucher, 
d'accord avec les Seize, ne cessait de prêcher du 
haut de la chaire à Saint-Germain l'Auxerrois, en 
apostrophant le Béarnais et les politiques : « qu'il fal- 
(c loit tout tuer et exterminer; que par plusieurs fois, 
« il les avoit exhortés à ce faire , mais qu'ils n'en te- 
« noient compte, dont ils sepourroientbien repentir*.* 

1. Palma Gayet, Chronologie novenaire.t. I, liv. UI. — L'^stotto, 
Registre-journal de Henri IV, supplément, p. 62, éd. Ghampollion. 
— Histoire du règne de Henri /V, par Poirson, 1. 1, liv. II, chap. rr.. 

2. Mémoires de l'Estoile, Registre-journal de Henri IV, p. 45, 
éd. Ghampollion. 
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Il disait aussi : « qu'il étoit grandement temps de 
c( mettre la main à la serpe et au couteau et que ja- 
a mais la nécessité n'en avoit été si grande ^ » Les 
mêmes provocations fanatiques et sanguinaires reten- 
tissaient chaque dimanche et chaque jour de fête 
dans toutes les églises de Paris ^ alors gardé par une 
garnison espagnole. Dans ce temps ^ le jeune prince 
de Guise, évadé de sa prison, avait associé son am- 
bition à leurs intérêts . Ce prince n'aimait pas beau- 
coup son oncle, le duc de Mayenne. Peu sympa- 
thique à ses prétentions, il semblait approuver tous 
les desseins des Seize et conspirer avec eux*. 

Ceux-ci, supposant dans le peuple les mêmes dis- 
positions au massacre qu'eux-mêmes, et profitant de 
l'absence de Paris du duc de Mayenne que la guerre 
retenait dans la Picardie et la Champagne, éclatèrent 
par l'assassinat du président Brisson et des conseillers 
Larcher et Tardif*. Les Seize ne réussirent pas dans 
leur conspiration. D'une part, la garnison espagnole 
sur laquelle ils comptaient ne voulut pas les aider 
dans leur œuvre d'extermination et de pillage. D'autre 
part, la garde bourgeoise de Paris, commandée par de 
courageux citoyens, comme le colonel d'Aubray, se 
montra résolue à se battre avant de se laisser massa- 

1. Mémoires de VEstoile, Registre-journal de Henri IV, p. 45, 
éd. GhampoUion. 

2. PalmaCayet, Chronologie novenaire, t. I, liv. III. 

3. Etienne Pasquier, lettre i du liv. XVII. — Mémoires de VEs- 
toile, Registre-journal de Henri IV, supplément, p. 64, 65 etsuiy.. 
éd. Champollion. — PalmaCayet, Chronologie novenaire, t. I, 
liv. III. — De Thou, Histoire universelle, liv. CU. 
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crev. Ensuite, le parlement protesta contre le meurtre 
de son président et des conseillers, en refusant de re- 
prendre le cours de la justice. Quant au peuple, tout 
ce qu'il y avait de bon et de sensé dans ses rangs, 
repoussa les provocations des chefs des Seize, et se 
souleva d'indignation et de pitié en face des cadavres 
des magistrats assassinés et exposés sur la place de 
Grève *. Le duc de Mayenne averti à Laon, où il atten- 
dait Tarmée espagnole destinée à entrer en France*, 
des événements de Paris, revint en toute hâte dans 
cette ville. Malgré la déclaration du curé de Saint- 
Benoît que (c tout ce qui avoit été fait étoit pour son 
(( service et assurance de la cause commune d'eui 
(c tous, M le duc cassa le conseil de l'Union et coq*- 
damna à mort de sa propre autorité neuf d'entre les 
Seize, dont quatre furent exécutés'. » 

Cette énergique répression valut au duc de Mayenne 
la haine des ligueurs fanatiques et de la populace sou- 
doyée par Philippe II. Mais elle lui attira les sympa- 
thies des gens de bien et des hommes considérables^ 
parmi les conservateurs du temps. Le duc chercha i 
profiter de ce mouvement en sa faveur, en faisant 
promettre à tous les seigneurs et gouverneurs du parti 

1. Pal ma Cayet. Chronologie novenairey t. I, liv. III. — Hisioirt 
du rèifiie de Henri IV, par Poirson, t. I, liv. II, chap. iv. 

2. Palma Caycl, Chronologie novenaire^ t. I, liv. III. — Etienne 
Pasquier, lottiv ii du liv. XVII. 

3. l\)lma Cnyt l, Chronologie novenaire, 1. 1, liv. III. — fitienne 
Pasquier, lettre ii du liv. XVII. — De Thou, Histoire univer9$Uêj 
liv. Cil. — ÏA'n Prèdicaleura de la Ligue ^ par M. Ch. Labitte, 
chap. m. 
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de la Ligue, de ne jamais Tabandonner ; de ne faToriser 
la nomination d'un roi que par son consentement ; de 
ne traiter et conférer arec les Espagnols qu'avec sa 
permission et d'après ses instructions; il leur de- 
manda de résister à ceux qui exciteraient le peuple 
et de faire en sorte que l'autorité entière lui de- 
meurât^ 

Dans ce moment, les troupes du Saint-Siège com- 
posées d'Italiens et de Suisses et commandées par le 
neveu du pape Grégoire XIV, venaient d'entrer en 
France pour se joindre, d'abord avec les forces du duc 
de Lorraine, et puis avec celles du prince de Parme. 

Henri lY^ déjà maître d'Avranches dans la basse 
Normandie, et de Caudebec, Harfleur, Fécamp, Lou- 
viers dans la haute Normandie, où il n'y avait plus 
entre les mains de la Ligue que Rouen et le Havre, 
avait poursuivi l'armée pontificale pour lui livrer 
bataille. Mais la mort de Grégoire XIY amena la dis- 
solution de cette année, dont une partie fut incor- 
porée dans les troupes du prince de Parme, qui allait 
se trouver aux prises avec le roi de France, en Nor- 
mandie* Henri IV voulait achever la soumission de 
toute la Normandie par la conquête de Rouen. A la 
tête d'une armée de 30 000 hommes dont 14000 Al- 
lemands amenés par le vicomte de Turenne ; 6000 An- 
glais envoyés par Elisabeth, qui avait peur d'une occu- 
pation espagnole à Rouen ; 6000 Suisses engagés 
à son service et 4000 hommes débris de différents 

1. Palma Cayet, Chronologie novenaire^ 1. 1, iiv. III. 
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régiments français^ Henri IV entreprit le siège de 
Rouen (11 novembre 1591). Au mois de décembre 
suivant, le roi avait beaucoup avancé le siége^ et il 
était sur le point de s'emparer du fort de Sainte- 
Catherine, le plus important et le plus défendu de la 
place, lorsque le prince de Parme arriva au secours 
de la Ligue. 

Les deux généraux se rencontrèrent près d'Âumale 
où le roi s'était rendu pour livrer bataille, et où 
blessé aux reins d'un coup d arquebuse, il avait 
manqué d'être pris dans une attaque. Le prince de 
Parme, moins téméraire que son royal ennemi^ n^osa 
pas profiter de sa victoire, et se bornant à renforcer 
la garnison de Rouen, prit position sur la Somme. Le 
duc de Mayenne accompagnait le général espagnol. 
Us attendirent tous les deux dans cette position l'oc- 
casion de marcher une seconde fois sur Rouen. Pen- 
dant ce temps, le roi de France poursuivait le siège 
de cette ville , mais en perdant chaque jour par la 
maladie, par la fatigue ou dans les combats, une 
portion de son armée. Une fois assurés de la dimi- 
nution des forces du roi, et surtout de la destruc- 
tion de presque toute la cavalerie, le prince de 
Parme et le duc de Mayenne arrivèrent à marches 
forcées sous les murs de Rouen, et, plus heureux cette 
fois, ils contraignirent le roi à lever le siège. 

Henri lY ne se découragea pas ; réunissant en cinq 
jours autour de lui une armée de 23 000 hommes^ il 
s'attacha aux pas du prince de Parme et du duc de 
Mayenne. Ces deux capitaines s'étaient déjà emparés 
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de Caudebec pour délivrer la Seine, et ils s'étaient 
transportés à Yvetot, pour soumettre le pays jusqu'à 
la mer, lorsqu'ils furent rejoints par Henri IV, avec ses 
troupes. Défaits par ce prince, dans cinq combats aux 
environs d'Yvetot, ils furent harcelés et poursuivis si 
vigoureusement, que le prince de Parme, blessé dans 
une reconnaissance, fut contraint de battre en re- 
traite, et d'échapper parla fuite à la destruction com- 
plète de son armée. Henri IV n'avait pu cependant, 
malgré tous ses avantages, conquérir la Normandie, 
ni parvenir à dissoudre la Ligue. Ce parti , dont l'au- 
dace semblait s'accroître avec les revers, allait tenter 
de nouveau de l'écarter de la royauté, et de lui sub- 
stituer un prince étranger sur le trône. 

Philippe II n'avait consenti à secourir le duc de 
Mayenne et à lui donner des forces, qu'à la condition 
par le duc de promettre en son nom, et au nom des 
princes de sa maison, et des grands seigneurs de la 
Ligue : 1"" la reconnaissance de l'infante Isabelle 
comme reine souveraine et propriétaire du royaume de 
France; 2® la convocation des États généraux pour pro- 
clamer ce droit et déférer le trône à l'Infante*. Le duc 
de Mayenne avait accepté un traité aussi déshonorant 
pour sa personne, que menaçant pour Tindépendance 
de la France. C'est ce qu'il comprit, en ne se pressant 
pas de l'exécuter, surtout en ce qui concernait la réu- 

1. Dépêches de Diego dlbarra au roi d'Espagne des 12, Ik, 
18 janvier 1592. Lettre du duc de Parme au roi d'Espagne du 
18 janvier 1592. Ces diverses lettres sont renfermées dans les Mé- 
moires de [a Ligue^ t. V, p. 50, 58, 61, 63. 
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nion des Etats généraux. Philippe II, au contraire^ les 
attendait avec la plus grande impatience, parce qu'il 
était alors résolu à ne rien négliger, d'abord pour 
procédera l'élection d'un roi, et ensuite^ pour réus- 
sir à faire accepter la candidature de sa fille. Décidé 
à corrompre les nouveaux députés des États^ et dis- 
posé à appuyer la corruption par la force, ce prince 
avait choisi parmi ses conseillers, ceux qui lui pa* 
raissaient les plus capables de négocier, et d'agir 
utilement dans les États. C'étaient Lorenzo Suarei 
Figueroa, duc de Feria, et un jurisconsulte espagnol, 
Inigo Mendoza. En même temps , il se prépara à faire 
occuper par ses troupes , sous le commandement du 
prince de Parme , le territoire français pendant la 
tenue des États. Mais ce général, qui avait passé une 
partie de la saison d'été aux eaux de Spa, pour guérir 
sa blessure, mourut à la veille de rentrer en France, 
à la tête d'une nouvelle armée. 

Au moment oix Philippe II tramait ainsi avec ses 
conseillers, Tusurpation de la couronne de France et 
comptait sur le duc de Mayenne pour l'aider dans 
son entreprise, celui-ci négociait avec Henri IV un 
accommodement particulier. Mayenne demandait an 
roi de France, pour lui, les princes de sa famille^ les 
principaux seigneurs de la Ligue, treize provinces et 
gouvernements à titre héréditaire, et dix gouverne- 
ments en toute souveraineté. La France était alors 
partagée en vingt-trois gouvernements. En acceptant 
la paix avec de pareilles conditions que restait-il au 
nouveau roi de France ? le titre, mais dépouillé de 
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toute souveraineté territoriale. Le duc de Mayenne 
sollicitait en outre pour lui, la charge de connétable, 
et quatre charges de maréchaux de France pour ses 
amis. Son ambition ne s'arrêtait même pas là; il 
exigeait le payement de ses dettes, et une pension 
annuelle de 300 000 fr. (un million d'aujourd'hui). 
Gomme si d'aussi étranges prétentions ne suffisaient 
pas, le duc de Mayenne exigeait que le calvinisme fût 
non plus autorisé ni garanti, mais simplement toléré 
en France, et que les réformés fussent désormais in- 
capables de remplir aucune charge de TÉtat^ soit 
civile, soit militaire*. C'était le démembrement de la 
France au profit d'une nouvelle féodalité, et la persé- 
cution religieuse, à la place de la liberté de conscience. 
Henri IV ne pouvait pas fonder une restauration avec 
de tels éléments. Renonçant à des négociations dont 
le résultat était sa ruine et celle du pays, il chercha 
de nouveau dans la guerre, la pacification du royaume 
et le rétablissement de la monarchie. 

Le duc de Mayenne n'ayant pu s'entendre avec 
le roi de France, se tourna une fois de plus du 
côté de l'Espagne. Se décidant à exécuter les engage- 
ments pris avec Philippe II, il convoqua les États 
généraux qu'il ne voulait pas. Ces États s'ouvrirent 
dans les salles du Louvre, le 26 janvier 1593. Il y eut 



1. Voir sur ces négociations l'apologie et discours de M. de Vil- 
leroy, imprimés dans ses Mémoires d'État; les (Econ. royales, de 
Sully; les Mémoires de Madame Duplessis, t, I, et la Chronologie 
novenaire de Palma Gayet, t. I, liv. IV, ainsi que Y Histoire du 
règne de Henri IV , par Poirson, 1. 1, liv. II, chap. v. 
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peu de députés à la première séance. Les principaax 
de la noblesse et les grands ofTiciers de la couronne 
ne s'y rendirent pas. Il n'y eut aucun prince^ aucuns 
maréchaux, aucun président de cour souveraine, dans 
cette réunion. C'est à peine si le tiers, le clergé et la 
noblesse y étaient représentés. Cent vingt-huit dé- 
putés^ dont cinquante-cinq appartenant au tiers, 
quarante-neuf au clergé, et vingt-quatre à la noblesse, 
presque tous partisans du roi d'Espagne, formaient 
ces États de la Ligue qui allaient décider des desti- 
nées de la France. Le duc de Mayenne, après avoir 
obéi à Philippe II en convoquant les États généraux, 
aurait voulu les faire servir à son ambition, et garder 
pour lui-même, la lieutenance générale et le pouvoir 
réel. Dans cette vue, il essaya de se rendre maître des 
États^ en introduisant dans leurs rangs deux nou- 
velles chambres : Tune composée des princes lor- 
rains, des officiers de la couronne, des maréchaux 
nommés par lui^ et des gouverneurs de province; 
l'autre formée des délégués des parlements ligueurs, 
des délégués de la Cour des comptes, et des membres 
du conseil d'État. Mais Philippe II et ses agents dé- 
jouèrent les calculs du duc. Les trois ordres des États, 
d'accord avec le roi d'Espagne, rejetèrent la formation 
de deux nouvelles chambres dans leur sein. 

Dès les premières séances, le duc de Feria et Inigo 
Mendoza, chargés de combattre la validité de la loi 
salique, avaient fait connaître aux députés les droits 
du roi d'Espagne à la couronne de France. Dana une 
lettre communiquée aux États par le duc de Feria, 
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Philippe II disait : « Puisque, après tant d'autres choses 
« par moi faites pour ce royaume que Ton a vues et 
■m qae Ton peut voir à présent, je fais encore celle-ci, 
cr il sera raisonnable que vous sachiez faire profit de 
a l'occasion et que Ton me paye et rende tout ce que 
« j'ai mérité envers ce royaume en me donnant satis- 
ce faction \ » Quelle était cette satisfaction? Était-ce 
l'élection de ce prince comme roi de France ou bien 
celle de sa fille Tinfante Isabelle? Déjà, à cette époque^ 
la pensée du roi d'Espagne s'était fixée sur Tlnfante. 
Pour mieux réussir à faire accepter par les États ce 
projet, le roi d'Espagne chargea le duc de Feria de 
s'aboucher avec le duc de Mayenne, et de traiter avec 
ce prince de son adhésion à la royauté d'Isabelle. Ces 
négociations, qui furent suivies de conventions se- 
crètes, eurent lieu dans le mois de février 1 59(3. Elles 
aboutirent au traité suivant : le duc de Mayenne 
s'engageait, par un écrit signé de sa main et scellé de 
son sceau et sous parole de prince, de faire tout ce 
qui dépendrait de lui et d'employer tous les moyens 
honnêtes en son pouvoir, pour que les princes, pré- 
lats, seigneurs et députés aux États du royaume de 
France, qui peuvent se trouver actuellement à Paris, 
déclarent et nomment reine de France la sérénissime 
infante Isabelle; reconnaissant, en effet, que c'est 
le chemin le plus court, le moyen le plus efficace 



1. Palma Cayet, Chronologie novenaire^ t. I, liv. V, p. 480. Celte 
lettre de Philippe II, reproduite par Palma Cayet, était datée de 
Madrid du 2 janvier 1593. 
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pour parvenir à. Textirpation de l'hérésie^ à la cods^^ 
vation de la sainte foi catholique de l'Église romaine» 
et au rétablissement du royaume dans son intégrité 
et dans son état primitif^ 

Ensuite^ le duc de Feria et le duc de Mayenne 
s'engagèrent mutuellement par un écrit commnn 
signé par tous les deux, le premier à garantir au due 
de Mayenne dès le jour de la proclamation de Tinfante 
Isabelle comme reine de France, la jouissance de tous 
les avantages convenus et acceptés au nom du roi 
d'Espagne, et le second d'accomplir toutes les pro- 
messes mentionnées dans l'acte d'engagement remis 
au duc de Feria ^ Quels étaient ces avantages et ces 
promesses ï Mayenne avait réclamé* et obtenu* comme 
conditions de son concours et de son appui Térection 
du duché de Bourgogne en gouvernement héréditaire 
et majorât pour ses enfants mâles ; le gouvernement de 
la Normandie ; deux cent mille écus de rente assurés 
sur les fonds de la couronne; six cent mille écus à 
titre d'indemnité, à cause de la ruine de sa fortune 
particulière, absorbée par les frais de la guerre ; cent 
mille écus pour être distribués aux députés des États; 
quarante mille écus promis par le roi â*Espagne pour 

i. Archives de TEmpire, fonds espagnol, B. 75, n? 228. Voy. l'ap- 
pendice LXXIV. 

2. Archives de TEmpire, fonds espagnol, B. 75, no226. Voy. Pap- 
pendice LXXV. 

3. Exposé des prétentions du duc de Mayenne. Archives de l'Em- 
pire, fonds espagnol, B. 75, n- 224. Voy. Tappendice LXXVI. 

k. Promesse du duc de Feria au duc de Mayenne, etc. Archives 
de l'Empire, fonds espagnol, B. 75, n''227. Voy. l'appendice LXXUl. 
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être employés en Bourgogne; une pleine et entière 
quittance de toutes ses dettes contractées depuis le 
commencement des troubles soit dans l'intérieur du 
royaume^ soit à l'étranger; le payement de toutes les 
dépenses mentionnées dans un mémoire particulier 
et dont Turgence était extrême ; en outre, la charge 
de lieutenant général du royaume pendant Tabsence 
de rinfante,et à son arrivée en France, l'une des prin- 
cipales dignités de rËtat\ Ce marché aussi honteux 
et non moins déplorable que celui proposé par le duc 
de Mayenne au roi de France, avait été conclu à Sois- 
sons, où le duc s'était rendu pour recevoir l'ambassa- 
deur extraordinaire de Philippe II, et le comte de 
Mansfeld, nommé général des forces espagnoles dans 
les Pays-Bas. 

Il y avait alors sur le trône pontifical un pape qui 
avait été élu sous l'influence de l'Espagne et qui, 
comme Grégoire XIV , paraissait entièrement dé- 
voué aux intérêts et aux passions de Philippe IL 
C'était Clément VIII, de la maison florentine des Aldo- 
brandini. Le duc de Mayenne, après s'être adressé 
alternativement au roi de France et au roi d'Espagne, 
agissait auprès du nouveau pontife romain, pour Ten- 
traîner dans sa cause et le mettre dans ses intérêts. 
L'évêque de Lisieux et Desportes, ses deux agents accré- 
dités auprès de la cour de Rome, ne cessaient de solli- 
citer chaque jour Clément VIII de se prononcer en 

1 . Copia de una Gedula que firmaron el duque de Umena y el 
de Feria. Archives de l'Empire, fonds espagnol, B. 75, n* 226. 
Voy. l'appendice LXXV. 
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faveur du duc de Mayenne, et de le recommander par 
un bref aux États pour être élu roi^ Ils lui promet» 
talent en échange de son appui de faire recevoir en 
France le concile de Trente, et d'y établir comme en 
Espagne Tinquisition. Le pape échappait aux instances 
réitérées des agents du duc de Mayenne en leur décla- 
rant qu'il ne pouvait ni ne devait exprimer un choix 
à ce sujet y parce que s'il désignait un candidat, il 
serait obligé de le maintenir : ce qu'il ne pouvait 
faire. Il les engageait à conseiller à ce prince de re- 
chercher lui-même l'appui du roi d'Espagne et des 
États*. 

Rome était devenu le centre de beaucoup d'intri- 
gues et de beaucoup de menées. Dune part les am- 
bassadeurs du roi d'Espagne auprès de la cour 
romaine disaient publiquement que, si le pape y 
consentait, leur maître irait en personne en France, 
avec une puissante armée, et conduirait lui-même sa 
fille à Reims, pour la faire couronner reine de France*. 
D'autre part les agents du duc de Mayenne décla- 

1. c L'évêque de Lisieux et Desportes ont faict grande instance 
c d'obtenir un bref du pape par lequel il donne son vœu à M. de 
« Maienne pour estre esleu Roy et le recommande h rassemblée. ■ 
(Extrait d'une dépêche de M. de Maisse au roi, du 26 décembre 
1592.) Bibl. imp., ms. Dupuy, vol. 245. 

2. a De quoi levesque de Lisieux et Desportes ont cuidé deses- 
c perer, et exclamoient contre lui et les Espagnols, disant que Ion 
c lui faict tenir ce langage, affin d'en exclure les François, pour 
c faire tomber l'élection sur l'Infante. » (Extrait d'une dépêche de 
M. de Maisse au roi, du 26 décembre 1592.) Bibl. imp.^ms. IHi- 
puy, vol. 245. 

3. Extrait d'une dépêche de M. de Maisse au roi, du 12 décent- 
bre 1592. Bibl. imp., ms. Bupuy, vol. 245. 
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raient publiquement que si ce prince n'était pas élu 
roi, les Espagnols n'entreraient jamais en France*. 
Plusieurs pensaient à Rome que ce serait le duc de 
Lorraine qui serait nommé roi*. Il y en avait même 
qui conseillaient au pape, de prendre la couronne de 
France, de se faire le chef des catholiques dans ce 
pays, de s'en aller à Avignon, et d'y faire publier 
une croisade contre les hérétiques*. Clément VIII sol- 
licité ainsi de tous les côtés, de donner son appui aux 
nombreux candidats à la couronne de France, avait 
ordonné de grandes prières et des processions par 
toutes les églises de Rome, où il assistait lui-même, 
pour demander à Dieu l'union des princes chrétiens, 
l'extirpation des hérésies, et l'élection d'un roi catho- 
lique en France*. 

Pendant qu'on lui disputait à Rome sa couronne, 
Henri IV augmentait chaque jour sa prépondérance 
militaire, surtout dans le voisinage de la capitale. 
Sans cesse on annonçait quelque nouvelle entreprise 
de sa part. Les Parisiens, de plus en plus lassés de la 
guerre, n'attendaient qu'une circonstance pour mani- 
fester publiquement leur désir de la paix. Le duc de 
Mayenne inquiet de cette situation contraire à ses 
intérêts, et espérant combattre le découragement des 

1. Extrait d'une dépêche de M. de Maisse au roi, du 12 décem- 
bre 1592. Bibl. iuip., ms. Dupuy, vol. 245. 

2. Extrait d'une dépêclie de M. de Maisse au roi, du 26 décem- 
bre 1592. Bibl. imp., ms. Dupuy, vol. 245. 

3. Ihid. 

4. Extrait d'une dépêche de M. de Maisse au roi, du 12 décem- 
bre J592. Bibl. imp., ms. Dupuy, vol. 245. 

II— " 
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Parisiens en ramenant Tabondance dans leur vil^a^ 
chercha à rétablir les communications de Paris av^ 
les pays d'approvisionnement. Dans cette vue, le due 
alla assiéger Noyon avec une armée de 1 000 soldats, 
dont une partie foui^nie par TEspagne^ sous le com- 
mandement du comte de Mansfeld. La prise de cette 
ville devait nettoyer les environs de la capitale^ en ren- 
dant libre le cours de TOise : Noyon n'ayant pu être 
secouru par Henri IV obligé de se transporter surU 
Loire, capitula (30 mars). Le siège de cette ville avait 
occasionné la ruine d'une partie de Tarmée ligueuse^ 
décimée par les combats, par la désertion et par la 
misère, et réduite à 6000 soldats, hors d'état de rien 
entreprendre. 

Cette destruction de la majeure partie de Tarmée 
du duc de Mayenne, avait profondément découragé 
les ligueurs des États, d'ailleurs très-mécontents du 
roi d'Espagne^ qui leur avait promis beaucoup plus 
qu'il ne leur avait donné. Ce découragement servit 
aux royalistes qui, d'accord avec les politiques, ponr- 
suivaient auprès des États ^ avec l'autorisation du 
roi, une conférence entre les deux partis « où Ton 
chercheroit les moyens d'assoupir les troubles et 46 
conserver la religion catholique^ apostolique et ro- 
maine. » Malgré les efforts des agents de l'Espagne 
à empêcher la conférence demandée^ les États déci- 
dèrent qu'on l'accepterait. On fixa à Suresnes le lieu 
où elle se tiendrait, et au 29 avrils le jour où elle s'ou- 
vrirait. L'archevêque de Bourges, Renaud de Beaune^ 
le ci)ef des théologiens royalistes, parla au nom du 
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roi, pour établir que la royauté c|e Henri était un 
droit, consacré par Tordre de succession et les an- 
ciennes lois du royaume, puisqu'il était de race royale 
et de la famille dç saint Louis; il déclara que ce 
(Iroit était indépendant du Saint-Siège, et ne pouvait 
être altéré ni par la religion du prince, ni par une 
décision de TÉglise. 

Ce prélat conclut en sollicitant les ligueur^ dépu- 
tés des États de s*unir tous ensemble, pour mettre 
fin à la guerre, et effacer par la réconciliation de 
tous les partis, les traces et les misères des discordes 
civiles. L'archevêque de Lyon, d'Espinac, représen- 
tant le parti de la Ligue, répliqua que les droits in- 
voqués par l'archevêque de Bourges en faveur de la 
royauté de Henri IV ne pouvaient pas, d'après les 
constitutions ecclésiastiques, être reconnus dans un 
roi qui ne fût pas catholique. Dans la discussion, qui 
dura plusieurs jours, Renaud de Beaune fut amené 
à répondre que le roi était disposé à prendre à Tégard 
de la religion, les moyens que ses principaux seryi- 
teurs lui avaient conseillés. Ce prélat demanda s^\ix 
députés des États ce qu'ils feraient dans le cas où le 
roi se convertirait. L'archevêque de Lyon insinua que 
ce cas échéant, le roi pourrait être reconnu, mais 
que cette reconnaissance devrait être saactionpée par 
l'absolution pontificale ^ 

1. Voir pour les séances et les actes de la conférence de Su- 
resnes,les procès-verbaux des États généraux de 1593, recueillis et 
publiés dans la collection des Documents inédits sur l'histoire de 
France y par M. Auguste Bernard; la Chronolofjie novemire de 
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Les conférences de Suresnes avaient donné lieu à 
un armistice prolongé à diverses reprises, et que les 
Parisiens avaient d'autant mieux apprécié, qu'ils ne 
connaissaient plus depuis longtemps les douceurs de 
la paix. Aussi redoutaient-ils de voir interrompre 
cet armistice, et avec lui, les jours plus calmes qu'ils 
avaient retrouvés. La faction espagnole et les prédi- 
cateurs de la Ligue réi^istaient à cette disposition 
des esprits, qui aurait renversé leurs plus chères 
espérances, et ils se livraient à toutes les vio- 
lences de langage , et à toutes les grossièretés de leur 
imagination, pour s'opposer à la prolongation de 
la paix. Cette situation était des plus dangereuses 
pour les desseins du roi d'Espagne sur la couronne 
de France. Les agents de ce prince , accrédités en 
France, craignant que tous ces projets de transac- 
tion , discutés dans les conférences de Suresnes, et 
parfaitement accueillis par la plus grande partie de 
la population parisienne, n'aboutissent au profit de 
Henri de Navarre , auraient voulu élire immédiate- 
ment un roi. Dans cette intention, ils s'empressèrent 
de demander au duc de Mayenne, une conférence pour 
faire de nouvelles propositions, relativement à Téleo- 
tion de l'Infante. Les premières ouvertures faites 
sur cette élection aux États, n'avaient pas réussi. On 
espérait être plus heureux dans cette circonstance. 

PalinaCayet, t. I, liv. V; les Mémoires de l'Estoile, Hegistre-jonnal 
de Henri IV, et les lettres missives de ce prince, publiées par 
M. Berger de Xivrcy dans la collection des Documents inédits 
sur r histoire de France, 
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La conférence demandée par les Espagnols eut lieu 
le 14 mai chez le légat. Le duc de Mayenne , les 
princes de sa famille^ six députés des États dont 
deux de chaque ordre, et les principaux ministres 
du roi d'Espagne à Paris, le duc de Feria, J.-B. de 
Tassis et don Diego d'Ibarra, son ambassadeur ordi- 
naire, composaient cette réunion, où assistèrent quel- 
ques-uns des conseillers de Mayenne, les présidents 
Vêtus et Jeannin, et de Rosne, gouverneur de Tlle- 
de-France, Tun des quatre maréchaux nommés par 
Mayenne. 

Après avoir demandé l'exclusion du trône de 
Henri de Navarre, comme hérétique, et de tous les 
princes de la maison de Bourbon , comme fauteurs 
d'hérésies, le duc de Feria réclama la couronne de 
France pour l'infante Isabelle. Cette princesse, di- 
sait-il, avait droit au trône du chef de sa mère, Eli- 
sabeth de France, fille aînée de Henri II, et par con- 
séquent héritière de son frère Henri III, dernier reje- 
ton mâle de la branche des Valois. Dans le cas où les 
États agréeraient ce choix, le duc de Feria promettait, 
au nom de son maître, une armée de 14000 soldats, 
payés par le roi d'Espagne pendant un an, et douze 
cent mille écus pour assurer la solde des troupes 
françaises. Avec ces forces réunies et ces ressources 
en argent, la France pouvait sortir en peu de temps 
de la situation déplorable où elle se trouvait réduite*. 



1. Procès-verbaux des États généraux de 1593, publiés par 
M. Auguste Bernard, ms. T', dans le registre du tiers, en note, 
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A peine le duc de Feria ayait-il achevé ces proposi- 
tionsy que Tévêque de Senlis, Roze, qui ëtait du nom- 
bre des députés et Tun des plus ardents ligueurs, 
s'écria d'une voix aigre et d'un ton élevé, « qu'il re- 
connoissoit maintenant que les politiques avoient dit 
vrai dans le commencement de la guerre, en publiant 
que l'intérêt et Tambition y avoient plus de part que 
le zèle de la religion ; » il ajouta (c que depuis le com- 
mencement de la monarchie la loi saliqueavoit été ob- 
servée^ et que si on nommoit une femme, on couroit 
risque que la couronne fût transportée sur la tête des 
étrangers \ » 

Battus par l'apostrophe de Roze, les Espagnols en 
appelèrent aux États eux-mêmes de leurs prétentions. 
Us espéraient rencontrer plus de docilité dans cette 
assemblée. Philippe II s'était enfin décidé à faire 
connaître ouvertement son ambition de faire monter 
sa fille sur le trône de France. Les ministres espa- 
gnols, interprètes de la volonté de leur maître^ pro- 
posèrent solennellement aux États, la reconnaissance 
(risabelle comme héritière de la couronne de Fralitei 
en sa qualité de petite-fille de Henri 11. Us auraient 
voulu qu'on procédât aussitôt à son élection. Le pto^ 
cureur général Mole assistait aux Étatb tomnle délé^ 
gué du parlement avec voix consultative. Après aToiir 

p. 184, 185. — VEstoile, Registre-journal de Henri IV, ôd. Gham- 
pollion, p. 141. — De Thon, Histoire universelle, liv. CVI. 

1. Procès-verbaux des J'étais généraux de 1593, publiés par 
M. Auguste Bernard, nis. T', dans le registre du tiers, en note, 
p. 184, 185. •— VEstoilBy Registre -journal de Henri IV, éd. Gbàm- 
pollion, p. 141. — De Thou, Histoire universelle, liv. CVI. 
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eritendu les propositions de TEspagne, il se leva 
et jirotesta énergiquement contre des prétentions 
attentatoires aux lois en vigueur dans le royaume, 
depuis douze siècles. Le même jour, le parlement de 
Pâfis, s'inspirant de l'attitude de son procureur gé- 
néral, signifia au duc de Mayenne qu'il ne pouvait 
iii ne devait adhérer aux prétentions de Tlnfante, et à 
rabolitioh dé la loi salique. 

Le duc qui espérait trouver Tappui de ce corps 
âd moment où il poursuivrait la souveraineté pour 
lui ou pour son fils, n'était pas mécontent de voir 
renverser les i)rétentions du roi d'Espagne; aussi 
parut-il adhérer à la résolution du parlement. Malgré 
cette démonstration du parlement, le jurisconsulte 
espagnol, Inigo Mendoza, admis à parler aux États, 
proclama les droits de Tlnfante, et déclama en latin 
contre la loi salique. Les déclamations de Mendoza 
n'eurent aucun succès parmi les assistants. Avant de 
se résoudre, les États décidèrent de demander quel 
serait l'appui sur lequel ils devaient compter de là 
part du roi d'Espagne, et si Philippe II avait l'inten- 
tion de tnarier sa fille à un prince français*. Il fallut 
s'expliquer sur ce point. Les ministres du roi d'Es- 
pagtle déclarèrent alors que le vœu de leur maître 
était de faire monter sur le trône de France, avec sa 

1. Voir les procès-verbaux des États généraux de 1593, publiés 
par M. Bernard. Registre du tiers état. Extrait du procès-verbal 
du tiers état aux États généraux de la Ligue. Ms. T' reproduit dans 
tous ses détails par M. Auguste Bernard. Voir aussi la Chronologie 
novenaire de Palma Cayet, 1. 1, liv. V, et les Mémoires de lEHoile^ 
Registre-journal de Henri IV. 
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fille, Tarchiduc Ernest, frère de T empereur d'Au- 
Iriehe Rodolphe, auquel rinfante avait été d'abord 
destinée en mariage. A cette nouvelle proposition, 
les députés de la Ligue répondirent qu'ils ne pou- 
vaient ni choisir ni accepter Tarchiduc Ernest d'Au- 
triche , parce que les lois et usages du royaume 
étaient contraires à cette élection. Ils affirmèrent 
que si les États donnaient la couronne à Tarchi- 
ducy la noblesse française et le peuple tout entier, 
désapprouvant leur choix, s'élèveraient contre eux 
et se joindraient à leurs adversaires. Ils firent con- 
naître au roi d'Espagne que , reconnaissants envers 
Sa Majesté catholique « pour les services par elle 
rendus dans leur cause, » ils la priaient de leur 
permettre de choisir un prince français pour 
leur roi, et de lui donner en mariage l'infante Isa- 
belle*. 

Tels étaient les sentiments de la majorité des dé- 
putés de la Ligue et des membres du parlement de 
Paris. C'est alors que Henri lY, qui ne se dissimulait 
pas les périls d*une pareille situation pour lui-même, 
et bien convaincu aussi des répugnances des États à 
donner la couronne de France à une princesse étran- 
gère, n'hésita plus dans son projet d'abjuration. 
IVailleurs, depuis longtemps il y était vivement en- 
gagé par ses conseillers intimes. Les Vénitiens, qui 



1 . Procès-verbaux des États généraux de 1593, recueillis et pu- 
bliés par M. Auguste Bernard. Registre du tiers état et celui de It 
noblesse. 
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avaient été les premiers à reconnaître sa royauté et 
à lui fournir des subsides, ly poussaient chaque 
jour*. Le grand-duc Ferdinand de Toscane qui, par 
peur de TEspagne, s'était attaché à sa cause et lui 
avait ménagé d'activés influences, insistait pour qu'il 
abjurât*. Henri lY aurait voulu^ avant sa conversion^ 
abattre la Ligue et vaincre TEspagne'. Il lui répu- 
gnait de paraître céder à la force et d'acheter sa cou- 
ronne en désertant la religion de ses pères. Les cir- 
constances ne lui permirent pas d'obéir à d'aussi 
fières résolutions. Il était d'une part^ en face de la 
pacification de la France ruinée par la guerre civile 
et par les proscriptions religieuses, et d'autre part, en 
présence du rétablissement de l'équilibre politique en 
Europe, menacé par les prétentions de l'Espagne à 
la couronne de France. 

Dans ce moment^ le patriotisme et Thumanité 
imposaient au roi de France le sacrifice de sa con- 
viction religieuse à son devoir d'homme et de sou- 
verain. C'est ce que comprit Henri IV en déclarant 
à ses amis et en faisant savoir à ses partisans, qu'il 
était prêt à retourner au catholicisme. Cette réso- 
lution fut annoncée aux ligueurs par l'archevêque 
de Bourges, qui leur offrit au nom du roi, une 
trêve de trois mois comme préliminaire de la paix. 
La nouvelle de la prochaine conversion de ce prince 
irrita profondément les ducs de Mayenne, de Guise, 



1. Ranke, Histoire de France, t. II, liv. VI, chap. v. 

2. Ibid, - 3. Ibid, 
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d'Aumale, d'Elbeuf, LaCliastre, le maréchal de Rosne, 
Tarchevêque de Lyon, qui, non-seulement protestèrent 
contre la future abjuration du roi et repoussèrent 
toutes négociations de paix, mais jurèrent enite eux 
de renouveler la guerre plutôt que d'accepter Henri IV. 
Le légat du pape partageant les sentiments d'hos- 
tilité ouverte des chefs de la Ligue, menaça de quit- 
ter le royaume si Ton accordait la trêve proposée 
par le roi. Vaines protestations et menaces inu- 
tiles I 

La cause de la Ligue et de Philippe II s'affaiblis- 
sait de jour en jour. Cependant les prétentions du 
roi d'Espagne ne diminuaient pas. Ce prince orgueil- 
leux conservait encore lespoir d'asservir la France. 
Dans la demi-obscurité où il se renfermait au fond 
de TEscurial, Philippe 11, dont les trames s'ourdis- 
saient sans cesse, avait prévu que l'archiduc Ernest 
pourrait être repoussé par les ligueurs de France. 
Dans ce cas, il avait désigné au duc de Feria et à ses 
ministres, trois autres prétendants. C'était d'abdrd 
le fils du duc Henri de Guise. Les circonstances pres- 
que miraculeuses de son évasion du château de Totirs, 
où il avait été prisonnier^ avaient, outre sa qualité 
de fils et petit -ûls d'hommes qui avaient tant fait 
pour la religion catholique, attiré sur le jeune duc 
Charles de Guise les sympathies de la population 
parisienne. 11 y avait ensuite le marquis de Poiit, 
lils du duc de Lorraine et de Claude de Valois, fille 
de Henri II; mais lo roi d'Espagne mettait à ce ehdix 
une condition, c'est que la Lorraine. ne serait pas 
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réunie à la France. Enfin, il y avait parmi les can- 
didats^ l'un des fils du duc de Mayenne ^ 

Un instant le foi d'Espagne, mécontent des lon- 
gueurs que les États apportaient à leur choix, aVait 
songé à faire élire par le pape lui-même l'archiduc 
Ernest, en se réservant d'appuyer cette nomination 
par la force. La réponse du pape ne l'autorisa pas à 
persiste!* dans cette résolution. Avant de découvrir 
ces Candidatures, le duc de Feria et Jean-Baptiste de 
Tassis Commencèrent par proposer aux États de dé- 
clarer l'Infante reine de France, solidairement avec 
l'un des jjritiëes français que le roi leur maître vou- 
drait choisir, en y comprenant ceux de la maison de 
Lorrairie. Cette nouvelle proposition des Espagnols, 
fortement appuyée auprès des États par lé légat du 
pape, qui prononça dans cette circonstance une lon- 
gue harangue en latin , ne fut pas mieux accueillie 
que les autres. 

Philippe II après avoir usé tour à tour de l'in- 
timidation et de la persuasion sur les députés des 
États, et n'ayant réussi à les convaincre par aucun de 
ces deux moyens, espéra triotnpher de leur résistance 
en employant la voie de la corruption. A cet effet, 
ce prince avait mis , vers la fin de 1 592, à la dispo- 
sition de J.-B. de Tassis une somme de deux cent 
iriîlle écus pour lui rendre favorables, comme il le 
disait lui-même, les Français récalcitrants, ou pour 
distribuer à ceux qui rendraient quelques services 

1. Procès- verbaux des États généraux de 1593 recueillis et pu- 
bliés par M. Auguste Bernard. 
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importants \ Dès son arrivée en France^ son ambas- 
sadeur extraordinaire, le due de Feria, avait demandé 
à employer toule cette somme dès l'ouverture des 
États. Le roi d'Espagne ne voulait rien donner qu a- 
prèsle service rendu, parce que, disait-il, rexpérience 
prouvait que Ton obtient plus par l'espoir de la ré- 
compense que par le payement anticipé V A cette oc- 
casion, le duc de Feria avouait qu'il ne comprenait 
pas comment l'on prétendait avoir le plus grand 
royaume de la chrétienté^ sans y apporter les moyens 
nécessaires pour y parvenir'. Cependant Philippe II 
se rendit aux observations de son ministre et n'atten- 
dit pas le service rendu. Au lendemain de la nouvelle 
proposition adressée aux États, ses agents distribuè- 
rent aux députés 8000 écus^ dont 3500 à la cham- 
bre du clergé, 1 800 à la chambre de la noblesse et 
2700 à la chambre du tiers état\ Cette somme était 
si mesquine que les députés, mécontents de rece- 
voir aussi peu pour la grandeur du service qu'on 
leur demandait, ne se laissèrent pas toucher par une 
pareille libéralité. 

Le projet de marier Tlnfante avec un prince fran- 

1. Philippe II à J.-B. de Tassis, 1592. Poirson, Histoire de 
Henri IV, t. I, liv. III. 

2. Ibid. 

3. Dépêches du duc de Feria. René de Bouille, Histoire dett duœ 
de Guise, t. IV, liv. Vil, chap. m. 

k. Procès- verhaux des États généraux de 1593, recueillis et pu- 
bliés par M. Bernard. Registres du tiers état, du clergé et de II 
noblesse. Ces 8000 écus ou 2k 000 livres du temps qui furent dia- 
iribués aux députés peuvent être évalués à 88 000 francs d'aujour- 
d'hui. 
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çais choisi par Philippe II, avait éveillé l'ambition 
de tous les princes de la maison de Lorraine. Le duc 
de Mayenne étant marié ^ recherchait cette alliance 
pour son fils*. Son neveu, le duc de Guise, y aspi- 
rait avec l'appui des ministres du roi d'Espagne, le 
duc de Feria et don Diego dlbarra. Le duc de Ne- 
mours et le cardinal de Bourbon, chef du tiers parti, 
étaient aussi sur les rangs. Le duc de Nemours, fils 
de Jacques de Savoie, qui avait épousé en secondes 
noces la veuve de François de Lorraine, espérait ga- 
gner à ses prétentions de mariage avec l'Infante , le 
duc de Mayenne, en lui promettant de lui laisser l'au- 
torité et le commandement dans l'Etat. Il en était de 
même du cardinal de Bourbon, que le tiers parti 
aurait voulu reconnaître pour roi et le faire relever 
de ses vœux pour le donner comme époux à l'Infante. 
Comme le duc de Nemours, ce prince avait égale- 
ment promis au duc de Mayenne, s'il favorisait son 
ambition matrimoniale, les avantages les plus consi- 
dérables. 

Pendant que tous ces princes à marier espé- 
raient la main de Tlnfante, les Espagnols comp- 

1. Les ministres espagnols avaient fait comprendre sur ce sujet 
à Mayenne, très-mécontent de la candidature de son neveu, que, 
pour être désigné par lui-môme, il fallait quMl se rendit capable 
d'épouser l'Infante en se défaisant de sa femme. Malgré son ambi- 
tion et malgré l'opinion du légat qui prétendait que ce divorce 
pourrait se réaliser, le duc de Mayenne c n'y voulut jamais en- 
tendre non plus qu'aux gros appointements proposés par l'Espagne, 
s'il vouîoit assurer l'élection du duc de Guise son neveu et le ma- 
riage de rinfanie avec celui-ci. » Mss. Dupuy, vol. 661. De la Ligue 
t'a France. Élection d'un roy. 
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tant sur les promesses et sur les engagements pris 
par Mayenne^ dans la conférence de Soissons^ conti- 
nuaient leurs intrigues pour assurer le succès de leur 
combinaison matrimoniale. Après avoir tenu plu- 
sieurs conseils chez le légat du pape, chez le cardinal 
de Pellevé, chez le duc de Mayenne et lô duc deFeria, 
il y eut une réunion où assistèrent le duc de Mayemie 
avec tous les membres de sa famille, douze députés 
des trois ordres, le légat^ le duc de Feria et les autres 
conseillers de TEspagne. Dans cette assemblée, on 
discuta la résolution de choisir quatre princes fran- 
çais^ dont les noms seraient portés par l'un des 
princes et neuf députés, trois de chaque ordre des 
États, au roi d'Espagne, pour qu'il choisît un des 
quatre princes, pour le mari de l'Infante. Les ministres 
espagnols repoussèrent cette offre, et s'opposèrent vi- 
vement à ce qu'une pareille résolution fût adoptée 
par rassemblée*. 

Au milieu de toutes ces intrigues de TEspagneet 
du due de Mayenne, qui se succédaient de jour en 
jour avec peu de profit pour l'Espagne, et peu d'hon- 
neur pour le duc de Mayenne, le parlement de Paris, 
toutes chambres assemblées, rendait (28 juin 1 593) 
un arrêt qui déclarait : « tous traités faits ou à faire 
pour l'établissement de prince ou princesse étran* 
gers, nuls et de nul effet et valeur comme faits ao 
préjudice de la loi salique et autres lois fondamen* 

1. Pi'ocè:>- verbaux des Étals généraux de 1593. recueillis et pa- 
biiés par M. Bernard. Registre du tiers état. Extrait de sou procte- 

verbal, Mss. T*. 
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taies ^ » L'arrêt rendu, le président Lemaistre, ac- 
cqmpagné de vingt conseillers du parlement, s'était 
transporté auprès du duc de Mayenne, pour lui en 
donner connaissance et lui en exposer les motifs. En 
entendant la lecture de cet arrêt, le duc témoigna par 
la pâleur de son visage, de son mécontentement et de 
son dépit. Il se plaignit de n'avoir pas été consulté 
dans une circonstance aussi grave. Le due de 
Mayenne comprenait parfaiterpept ce qu'il y avait 
dans cette déclaration, de direct à son ambition et de 
fâcheux pour ses calculs politiques et ses intrigues 
avec l'Espagne. C'est pourquoi il chercha par tous 
les moyens d'intimidation à faire changer cet arrêt 
si préjudiciable à ses intérêts. Mais le parlement, 
ayant appris les intentions hostiles du duc de Mayenne, 
déclara qu'il était résolu à mourir plutôt que de se 
rétracter*. En présence de celte ferme résolution, que 
la bourgeoisie de Paris se disposait à protéger les 
armes à la main, le duc de Mayenne, malgré les 
conseils de violence des Seize, eut peur d'un conflit 
et il n'insista plus auprès du parlement. 

Quelques jours après cette manifestation politique, 
qui fut la première attaque contre les prétendants 

1. États généraux de 1593. Procès-verbaux recueillis et publiés 
par M. Bernard. Appendice VIII. — Mémoires de VEsioile^ Registre- 
journal de Henri IV, éd. Ghampollion. — Palma Gayet, t. I, liv. V. 

— Mémoires de la Ligue, t. V, p. 311] — Mémoire de Michel de Moh 
rillac, chap ii, p. 525. Ed. Buchon. 

2. Mémoire de Michel de Marillac, chap. ii, p. 525. Ed. Buchon. 

— Mémoires de VEstoile, Registre-journal de Henri IV, éd. Gham- 
pollion. — Étatsgénéraux de 1593. Procès-verbaux recueillis et pu- 
bliés par M. Bernard. Appendic»; VIII. 
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espagnols et lorrains, et le point de départ de la re- 
connaissance du roi, les États exprimèrent en assem- 
blée générale leur avis sur le mariage de l'Infante 
avec un prince français, en disant : « qu'il seroit non- 
seulement hors de propos mais encore périlleux et 
pour la religion, et pour l'État, de faire cette élection 
et déclaration dans un temps où les ligueurs étoient 
si peu fortifiés, et d'hommes et de moyens*. » Battus 
de nouveau dans les États, les ministres du roi d'Es- 
pagne proposèrent, dans une assemblée secrète où 
assistèrent le légat du pape, le cardinal de Pellevé, le 
duc de Mayenne, Tarchevêque de Lyon, La Chastre, 
de Rosne et plusieurs députés de la Ligue, le mariage 
du duc de Guise avec Tlnfante. Ils exigeaient que les 
États leur déférassent la royauté en commun; que 
cette princesse reçût pour dot la souveraineté de Bre- 
tagne; que si le duc de Guise, son mari^ mourait sans 
enfants mâles, elle pût épouser un prince français; 
que si celui-ci mourait aussi sans laisser d'enfants 
mâles, le frère du duc de Guise succédât à la cou- 
ronne; que ces conditions fussent ratifiées par les 
États généraux et reçues par tous les parlements du 
royaume. Le duc de Feria s'offrait en otage et répon- 
dait sur sa tête, non-seulement du consentement de 
son maître au mariage de sa fille avec le duc de 
Guise, mais d'un secours de quarante mille hommes, 
avec tout l'argent nécessaire pour recommencer utile^ 
ment la guerre contre Henri IV. 

1. l'rocèb- verbaux des ÉlaU généraux de 1593 recueillis et pu- 
bliés par M. Bernard. Registres du tiers état et du clergé. 
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Après avoir entendu les propositions du duc de 
Feria, le duc de Mayenne répondit qu'il remerciait le 
roi d'Espagne de l'honneur qu'il faisait à sa famille 
en y choisissant un gendre; qu'il se félicitait avec son 
neveu de cet honneur que les services de son père 
lui avaient mérité; qu'il était prêt à traiter des con- 
ditions si les ambassadeurs du roi d'Espagne avaient 
un ordre spécial pour l'élection du duc de Guise. Le 
duc de Feria répliqua aussitôt qu'il avait sur ce su- 
jet un ordre particulier de son maître. L'ambassa- 
deur espagnol montra en même temps cet ordre, qu'il 
remit entre les mains du légat du pape ; mais il avait 
pris la précaution de plier le papier qui le renfer- 
mait, de telle sorte que les assistants ne purent lire ^ 
que l'article concernant le duc de Guise. Pris au mot, 
le duc de Mayenne déclara que l'élection de son ne- 
veu, ne pouvait avoir lieu qu'avec une armée prête 
à la défendre; que la tête du duc de Feria ne pou- 
vait répondre de la perte d'un royaume comme la 
France; qu'il y avait convenance à consulter le duc 
de Lorraine, qui était l'aîné de la maison, ainsi que 
les autres princes de sa famille, qui s'étaient en 
toutes circonstances parfaitement conduits; que 
quant à lui, qui avait porté le fardeau de la guerre, 
il était prêt, s'il le fallait, à se sacrifier tout seul. 
Cependant, tout en exposant les difficultés de la 
reconnaissance de son neveu, comme roi, il n'en 
demandait pas moins au duc de Feria, par l'arche- 
vêque de Lyon et le président Jeannin, comme prix 
de son consentement au mariage proposé, les gouver- 

n— 16 
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nements de la Boui^ogne, de la Champagne et de la 
Brie; que ces gouvernements fussent héréditaires 
dans sa maison ; que son neveu le duc de Guise lui 
cédât la principauté de Joinville et les villes de Saint- 
Dizier et de Yitry. Il demandait aussi qu'on lui don* 
nât sur-le-champ 200000 écus d'or, 600000 en dif- 
férents payements, et qu'on lui assurât une pension 
de 50 000 écus d'or. Le duc de Guise et Philippe D 
lui promirent tout *. 

Mais le duc de Mayenne^ ne comptant pas beau- 
coup sur les promesses du roi d'Espagne, et n'ayant 
pas une grande confiance dans le succès de ee mar 
riage^ qu'il ne désirait pas d'ailleurs, s'adressa au 
cardinal de Bourbon^ pour lui offrir de le faire recon- 
naître roi de France; il s'engageait à lui donnor, 
comme garanties de sa soumission vis-à-vis de lui, 
Soissons et plusieurs autres villes de sûreté. Cette 
nouvelle intrigue du duc de Mayenne indique une 
fois de plus les étranges faiblesses et les dangereuses 
illusions de ce lieutenant général du royaume, 

1. Voir sur toutes ces négociations les proeès-verbanx des États 
généraux de 1593. Registres du tiers état, de la noblesse et du 
clergé, et le mss. T' cité en note dans la publication de M. Ber- 
nard ; — l'Histoire de France par Pierre Mathieu, règne de Henri IV; 

— les Lettres missives de Henri IV^ publiées par M. Beiiger de 
Xivrey, t. III; — les divers Discours de Claude de La Ghastre, con- 
cernant les propositions des Espagnols, reproduits dans l'Appendice 
aux États de 1593, n®VIl; — l'apologie et discours de Villeroy; — 
la Chronologie novenaire de Palma Gayet, 1. 1, liv. V ; les Mémoim 
de VEstoile , Registre -journal de Henri IV, éd. GhampoUion; 

— VHistoire universelle de de Thou , liv. GVII , et VBisMrê de 
Henri IV par Poirson, 1. 1, liv. III. 
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poursuivant partout une royauté nominale et cher- 
chant par tous les moyens à conserver la souve- 
raineté*. Des événements plus puissants que lui 
allaient déjouer ses projets et renverser ses combi- 
naisons. 

L'élection du jeune duc de Guise , acceptée par le 
légat, par les ministres de Philippe II et par les Seize^ 
avait été bien accueillie par une portion de la popu- 
lation de Paris. Déjà les Espagnols et les Napolitains 
rappelaient Sire; la plupart des prédicateurs de la 
Ligue glorifiaient ce choix du haut de leurs chaires. 
Ils le déclaraient divin et miraculeux. « C'étoit un 
w nouveau et cher bergerot David qui venoit sauver 
« la chrétienté. Les Judas seuls ne se rallioient pas à 
« son drapeau. De toutes parts, parmi les ligueurs 
« exaltés , on le saluoit Roi *. » Suivant l'Estoile : 
t( La Sorbonne vouloit le reconnoître ; les curés le 
a prêchoient si bien qu'il n'y avoitfils de bonne mère 
u qui n'allât le saluer ; Mme de Guise en rioit ; Mme de 
« Nemours s'en offensoit; Mme de Montpensier Tap- 
<( peloit le beau Roi; Mme de Mayenne uh petit mor- 
« veux auquel il fallait encore donner des verges^ 
* tandis que lui-même voyoit sa royauté assez peu 
« assurée*. » Ce jeune prince avait d'autant plus rai- 
son d'être modeste qu'il était réduit, alors qu'on pro- 



l.Villeroy, Mémoires d' Estât. Apologie et discours, — D'Au- 
bigné, liv. III, chap. xxii. — (Economies royales de Sully, 
chap. XLTi. 

2. Mémoires de rEstmlef Registre-journal de Henri IV. p. 158^ 

3. Ibid. p. 156. 
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clamait dans toutes les rues de Paris sa royauté^ à 
demander à dîner à M. de La Chastre, «c sa marmite 
« étant renversée, » et à mettre en gage un de ses 
manteaux et sa housse pour avoir à dîner ^ D'ailleurs 
son oncle le duc de Mayenne, qui avait paru consen- 
tir à sa royauté, qui avait même traité avec les mi- 
nistres du roi d'Espagne de son adhésion à son ma- 
riage avec rinfante, n'avait pas dissimulé à cette 
occasion, qu'il aimait son neveu autant que lui-même^ 
mais non davantage ; qu'il lui souhaitait autant de 
bien qu'à lui-même, mais pas plus, et qu'il ne vou- 
lait pas le voir plus grand que lui '. 

L'inquiète ambition du duc de Mayenne se tournait 
de tous les côtés, recherchant partout des appuis en 
faveur de sa candidature au trône de France. Ses 
principaux agents à Rome, Tévêque de Lisieux et 
Desportes, renouvelaient sans cesse auprès du pape 
leurs ardentes sollicitations pour lui faire accepter la 
royauté du duc de Mayenne. Afin de décider le sou- 
verain pontife , ils lui exposèrent la situation déplo- 
rable de la France en lui indiquant les moyens qui^ 
à leurs yeux, étaient les seuls capables de remé- 
dier à ce fâcheux état. Ces moyens, au nombre de 
quatre, consistaient : 1*" à ramener au catholicisme 
Henri lY; 2"* à choisir pour roi un prince du sang 
comme M. le cardinal de Bourbon; 3"* à élire reine de 
France Tinfante d'Espagne; h"" à prendre un prince 

1. Mémoires de VEstoile, Registre-journal de Henri IV, p. 156. 

2. Ranke, Histoire de France^ t. II, liv. VI, chap. iv. Tradact 
Porchat. 
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de là maison de Lorraine ^ Il n'y avait pas à compter 
sur la conversion de Henri IV, auquel on ne pouvait 
pas d'ailleurs se fier*. On ne pouvait pas davantage 
espérer de réussir avec le cardinal de Bourbon, qui 
ne voulait pas se séparer de sa famille ni affaiblir le 
parti de sa maison'. Quant à Tinfante d'Espagne, les 
ligueurs éprouvaient une extrême répugnance à l'ac- 
cepter comme reine, mais ils n'osaient pas trop la 
manifester à cause de la nécessité où ils étaient des 
secours du roi d'Espagne*. En ce qui concernait un 
prince de la maison de Lorraine, c'était ce qu'on dé- 
sirait le mieux. Mais il y avait plusieurs prétendants 

1. Maisse, ambassadeur du roi à Venise. Bibl. imp. mss. Du- 
puy. vol. GGXLV, dépêche au roi sous forme d'avis et datée de 
Rome 1593, sans indication ni de mois ni de jour. 

2. c Et quand il se feroit catholique, on ne s'y pourroit pas fier 
c et ne faut nullement penser à lui, sinon pour le ruiner. » (Avis 
de Rome adressé par M. de Maisse au roi en 1593. Bibl. imp. ms. 
Dupuy, vol. GGXLV.) 

3. « On pourroit choisir un prince de sang, comme M. le cardi- 
« nal de Bourbon et le faire roi, mais ni lui ni aucun aultre de sa 
« maison ne se voudroit départir dudict roi de Navarre de peur 
t d'affoiblir le party «in si qu'on a veu en tout ce qui s'est passé 
<r depuis la mort du feu roy, tellement qu'il ne se fault arrester à 
<r la maison de Bourbon. » (Avis de M. de Maisse au roi, adressé 
de Rome en 1593, Bibl. imp.,ms. Dupuy, vol. GGXLV.) 

k. € On pourroit eslire reine de France la fille aisnée d'Espagne, 
« dont le roi son père faict grande instance jusques à dire qu'il 
« veult estre contenté do cela, si la ligue veult espérer secours de 
oc lui; aultrement il demande les duchés de Bretagne et de Bout- 
«c gogne et remboursement des frais qu'il a faicts. Il sembleroit 
(C estrange aux François de condescendre à une telle eslection, et 
« en ce cas l'union baisse la teste, ne refusant ni approuvant, 
« ayant la ligue grand besoin du secours du roy d'Espagne. » 
,Avis de M. de Maisse au roi, adressé de Rome en 1593, Bibl. 
imp., ms. Dupuy, vol. 2^5.) 
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dans cette maison^ et chacun d'eux s'eBtimait digne 
d'être choisi. Cependant celui de tous qui méritait 
d'être élu était le duc de Mayenne. Â ce sujets l'é- 
vêque de Lisieux et Desportes disaient au pape : « il 
pourroit y avoir danger que les autres princes de sa 
maison n'en fussent mal contents et mal satisfaita, le 
pape, par son autorité , les pourroit apaiser avec 
quelques promesses et remontrances comme prudent 
qu'il est\ » Connaissant Tascendant de l'Espagne à 
la cour de Rome, ils <c offroient et promettoient que 
(c si le sort de l'élection tomboit sur M. de Mayenne, 
(c ce prince donneroit au roi d'Espagne les duchés de 
(c Bretagne et de Bourgogne pour le calmer et pour 
<c récompense des frais qu'il a faits pour la Ligue et 
a qu'il fera pour l'aider et l'établir Roi*. » 

Pendant que ses négociateurs agissaient à Rome^ le 
duc de Mayenne, avec l'espérance de s'attirer les bon- 
nes grâces du pape, faisait voter par les États, malgré 
l'avis contraire de leurs commissaires, la réception en 
France, du concile de Trente. Il sacrifiait ainsi à son 
ambition les libertés gallicanes de son pays et une 
partie de la souveraineté nationale. Mais, d'un autre 
côté, il était contraint par la nécessité et par peur d'un 
soulèvement dans la population de Paris fatiguée du 
joug espagnol , de conclure avec Henri IV une trêve 
de trois mois. Malgré tous les expédients dont il se 
servait, le duc de Mayenne ne pouvait s'opposer à 

* 

1. Avis de M. de Maisse au roi, adressé de Rome en 1593. Bibl. 

imp., ms Dupuy, vol 2^5. 

2. Ibid. 
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l'entraînement irrésistible des masses pour la paix. 
Les États eux-mêmes n'osèrent pas résister à la ré- 
pulsion du pays pour Télection d*un roi de France 
par une faction étrangère, et voter l'usurpation de la 
France par Philippe II. Cependant la plupart des dé- 
putés étaient arrivés à Paris, avec le projet de livrer 
leur patrie à l'étranger^ en appelant au trône un 
prince espagnol. Mais dégoûtés de leur rôle de sala- 
riés de l'Espagne, et impatients d'échapper aux am- 
bitions rivales du duc de Mayenne et du duc de 
Guise, les députés des États manifestaient chaque 
jour l'intention de se retirer chez eux. Les uns pré- 
textaient leur absence de leurs provinces et de leurs 
familles depuis plus de deux ans; les autres se plai- 
gnaient de leur misère et de leur détresse; enfin 
presque tous menaçaient de prendre leur congé si on 
ne le leur accordait pas. Ils paraissaient tellement 
pressés de partir et d'en finir avec leurs coupables 
intrigues, qu'ils ajournèrent toute décision sur le 
mariage de l'Infante, avec le jeune duc de Guise, en 
disant que l'heure n'était pas venue de procéder à 
l'élection d'un roi ^ Mayenne comptait sur les États 
pour favoriser son élection. Aussi leur brusque dé- 
part le contrariait beaucoup, et il usa de toute sa 
politique cauteleuse pour l'empêcher. Après beau- 
coup de supplications, il obtint que les États ne se- 
raient point dissous, mais prorogés jusqu^à l'expira- 
tion de la trêve. Un député de chaque ordre et de 

1. Procès-verbaux des États généraux de 1593, publiés par 
M. Auguste Bernard, p. 552. 
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chaque gouvernement devait rester à Paris pour re- 
présenter le corps des États. Ceux-ci toucheraient 
par mois une subvention pécuniaire pour les aider 
dans leurs besoins. Quant aux députés qni obtien- 
draient un congé, ils s'engageaient à revenir à Paris 
avant l'expiration de la trêve. Le 8 août, le duc de 
Mayenne leur fit jurer, outre la promesse de retour, 
de demeurer unis pour là défense de la religion, et 
d'obéir aux décrets et ordonnances du Saint-Siège*. 
Le lendemain ; les députés , excepté ceux qui étaient 
convenus de demeurer auprès de Mayenne, quittèrent 
Paris pour retourner dans leurs provinces. 

Pendant que la plupart des députés rentraient chez 
eux sans avoir nommé un roi, les chefs de laLigue^ les 
ducs de Mayenne, de Guise, d'Aumale, d'Elbeuf, La 
Chastre, de Rosne, Saint-Paul, l'archevêque de Lyon 
et les délégués du duc de Mercœur protestaient contre 
toute paix avec le roi de France. Ils juraient entre 
les mains du légat, de renouveler la guerre aussitôt 
que le roi d'Espagne aurait envoyé en France, comme 
le duc de Feria l'avait promis en son nom, une ar- 
mée de 12 000 fantassins et 10 000 chevaux, et des 
garanties pour la solde des troupes françaises. On 
s'engageait aussi à maintenir la Ligue, à ne jamais 
s'accorder avec le roi, quelque acte de catholique 

1. Voir sur les dernières séances et les derniers actes de 1593 
des États généraux, leurs procès-verbaux publiés et recaeillis par 
M. Bernard; — les Mémoires de la Ligue^ t. V, p. 409-412; — la 
Chronologie novenaire de Palma Cayet, t. I, liv. V, et les ilf^iyiotines 
de lEsioile, Registre- journal de Henri IV et les suppléments. É<L 
Champollion. 
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qu'il fît y et à continuer les États généraux jusqu'à 
l'élection d'un roi catholique \ 

Philippe n et Mayenne reprenaient leurs complots 
contre Henri IV au moment où ce prince abjurait pu- 
bliquement (25 juillet 1593) le calvinisme dans l'é- 
glise de Saint-Denis, aux pieds de l'archevêque de 
Bourges. Avec cette abjuration, l'œuvre de la restau- 
ration politique s'accomplissait, et la conquête des es- 
prits, commencée en faveur de Henri IV, allait bien- 
tôt s'achever. Partout les villes chancelantes se 
rangèrent à l'obéissance du roi. De toutes parts les 
Ugueurs fatigués s'empressèrent de s'accommoder 
avec lui. Pour combattre ce mouvement populaire, 
les Seize et leurs suppôts, les Espagnols et leurs parti- 
sans resserrèrent leur aUiance et mirent en jeu, mais 
vainement, toute leur audace et toutes leurs passions. 
Ils furent soutenus dans leur protestation contre 
l'abjuration de Henri IV, par les prédicateurs dans 
leurs chaires et les écrivains de la Ligue dans leurs 
pamphlets. Les uns et les autres attaquaient de nullité 
la conversion du roi , et le représentaient comme 
a un hérétique, un relaps, un sacrilège, un brûleur 
d'églises, un corrupteur de nonains, un massacreur 
de religieux et de prêtres, un grand moqueur, un 
grand paillard, un grand avare*. » C'étaient là les 

1. Mémoires de VEstoile, Registre-journal de Henri IV, supplé- 
ments. Éd. Ghampollion. 

2. Les Prédicateurs de la Ligue^ par Ch. Labitte, chap. iv. Ce 
chapitre renferme une analyse détaillée des Sermons de la simulée 
conversion et nullité de V absolution de Henri de Bourbon^ par Jean 
Boucher. Ce sont neuf sermons débités par ce prédicateur de la 
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derniers accents de Tesprit insurrectionnel et lesder* 
nières boufFées de la Ligue fanatique. 

D'un autre côté, les ministres du roi d'Espagne 
accusaient le duc de Mayenne de Finsuooès de leurs 
négociations en France. A leurs yeux, ce prinee n'as- 
pirait qu'à se rendre maître de Paris^ pouF s'emparer 
de la couronne. On le dépeignait <x comme très-pr^u- 
diciable à tout ce qui est bon^ rempli de tnesofaan- 
cetés et d'ambition et s'efforçant de les exécuter, » et 
a on le tenait pour aussi peu chrétien que le prince de 
Béarn^ et dans le surplus pour moins homme de 
bien. » En un mot, les ministres espagnols lui im- 
putaient la désorganisation de la Ligue. De Feria au- 
rait voulu alors opposer au duo de Mayenne un autre 
parti dont les chefs eussent été le jeune duc de Guise 
et son cousin le duc d' Aumale ^ Cette combinaison 
ne réussit pas. 

Indigné de toutes ces attaques, le duc de Mayenne 
avait envoyé auprès du roi d'Espagne, M. deSizoyne, 
pour se justifier de la conclusion de la trêve avec 
Henri lY, et combattre dans Tesprit de Philippe II, les 
accusations dont il avait été l'objet. D après Mayenne, 



Ligue, pendant neuf jours, du haut de la chaire de Saint-Méry, et 
dédiés au cardinal de Plaisance. Pendant ces neuf joars de prédi- 
cation, Boucher attaqua, dans les termes les plus violents, l'hypo- 
crisie et la nullité de la conversion du roi de Navarre. 

1. Voir les correspondances des ministres espagnols, le doe da 
Feria» d'ibarra et d'un agent secret du roi d'Espagne, Ledesma. 
Archives de VEmpire, fonds espagnol, B. 75, n® 64; B. 76, n* 1%1; 
B. 78, n<» 306 et 332, et B. 75, no* 83 et 185. — René de BooUlé, 
Histoire des ducs de Guise, t, IV, chap. iv. 
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« il n'y ayoit autre moyen ni expédient plus présent 
ti que celui de ladite trèye pour pouvoir maintenir 
« les meilleures villes de FunioU) et même conser- 
« ver celle de Paris qui se voyoit remplie de plusieurs 
tt factions, toutes lesquelles villes pour lexU^émité où 
« elles étoient et sont encore réduites et pressées du 
« désespoir d'une plus tolérable condition , ne de- 
<x mandoient que le seul sujet de la conversion du 
(V roi de Navarre pour le reconnaître et se jeter entre 
a ses bras ^ » Quant aux dénonciations portées contre 
lui^ le duc suppliait le roi d'Espagne de n'ajouter au- 
cune foi à tout ce qui pourrait lui être dit, écrit et 
représenté de ses actions, et de ne rien résoudre de 
l'avis de ses ministres, mais d'avoir un peu de pa- 
tience et d attendre d'âtre bien éclairci sur l'état des 
aiTaires '. Quelque temps après, le duc , qui ne pou- 
vait renoncer ni à son ambition ni à la protection du 
roi d'Espagne, envoyait à ce prince ces éclaircisse- 
ments par son beau-fils^ le marquis de Montpezat. 
Aucune désillusion n'éclairait Mayenne sur la fai- 
blesse de ses moyens, sur la trahison des Espagnols^ 
sur les forces du roi de France. Malgré le sentiment 
national qui éclatait de tous côtés en faveur de 
Henri lY et contre TEspagne, il osait encore espérer 
la couronne de France. 11 promettait au roi d'Espa- 



1. Paris, 6 septembre 1593. Instruction donnée par le duc de 
Mayenne à M. de Sissoyne, envoyé auprès du roi d*£spagne. Ar- 
chives de V Empire, fonds espagnol, B. 78, n* 6. Voir appen- 
dice LXXVn. 

2. Ibid. 
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gne, s'il lui donnait l'appui de ses armées et de ses 
subsides en argent , de Taider à conquérir ou à ac- 
quérir le Béarn, Bayonne, les villes de la Gascogne 
les plus rapprochées des Pyrénées; Saint-Quentin, 
Gorbie^ Boulogne, Calais, Cambrai, Mon treuil, Dour- 
lens et quelques autres places de Picardie. Le mar- 
quis de Montpezat, avait dû pendant sa mission en 
Espagne proposer à Philippe 11^ dans le cas où ce 
prince n'aurait pas accepté les prétentions du duc de 
Mayenne, de donner au fils aîné de celui-ci, le dnc 
d'Aiguillon, la couronne de France et la main de l'In- 
fante*. 

Mais toutes ces avances étaient peu écoutées et le 
duc s'isolait de jour en jour dans le mouvement de 
dissolution qui emportait la Ligue. Aussi ses parti- 
sans les plus dévoués T engageaient-ils très-vivement 
à traiter avec le roi. Les uns lui disaient : « Poor 
Dieu, Monseigneur, pensez à vous, à la religion, à 
TÉtat, à votre maison et famille , et n'assujettissez 
pas ces choses très-précieuses sous la domination 
d'autrui '. » Les autres lui racontaient que les bonnes 
villes et communautés de France voulaient la paix i 
tout prix, déçues des espérances qu'elles avaient 
conçues de la guerre. Ceux-là le pressaient en lui di- 
sant : <x N'attendez donc pas les effets de leur dései- 
poir ; vous êtes trop foible pour l'empêcher, et il est 

1. René de Bouille, Histoire des ducs de Guise^ t. IV, liv. VH^ 
chap. V. 

2. Lettre de la Ghastre au duc de Mayenne. Mémoires de iVet;«n, 
t. Il, p. 704,706. 
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déjà passé trop avant pour être retenu par douceur 
et par art. Vous l'éprouverez et connaîtrez, Monsei- 
gneur , et Dieu veuille que ce ne soit pas trop tard 
pour son service et pour votre service particulier*. » 
*Ces avertissements demeurèrent inutiles. Mayenne 
ne pouvait pas se séparer de TEspagne dont les pré- 
dicateurs salariés ne cessaient de prêcher avec toutes 
sortes d'allusions à sa personne, l'histoire d'Ahod 
qui tua le roi Églon. Ces prédicateurs disaient ou- 
vertement à leurs auditeurs « qu'on avoit bien be- 
a soin aujourd'hui d'un Ahod; que ce roi Églon 
« était un gros pourceau comme les autres , homme 
ce efféminé qui avoit un gros ventre (allusion à 
« l'obésité du duc), farci de bons morceaux et de 
« délices*. » 

Ces insultes qui provoquaient les assassins à le 
frapper, ne purent ramener Mayenne à de plus sages 
résolutions. Avec l'espérance de recommencer la 
guerre et d'y être plus heureux, il avait fait demander 
au roi de prolonger la trêve déjà prorogée du 1 3 oc- 
tobre jusqu'à la fin du mois de décembre 1593, 
jusques au mois de mars 1 594 inclusivement. Mais 
Henri IV reconnaissant, comme il le disait au marquis 
de Pisany, son ambassadeur à Venise (22 décembre 
1593), « que ce n'étoit que pour gagner du temps, 
en attendant que les grandes forces que les Espagnols 

1. Lettre de Villeroy à Mayenne du 2 janvier 1594. Mémoires 
d'Estat de Villeroy, p. 699, éd. Buchon. 

2. Mémoires de VEstoile^ Registre-journal de Henri IV. Supplé- 
ment, p. 183, éd. Champollion. 
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lui promettoient fussent prêtes^ » il déclara au due 
de Mayenne « que s'il avoit accordé auparavant la 
trêve, c'étoit avec l'espérance de parvenir à la paix, et 
que sans en voir plus de disposition ou assurance de^ 
sa part, il ne pouvoit accorder autre continuation de 
de la trêve lui estant en toutes autres choses préju- 
diciable ^ » En même temps que le roi repoussait les 
propositions du duc de Mayenne, Henri IV négociait 
auprès de la cour de Rome son absolution. Ces négo^ 
ciations, dont le duc de Nevers avait été chargé par 
le roi, avaient été mal accueillies par Clément VHI. Ce 
pontife refusa au duc de Nevers de Técouter en lui 
répondant : « Ne dites pas que votre roi soit catholi- 
« que. Je ne croirai jamais qu'il soit bien converti^ si 
a un ange du ciel ne vient mêle dire àToreille. Quant 
(( aux catholiques qui ont suivi son parti ^ je ne les 
« tiens pas pour désobéissants et déserteurs de la re- 
« ligion et de la couronne; mais ils ne sont qu'enfimts 
(c bâtards et fils de la servante ; au contraire, ceux de' 
cr la Ligue sont les vrais enfants légitimes, les vrais 
<x arcs-boutants et même les vrais piliers de la religion 
ic catholique*.» 

Cette réponse^ dictée par l'Espagne, avait ranimé les 
espérances du duc de Mayenne et les illusions de Wû^ 
lippe II. Mais les espérances du duc seraient bientôt 
renversées par les défections journalières de ses amis 



1. Lettre du roi à M. le marquis de Pisany, son ambassadeur 
à Venise. Lettres missives de Henri /K, publiées par M. Bèigef da 
Xivrey, t. IV, p. 72. 

2. Vie du cardinal d^Ossat, t. 1, p. 135, 136. 
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et de ses partisans. Quant aux illusions du roi d'Es- 
pagne , Henri IV n'allait pas tarder à les dissi- 
per. Entraîné par les yœux de ses amis, le roi 
s'était fait sacrer à Chartres (27 février 1594). 
Cette consécration religieuse de la royauté avait 
eu lieu en présence des évèques de Nantes , de 
Maillezais^ de Digne, d'Orléans , d'Angers tenant 
la place des pairs ecclésiatiques ; du prince de 
Conti^ du comte deSoissons et du duc de Montpensier, 
princes du sang; des ducs de Piney, de Retz et de 
Yentadour représentant les grands vassaux ; du ma- 
réchal de Matignon, remplissant les fonctions de con- 
nétable; de l'archevêque de Bourges^ du comte de 
Saint-Pol, des ducs de Longueville et de Bellegarde^ 
exerçant les charges de grand aumônier, de grand 
mattre^ de grand chambellan et de grand écuyer. 

Pendant que le duc de Mayenne cherchait à rani- 
mer la guerre civile, les politiques et les ligueurs 
français , dans la haute bourgeoisie et dans le par- 
lement, résolurent de livrer Paris au roi. Le par- 
lementaire Belin venait d'être remplacé dans le 
gouvernement de Paris par Charles de Brissac, 
malgré les recommandations du parti espagnol en fa- 
veur du maréchal de Rosne. Le duc de Mayenne ne 
Tavait pas choisi parce qu'il croyait pouvoir entière- 
ment compter sur la fidéhté de Brissac. C'était un 
ancien lieutenant de son frère Henri de Guise aux bar- 
ricades de 1588. Mais Brissac, aussi mécontent des 
Guises qu'il Tavait été autrefois de Henri III, et com- 
prenant d'ailleurs (]u'il lui serait plus utile de céder 
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au mouvement que d'y résister, se rallia au roi. 
D'accord, dans la haute bourgeoisie de Paris, avec le 
prévôt des marchands Lhuiliier et les échevins Lan- 
glois et Néret ; dans le parlement et à la Cour des 
comptes avec Le Maistre, Mole, Du Vair, Damoorà, 
Marillac, Boucher d'Orçay, le nouveau gouverneur 
prit toutes les dispositions nécessaires au succès de 
la réduction de Paris. Le départ de Mayenne pour l'ar- 
mée qui s'assemblait autour de Soissons facilita l'exé- 
cution de cette entreprise. 

Le 22 mars 1 594, vers les quatre heures du matin, 
Brissac, Lhuiliier, Langlois, Néret et le capitaine 
quartenier Jean Grossier, introduisirent les troupes 
royales sur trois points diflférents de Paris, par k 
porte Saint-Denis, par le quartier Saint- Paul, parla 
porte Neuve, d où elles gagnèrent la porte Saint-Ho- 
noré. 

Le roi, arrivé la veille au soir à Saint-Denis avec 
quatre à cinq mille soldats, entra dans Paris à la tète 
de ses troupes et de ses principaux capitaines par la 
porte Neuve (sur le quai, entre le Louvre et les Tui- 
leries). C'était la même porte par laquelle Henri III 
en était sorti le lendemain des barricades. Brissac, 
Lhuiliier, les échevins et plusieurs compagnies bour- 
geoises s'avancèrent au-devant de Henri IV, qui reçut 
les clefs de la ville des mains de Lhuiliier ; il salua 
Brissac du titre de maréchal de France. Le roi se 
transporta aussitôt à Notre-Dame où il assista à une 
messe solennelle et au Te Deum ; il se rendit ensuite 
de la cathédrale au Louvre où il réinstalla la royauté. 
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Sur tout son passage^ Henri IV fut accueilli par les 
acclamations unanimes de ce même peuple de Paris 
qui, mêlé pendant de longues* années dans les rangs 
de Tinsurrection ligueuse^ avait contesté les armes à 
la main la légitimité de son pouvoir. 

La réduction de Paris entraîna aussitôt après, la sou- 
mission dans la Normandie de l'amiral de Yillars et 
avec lui, de Rouen, du Havre, de Montivilliers , de 
Pont-Audemer, de Verneuil et du reste de cette pro- 
vince ; dans la Champagne, de Troyes qui en était la 
capitale, et de Sens; dans la Picardie, des villes d'Ab- 
beville et de Montreuil-sur-Mer ; dans TAuvergne, de 
Riom; dans la Guyenne, d'Agen, de Villeneuve, de 
Marmande. Six jours après cette réduction, le parle- 
ment de Paris rendait un arrêt qui défendait aux dé- 
putés de prendre désormais cette qualité. Il leur était 
interdit de se réunir soit dans Paris, soit dans une 
autre ville, sous peine d'être traités comme perturba- 
teurs et criminels de lèse-majesté. On leur ordonnait 
de se retirer dans leurs provinces. Cet arrêt abolissait 
les décrets, ordonnances et serments donnés, faits et 
prêtés depuis le 29 décembre 1 588 au préjudice de Tau- 
torité de ros rois et des lois du royaume ; il révoquait 
le titre et la puissance de lieutenant général au duc 
de Mayenne ; défendait de le reconnaître en cette qua- 
lité sous peine de lèse-majesté ; enjoignait à ce prince 
sous les mêmes peines et à tous les princes de sa fa- 
mille de reconnaître le roi Henri IV, et ordonnait « à 
tous seigneurs, communautés et particuliers de quit- 
ter le parti de la Ligue. » Ce même arrêt cassait tout 

n — 17 
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ce qui avait été fait, arrêté et ordonné « par les pré- 
tendus députés de l'assemblée tenue sous le nom d^- 
tats généraux du royaume, comme fait par personnes 
privées, choisies et pratiquées pour la plupart par les 
factieux, partisans de l'espagnol et n'ayant kncun 
pouvoir légitime. i> La réception du concile dd Trente 
comprise dans Tabolition des actes des États généraux 
était annulée ^ 

Les États généraux n'existaient plus; ils araient 
disparu en laissant après eux une mémoire entachée 
d'immoralité et d'incapacité politique. ÎPendant leur 
session, ils avaient tout compromis sans profit pour 
eux-mêmes, et sans utilité pour leur patrie. Ils avaient 
coûté à Philippe II dont ils avaient trahi l'ambition 
24048 écus, dont 11 148 au clergé, 4720 à la tio- 
blesse et 8180 au tiers état*. 11 n'y avait plus de 
garnison espagnole à Paris; elle était sortie de cette 
ville avec le duc de Feria à sa tête, le jour où Henri lY 
y était entré. En même temps que les Espagnols, les 
prédicateurs les plus violents de la Ligue avaient quitté 
Paris emportant avec eux leurs doctrines théocTati- 
ques. Et l'Université et la Sorbonne qui avaient soth 
tenu leurs prétentions religieuses et protégé leurs 
personnes, se ralliaient au prince qu'ils avaient atta* 
que. De toutes parts, on s'empressait de reeoiinattRi 



1. Recueil des anciennes Lois françaises, t. XV, p. 85, 86, 87. — 
Mémoires de la Ligue, t. VI, p. 85-87. — Palma Cayet, Chnmohgk 
novenaire, t. I, liv. VI. 

2. Procès-verbaux desËUits généraux de 1593, par M. Bernard, 
préface, p. LXII. 
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l'autorité de Henri IV. De nouvelles niaximes jllus 
royalistes et surtout plus gallicanes commençaient 
à retentir dans les chaires des églises de Paris. Dans 
ce moment^ un écrit tenant tout à la fois du pam- 
phlet et de la comédie , la Satyre Menippee exécu- 
tait par la raillerie et le safcasihe les indignes députés 
des États généraux de 1593. La ilouvelle monarchie 
dès Bourbons s'établissait dans tolis lés espt*its comme 
dans tous les coeurs, sous une doublé iùfluerice, Celle 
de la légitimité par droit de suCceâsioû^ et celle dix 
triomphe de l'indépendance nationale sUr l'étranger. 
iMais atix yeux de plusieurs royalistes catholiques, une 
dernière consécration manquait au chef de la dynastie 
des Bourbons, c'était l'absolution du pape. 

Clément VIII n'osait paô, en face de l'Espagne, i^e- 
connaître et absoudre Henri IV. Chaque joilr le duc 
de Sessa, alors ambassadeur de Philippe II à Rome, 
nienaçait le pape au nom de son maître, de voir rom- 
pre son alliance et son amitié, s'il consentait à absou- 
dre le roi de France. Clément VIH avait d'abord cédé 
aux menaces du roi d'Espagne. Mais cette domination 
qui l'humiliait^ comme prince italien^ affaiblissait don 
autorité religieuse en France; aussi Clément VIII cher- 
cha-t-il à se soustraire à cette domination, et à ne pas 
compromettre plus longtemps le catholidisme, eu 
France, par trop d'obstinatidnen vers Hehri IV.' Ise sou- 
venait que Clément VII avait ainsi perdu l'Angletetfe. 

C'est sous l'impression de ces divers sentiments c[U6 
le pape consentit à négocier avec le roi de France. Il 
exigea comme préliminaires, le rétablissement du ca- 
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tholicisme dans le Béarn^ réducation catholique de 
rhéritier du trône qui était à cette époque le jeune 
prince de Condé, et l'admission du concile de Trente. 
Le roi adhérait aux vœux du pape ; il ne s'opposait 
même pas à l'admission du concile de Trente en 
France, mais avec la clause qu'elle ne comprendrait 
pas les choses qui ne se pourraient exécuter sans trou- 
bler la tranquillité du royaume. Ce n'était pas d'ail- 
leurs sur ces demandes que reposaient les difficultés 
entre le Saint-Siège et le roi. D'après les lois de l'É- 
glise^ on prétendait que le pape ne pouvait pas accor- 
der l'absolution à un hérétique relaps et que la ré- 
habilitation du roi devait précéder sa reconnaissance 
comme souverain. D'Ossat et Du Perron, qui négo- 
ciaient à Rome au nom de Henri IV, ne rencontrèrent 
pas d'obstacles sur le premier point. Le pape ne pou- 
vait pas approuver une doctrine qui mettait en ques- 
tion sa toute-puissance. Ce fut sur la prétention de 
la réhabilitation, véritable ratification par l'autorité 
pontificale du pouvoir politique en France, qu'une sé- 
rieuse discussion s'engagea entre les deux plénipoten- 
tiaires du roi et la cour de Rome. Dès le début de cette 
discussion, d'Ossat et Du Perron déclarèrent qu'ils 
ne souscriraient jamais à un pareil abaissement que 
le roi ni aucun de ses conseillers n'accepterait. Mal- 
gré toutes ses hésitations habilement entretenues par 
les cardinaux dévoués au roi d'Espagne, Clément Vlil 
dut céder sur ce point ^ 

1. Voir sur le> négociatioiib du roi à Rome, les Alértmres du dm 
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Pendant que le roi négociait sa réconciliation avec 
la cour de Rome, le duc de Mayenne combattait en 
Champagne et en Picardie, la défection des villes li- 
gueuses. Il avait quitté Paris quelques jours avant 
l'arrivée du roi dans cette ville, pour se rendre dans 
le nord de la France. Laon était alors le centre de 
toutes les intrigues de la Ligue et de l'Espagne. 
Mayenne s'y était transporté pour y rencontrer les 
ministres de Philippe II qui s'étaient dirigés, en quit- 
tant Paris> vers les Pays-Bas, dans le voisinage de la 
France. A Laon, le duc de Mayenne et les ministres 
espagnols ne purent pas s'entendre. D'une part, le 
duc reprochait aux Espagnols d'avoir amené la ruine 
de la Ligue par leurs faiblesses et leurs indécisions ; 
d'autre part, les ministres espagnols accusaient le duc 
de Mayenne d'avoir lui-même provoqué la chute de 
leur parti en s'opposant dans les États, à l'élection de 
son neveu , le duc de Guise. On se quitta très-mé- 
contents les uns des autres. Cependant les Espa- 
gnols croyaient encore de leur intérêt de ménager le 
duc de Mayenne; ils comptaient le maintenir dans 
leur cause. Ces espérances les engagèrent à lui four- 
nir, sous le commandement du comte de Mansfeld, 
une armée de dix mille Espagnols pour secourir la 



de Nevers; les Lettres et dépêches du cardinal d'Ossat; les Lettres 
missives de Henri IV^ t. IV; la Chronologie novenaire de Palma 
Cayet, t. II, liv. VII; V Histoire de France, par Pierre Mathieu, 
règne de Henri IV; VHistoire universelle de de Thou, liv. GVIII; les 
Mémoires de VEstoile^ Registre-journal de Henri IV. Suppléments, 
éd. Champollion. 
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ville de Laon^ au moment où Henri IV à la tète de 
forces imposantes, marchait sur la Picardie et atta- 
quait cette ville. Malgré les efforts de Mayenne et de 
Mansfeldy Laon capitula et ouvrit ses portes au roi 
de Franqe. En même temps Château-Thierry, Amiens, 
Beau vais ^ Noyon se soumettaient. 

La prise de Laon et les nouvelles défections des 
villes ligueuses, décidèrent les ducsdeGiiiseetd'Elbeof 
à abandonner le duc de Mayenne, et à reconnaître 
Henri IV . Le roi accorda au jeune duc de Guise le gqu- 
vernen^ent ^e la Provence, en échange de celqi de 
la Champagne et des villes de Reims, Rocroy, Saint- 
Dizier, Guise, Joinville, Fismes, Montcp^net. Quant 
au duc d'Elbeuf, il s'était soumis avec la concession 
par le roi, du gouvernement de Poitiers. A leur 
suite, la plupart des chefs de la Ligue et les petits 
gouverneurs des villes, dans les provinces, deoieurés 
jusqu'à ce jour rebelles à la nouvelle royauté, traitèrent 
avec Henri IV. Tous trafiquèrent aussi cher qu^ils le 
purent de Içur obéissance et de la paix pubHque. 
Malgré cette dissolution générale de son ps^rti, Mayenqe 
résistait encore. Etait-ce calcul ou illusion? Youlailr 
il , comnie on la prétendu, poursuivre la guerre civile 
pour mieux vendre sa soumission à Henri IV? Ou bien 
espérait-il se maintenir avec l'appui de TEspagne, 



1. Voir sur les dernières négociations de Moyenne (^vec les agents 
du roi d'Espagne, le fonds espagnol des Archives de rEmpÎM, 
B. 79, n<>' 56, 93 ; B. 80 et 82; B. 79, n*" 56, 198, 82, iS9. — Vcàr 
aussi les Archives du département du Nord. Lettres prigii^\e9 HfOL 
duc de Mayenne au comte de Mansfeld. 
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dans 8on titr€ de lieutenaat géaéral ? Calcul qu illu- 
sion, ce prince trayersapt la frontière se transportait 
à Bruxelles, pour proposer de pouveau aux ministres 
espagnols^ de leur livrer la France et de recoixnaître 
Philippe II, protecteur de la religiop catholique, en 
attendant réleçtion d'up roi ; il s'engageait à Uyrqr 
au roi d'Espagne plusieqrci villesi çt forteresses fraq- 
çaises comme indemnité des frç^is de gvierre qije Phi^f 
lippe II devrait lui fournir. Ce prince lui cpnseryerait 
le titre de lieutenant général, jusqiieQ ^ l'élection d'u^ 
roi, SLvec le droit de nomination des gouverneurs dan^ 
toutes les provinces, et le privilège^ pour lui, du ser-^ 
ment de fidélité des garnisons. Ep outre, Philippe II lui 
assurerait le commandement de seize mille hommes 
d'infanterie et de trois mille cavaliers étrangers, aipsi 
que celui de deux mille fantassin^ et de cinq cents 
chevaux français qui lui apparteq^ept. h^ roi d'Es- 
pagne entretiendrait pour la propre sûreté du duc et 
de sa famille^ un corps de quatre mille hommes de 
pied et de cinq ce\\ts chevaux, en Bourgogne. Oq 
doublerait aussi sa pension de dix ipille écug ps^r 
mois-. 

La plupart des ministres espagnols alors à Bruxelles, 
qui avaient perdu toute confiapce d^ps le duc de 
Mayenne, furent d'avis de ne plus écouter ce pripce. 
Ils voulaient même le faire arrêter et l'envoyer en Es^ 
pagne pour qu'il rendît compte à Philippe II de sa 
conduite^ dans les derniers événement acçoniplis à 

1. René de Bouclé, Uistoire des ducs de G^i8e, t. lY, liv. YIII, 
chap. I. 
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Paris. De plus sages conseils prévalurent auprès de 
Tarchidue Ernest, et le duc put quitter en liberté la 
ville de Bruxelles ^ Ainsi mis en suspiscion, Mayenne 
chercha une fois de plus, par l'intermédiaire du pré- 
sident Jeannin, à reprendre avec le roi de France ses 
négociations d'accommodement. Henri lY, qui venait 
de traiter avec les ducs de Guise et d'Elbeuf, et de faire 
sa paix avec le duc de Lorraine, voulait enlever aux 
ennemis de sa couronne le chef de la Ligue. A cet effet, 
il lui communiquait les dépèches interceptées du 
duc de Feria qui attaquaient vivement sa personne 
auprès de Philippe IL A la suite de cette révélation, le 
duc adressait au roi d'Espagne les récriminations les 
plus violentes contre les ministres espagnols', et plus 
particulièrement contre le duc de Feria, avec lequel il 
demandait à ce prince Tautorisation de se battre en 
duel'. Le duc de Mayenne n'en continua pas moins 
ses relations et ses intrigues avec Philippe IL 

Échappé au couteau de Jean Chatel, Henri IV, tout 
en poursuivant Tœuvre de la régénération de la France, 
par le rétablissement de l'autorité royale dans les 
provinces, se préparait à attaquer vigoureusement 
l'Espagne. Dans un long manifeste qu'il adressa à 
l'Europe entière^ ce prince faisait connaître les nom- 
breuses agressions dirigées contre la France par Phi- 
lippe II, et le danger pour la chrétienté de l'ambition 

1. Mémoires de VEstoile^ Registre-journal de Henri IV. 

2. Mss. V. C. de Golbert, voL XIX. — René de Bouille, Hiskrin 
des ducs de Guise, t. IV, liv. VIII, chap. i. 

3. Mss V. C. de Colbert, vol. XIX. — René de Bouille, Hittâm 
des ducs Je Guise, t. IV, liv. VIII, chap. i. 
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de ce souverain. Joignant aussitôt les actes à cette 
déclaration^ Henri lY ordonnait au maréchal de 
Bouillon et au comte de Nassau de ravager le Luxem* 
bourg, et au duc de Longueville, de marcher sur l'Ar- 
tois. Philippe n, dont l'ambition était rallumée par la 
déclaration de guerre du roi de France, se servit de 
son armée des Pays-Bas pour reprendre le Luxem- 
bourg et TArtois, et du duc d'Aumale pour res- 
saisir son autorité dans la Picardie. Il comptait sur 
le duc de Mercœur pour demeurer maître de la Bre- 
tagne ; sur le duc de Mayenne pour garder la Bour- 
gogne; sur le due de Savoie, son gendre, et sur 
le duc de Nemours échappé du château de Pierre 
en Cise pour tenir le Lyonnais; sur Louis d'Aix et 
Casaulx, l'un, viguier, et l'autre, premier consul de 
Marseille, et plus tard sur le duc d'Épernon, pour do- 
miner la Provence. Le combat de Fontaine-Française, 
où Henri lY paya de sa personne, sauva la Bourgogne 
de l'invasion espagnole, et le Lyonnais céda devant 
l'inQuence personnelle et les armes du duc de Mont- 
morency, devenu connétable. Quant à la Provence, 
elle se rendit au roi , grâce aux efforts de son nou- 
veau gouverneur, le duc de Guise, et le duc d'Éper- 
non rentra sous Tobéissance de Henri lY. Yaincns sur 
ces divers points du territoire français, les Espagnols 
furent plus heureux dans la Picardie. Ils s'étaient em- 
parés du Castelet et de Dourlens. Profitant de ces 
avantages, ils avaient marché sur Cambrai où les ha- 
bitants, par haine de leur gouverneur, Balagny, leur 
avaient ouvert les portes. 
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La réduction de la capitale et la aoumisiioo de tant 
de provinces^ de villes et de seigneurs^ engagèrent le 
pape à ne plus ajourner la réhabilitation du roi de 
France^ et il prononça l'absolution de ce prince le 
17 septembre 1595. La réconciliation de Henri IV 
avec le Saint-Siège consacrait définitivement la nou- 
velle royauté, en enlevant à ses ennemis tout motif 
sérieux de résistance, et en satisfaisant ceux qui met- 
taient au-dessus des lois politiques de leur pays, la 
suprématie pontificale. Le chef de la Ligue, le duc de 
Mayenne^ se résolut dans cette circonstanoe à faire 
sa soumission. D'ailleurs sa fin était prochaine : il le 
sentait lui-même. Devenu suspect aux principaux 
agents de Philippe II, abandonné par la cour de 
Rome, révoqué de son pouvoir de lieutenant général 
par le parlement, que pouvait-il? Par la faute de 
rarchiduc Ernest, il avait perdu les villes de Laon, 
d'Abbeville et d'Amiens. L'incurie du connétable de 
Gastille^ don Ferdinand de Velasoo^ lui avait fait 
perdre les villes de Dijon, d'Auxonne^ d'Autun, les 
châteaux de fieaune et de Talant. N'ayant plua ni aih 
torité ni puissance, Mayenne n'était plus aux yeux de 
l'étrapger qu'un chef de parti, sans soldats et MM 
influence, aux yeux de son pays et de son roi^ qu'un 
rebelle. Complètement isolé dans sa propre famille, 
où les ducs de Lorraine, de Guise, d'Elbeiif s'étaient 
soumis^ le duo de Mayenne^ alors à bout de retraitfji, 
de faux-fuyants^ de trames et de détours^ avait épuisé 
tous ses moyens d'action et toutes ses ressQWToea. 
Dans cette situation, il ne lui restait plus quà mhy 
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v^r sea intérêts, son honneur, sa dignité. Il n'avait 
plus rien à espérer de l'CIspagne, plus rien à attendre 
4e Rome. Il ne pouvp.it plus compter sur sa famille ni 
sur ses ^.nciena partisans. Son rôle était fini. C'est ce 
qu'il comprit en redevenant un sujets et en concluant 
un traité de paix avec Henri IV. 

Par Tédit de FoUembray (31 janvier 1596), le roi 
accorda au duc de Mayenne, comme prix de sa sour 
mission^ d'abord Tamnistie du passé pour lui et ses 
partisans. Ensuite on lui assura trois places de sûreté 
pour six ans, les villes de Soissons, Châlons-sur- 
Saôpe et Beurre; le payement de ses dettes jusqu'à 
concurrence de trois cent cinquante mille écus en 
principal et vingt-sept mille six cent cinquante écus 
pour arrérages; l'acquittement, avec les autres dettes 
de la couronne, de toutes les sommes que le duc de 
Mayenne s'était engagé à payer aux troupes étran- 
gères, en son nom particulier comme chef de parti. 
Des articles secrets avaient été stipulés entre le roi 
et Mayennot Le principal de ces articles accordait à 
son fils aîné le gouvernement de l'Ile-de-France, 
moins Paris, avec la charge de grand chambellan. 
En échange de ces avantages pour son fils, Mayenne 
renonçait au gouvernement de Bourgogne^ Un seul 
prince de la maison de Lorraine, le duc d Âumale, 
qui avait livré Ham aux Espagnols, et qui avait été 
pondainné par le parlement de Paris à être tiré à 

1. Mémoires de la Ldgue, t. VI, p. 347.— De Thou, Histoire uni- 
verselle, liv. CXV. — Palma Gayet, Chronologie novenaire , t. U, 

ijv. vm. 
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quatre chevaux et exécuté en effigie^ sur la place de 
Grève, resta et mourut Espagnol \ 

En quittant la scène politique^ qu'il avait occupée 
pendant près de huit ans avec tous les honneurs de 
la royauté, le duc de Mayenne envoyait au roi d'Es- 
pagne, par son secrétaire Pélissier, une relation 
étendue des derniers événements accomplis en France. 
L'ancien lieutenant général du royaume, devenu le 
sujet de Henri lY, faisait connaître à Philippe II les 
motifs qui Pavaient empêché de continuer la guerre 
civile. Passant en revue ses déceptions comme chef 
du parti de la Ligue, ses supplications inutiles auprès 
des cours catholiques , ses profondes humiliations 
vis-à-vis des ministres de Philippe II, ses désespoirs 
dans sa carrière politique, le duc de Mayenne racon- 
tait au roi d'Espagne les perfidies de ses agents, leur 
conduite insidieuse^ leurs sentiments de malveillance 
pour sa personne. Il se plaignait aussi dans les 
termes les plus amers de Tabandon des siens^ de ses 
plus proches parents, de ses amis politiques, de ses 
partisans^ et il protestait contre le délaissement du pape 
et l'abandon de tous les princes de la chrétienté. Après 
ce long exposé de ses infortunes et de ses misères, le 
duc se justifiait de son accommodement avec le roi de 
France, que la nécessité de sa malheureuse situation 
lui avait imposé. A ce sujet, il confessait au roi d'Es- 
pagne que s'il n'avait pas été chrétien et s'il n'avait 
pas eu la crainte de perdre son âme, il aurait mieux 

1. De Thou y Histoire unioerselle, liv. GXII. 
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aimé s'empoisonner que de signer son traité de paix 
avec le roi de France. Mayenne terminait cette longue 
lamentation en exprimant à Philippe II les sentiments 
les plus obséquieux d'un courtisan. Il suppliait ce 
prince de recevoir ses justes plaintes, de prendre en 
considération sa mauvaise fortune et de Ten excuser. 
Il le priait de croire que s'il eût connu que (c sa ruine 
(c eût apporté quelque avantage aux affaires de Sa 
« Majesté, il Teût très-volontiers soufferte. Il aurait 
ce désiré à la vie et à la mort rendre témoignage des 
« grandes obligations qu'il a à l'endroit de Sa Ma- 
<c jesté, à laquelle il réservera toujours une particu- 
« Hère dévotion de lui rendre très -humble ser- 
« vice \ » 

Avec le duc de Mayenne, devenu royaliste, s'étei- 
gnait la lutte qui, sous le nom de la Ligue, avait sou- 
levé les passions religieuses du pays pendant près 
d'un demi-siècle. 

Cependant Philippe II tenta un dernier effort sur 
la France. Ne pouvant plus l'asservir, il aurait voulu 
garder la Picardie pour la réunir plus tard aux Pays- 
Bas, et s'assurer de Marseille, de Blavet et de Calais, 



1. Mémoire adressé au roi d'Espagne par le duc de Mayenne. Ce 
fut son secrétaire, Pélissier, que le duc envoya auprès de Phi- 
lippe II pour lui faire connaître les motifs qui avaient empêché le 
duc de continuer la guerre contre Henri IV et lui raconter les der- 
niers événements accomplis en France. Cette relation très-détail- 
lée, très-curieuse et très-importante est contenue dans le fonds 
espagnol des Archives de TEmpire, B. 84, n®» 6, 7, 8, 9, 10 et 11. 
Ce mémoire, daté du 28 mars 1596, est extrêmement long : r'esl 
ce qui m'a empêché de le publier en appendice. 
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pour exercer sa domination dans la Méditerranée et 
dans rOcéan. Il réussit à conquériir la ville de Calàlé 
et à s'emparer du port de Blavet (aujourd'hui Pott- 
Louis) : mais il échoua sur Marseille. Les dernièitils 
heures de l'occupation étrangère suf le territoire fran- 
çais furent signalées par une audacieuse entreprise tmt 
Amiens> où Henri IV ramassait datls ce mothènt dO 
Tartillerie et des munitions pour attaquer les Pays" 
Bas. Le gouverneur espagnol deDourlens, Telld Polto» 
Carrero, profitant d'une occasion favorable^ âtiffHit 
Amiens et s'en empara. Ce nouveau triotuphe des ta^ 
mées espagnoles, succédant à la prise de Dourletis, dé 
Cambrai et de Calais^ découragea profdtidémenf lé 
peuple, déjà ruiné par la guerre civile, et craigdaliti 
chaque instant de voir reparaître dans Paris^ l'eUnemi 
de ses libertés religieuses et de soti indépendance ter- 
ritoriale. « Ce triste revers , suivant l'expression de 
1 historien de Thou, semblait avoir éteint à là fois dt 
la majesté royale et le nom français \ x> Dans eette 
circonstance aussi difficile que périlleuse pdtiih Éi 
couronne^ Henri IV comprit, comme il le dit hiH 
même, a qu'il n'était pas encore temps de faire le Mtt 
de France et qu'il fallait faire encore le roi de Na- 
varre*.» Dès le même jour, montant à cheval^ accom- 
pagné du maréchal de Biron, du duc de Mayenne et 
du jeune prince de Joinville, accourus aùMitOt aM^ 
près de lui, le roi se rendit en Picardie. Après aroir 



1. De Thou, Histoire universelle, l. XIII, liv. CXVm. 

2. Mémoires do VEstoile, Registre-journal de Henri IV. 
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couvert Paris et isolé Amieils des Pays-Bas, Henri IV 
commença le siège de cette place. Le cardinal-archiduc 
Albert d'Autriche, alors gouverneur des Pays-Bas, 
s'était avancé à la tête de forces espagnoles consi- 
dérables pour faife lever le siège. Mais il échoua dans 
ses tentatives d'attaque, et quelques jours après, 
Amiens retombait dans les inaiuâ du toi (25 sep- 
tembre 1597). 

La l'eddition d'Amiens, en raffermissant l'autorité 
de Henri IV et la paix publique, eiiletait au roi d'Es- 
pagde sa dernière illusion sur la France. Vieux et 
infirme, ce prince ne voulait pas quitter ce monde 
sans avoir marié sa fille Isabelle avec F archiduc Albert, 
et assuré la paix à l'héritier de sa couronne. Dans 
cette vue, Philippe II se décida à entamer avec la cour 
de France des négociations pour aboutir à la pacifi- 
cation des deux royaumes, et demanda à Clément VIII 
de lui servir de médiateur entre lui et Henri IV. Sous 
les auspices de cette puissante médiation, on tiégocia 
des deux côtés pendant troiô mois, et le 2 mai 1 598, 
la paix fut signée à Vervins, entre les deux royauméâ. 
Ou rendit à la France les villes de Calais, d'Ardres, 
deMonthulin, de Dourlens, de Capelle, du Castelet et 
de Blavet, que l'Espague abandonna, ne gardaut de 
ses anciennes conquêtes que la citadelle de Cambrai, 
qui n'était point une ancienUé possession française. 
En même temps que la pacification du royaume s'éta- 
blissait à l'extérieur par la paix de Vérvins, elle 
s'achevait à Tintérieur par la soumission du duc de 
Mercoerar et de là Bretagne, et pat l'édit de Nantes 
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qui réglait Tétat religieux, civil et politique des cal- 
vinistes français. 

Avec Télévation de la maison de Bourbon sur le 
trône^ la possession de la vieille royauté française 
par le principe politique de la primogéniture mascu- 
line^ avait prévalu sur le principe religieux de Tor- 
thodoxie catholique ; avec la paix de Vervins, la 
France avait recouvré l'intégrité de son territoire; 
avec la soumission du duc de Mercœur, la souve- 
raineté publique et T unité nationale, menacées par 
les tentatives armées des seigneurs ambitieux de 
Tindépendance féodale, étaient complètement réta- 
blies. L'édit de Nantes consacrait définitivement 
rétablissement de la liberté de conscience. 

Telle fut l'issue de cette longue et sanglante lutte 
où les Valois, les Bourbons^ les Guises, oii Philippe H, 
Elisabeth d'Angleterre, Marie Stuart et les plus illus- 
tres maisons on France et en Europe, furent mêlés, 
presque tous hommes d'une seule passion et politiques 
d'une seule idée. Le duc de Mayenne, qui y avait suc- 
combé^ devint depuis la paix le conseiller écouté de 
son heureux rival. Il Taida à expulser du territoire 
français le souverain étranger qu'il avait lui-même 
servi. Il ne cessa d'être dévoué au prince dont il avait 
voulu prendre la place. Après avoir assisté au com* 
mencement des troubles et des intrigues de la régence 
* de Marie de Médicis, le duc de Mayenne acheva paisi- 
blement son existence dans sa magnifique retraite de 
Soissons, d'où la mort l'enleva le 4 octobre 1611 . 

Ce chef du parti de la Ligue n'avait su ni se con- 



CHAPITRE I . 273 

duire, ni gouverner, ni agir. Aveuglé par son ambi- 
tion personnelle, il avait recherché et sacrifié toutes 
les influences, il avait servi et compromis toutes les 
causes. Monté au pouvoir avec la faction des Seize, 
il avait abattu leur puissance. Pensionnaire de l'Es- 
pagne et de la cour de Rome, il avait trahi les inté- 
rêts de la première dans les États généraux de 1 593 
et fort peu secondé les efforts de la seconde en faveur 
de ses prétentions théocratiques. Après avoir écarté 
du trône son propre neveu, il n'avait pas osé s'y 
établir. S'étant accoutumé à l'exercice du pouvoir 
souverain par sa charge de lieutenant général du 
royaume, il ne savait plus en descendre. En négo- 
ciations permanentes et secrètes avec le roi de France 
et avec le roi d'Espagne, il ne pouvait pas se décider 
à reconnaître le premier et à livrer la France au 
second. Mystérieux dans son ambition, inébranlable 
à travers les indécisions apparentes de sa conduite, 
il ne se laissait ni convaincre ni décourager par les 
échecs. Il ne se rendit au roi que lorsqu'il fut accablé 
par l'évidence et la réalité de sa situation compro- 
mise de toutes parts. Enfin ce prince n'avait eu, 
pendant sa carrière politique, ni la digniié du pou- 
voir, ni la fermeté des convictions, ni le patriotisme 
d'un Français. Mais il racheta ses erreurs et ses fautes 
en se résignant au rôle de vaincu, et en consacrant 
au service de la nouvelle dynastie les dernières an- 
nées de sa vie. 

Le duc de Mayenne avait été précédé dans la tombe, 
par le prince qui avait compromis les gloires et la 

II— 18 
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popularité de sa maison dans Texéeution de ses chi- 
mériques projets; par la reine qui avait fait périr 
sur un échafaud sa cousine Marie Stuart^ et par le rm 
qui lui avait pardonné sa participation à la gueire 
civile et sa complicité avec TEspagne. 

Veuf de quatre femmes des premiers sangs du 
monde^ puisqu'il avait épousé successivement, pour 
les voir mourir, iMarie de Portugal , Marie d'Angle* 
terre, Elisabeth de France et Anne d'Autriche, Phi- 
lippe Il s'était éteint, accablé d'infirmités et de re- 
vers, le 13 septembre 1598, dans ce palais de 
TEscurial qu'il avait mis trente-deux ans à élever et 
où il avait passé son existence. Il avait atteint sa 
soixante-neuvième année, âge auquel n'était arrivé 
aucun de ses ancêtres. A la suite de ses expéditions 
contre l'Angleterre qui avaient ruiné la marine espa- 
gnole, de ses entreprises pour soumettre les Pays^JSas 
qui avaient brisé le prestige de sa puissance^ et de 
son ambition pour placer sa fille sur le trône de 
France qui avait anéanti ses finances, ce prince 
laissait entre. les mains d'un héritier incapable une 
monarchie obérée et impuissante. Quelque temps 
après (4 avril 1603), le chef du protestantisme 
armé en Europe, la reine Elisabeth, terminait un 
règne de quarante-cinq ans en léguant la couroone 
d'Angleterre à Jacques P% roi d'Ecosse, le fils pro- 
testant de la reine des catholiques. Quant au roi 
vainqueur de la Ligue et de l'Espagne, il devait sue- 
comber comme Henri III sous les coups d'un &na- 
tique. Le poignard d'un assassin enleva, le 14 
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1610, à l'amour de ses sujets^ un prince qui, après 
avoir délivré la France de l'anarchie et du joug espa- 
gnol, forcé les partis religieux à vivre en paix l'un 
à côté de l'autre, lui avait donné au dedans un ordre 
public plus parfait, une justice plus intègre, une 
agriculture plus florissante, un commerce intérieur 
et extérieur plus actif, des finances en bon état, une 
armée plus disciplinée, et au dehors Talliance de 
l'Angleterre, de la Hollande, de la Suisse et des 
princes protestants d'Allemagne. 

La mort surprit Henri IV au moment oii il allait 
entreprendre une guerre dont le succès aurait abaissé 
la maison d'Autriche, relevé la prépondérance de la 
France et reconstitué l'Europe d'après un nouveau 
principe, celui de l'indépendance et de l'équilibre 
des États. 
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(P. 13.) 
1587. — i4 février. 

LETTRE DÉCHIFFRÉE DU DUC DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA, 
ARRBASSADEUR A PARIS. - ARCHIVES DE UEMPIRE, FONDS ESPAGNOL, B. 59, 
N» 234. 

Villete de Mucio para don Beraardino de Mendoza, de ]4 febrero 1587, 
Recibido à 18 de marco. 

Je ne veux fayllir de vous advertir comme le traîcté.que j'a- 
vois comancé avec le marquis de Ganillac est heureusement 
réussi, l'ayant du tout faict entrer à nostre parti^ et, par ce 
moyen, assurer la royne de Navarre, qui est maintenant en 
toute sécurité ; et me réjouis en ceste bonne nouvelle, tant pour 
sa persone, que pour l'acquisition que cela nous aporte, d'une 
très grande quantité de places et chateaulx qui nous rendent 
tout le pays d'Auvergne très asseuré, et l'empeschement des 
deseings tragiques trop préjudiciables au bien de la chres- 
tienté, qui se bâtissent sur sa mort, desquelles quand les parti- 
cularitéz vous seront vérifiez, feront dresser les cheveux à la 
tête. Vous pouvez à l'heure cognoistre combien ce faict a altéré 
le roy de France, voyant que le marquis a renvoyé la garnison 
que Sa Majesté y avoit mise, qui est le premier tesmoignage 
que je luy (iemandoys de sa foy, de laquelle, pour nous donner 
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plus certajDe preuve, il est veou à Lion en fayre seurement 
asseurer, avec Tévesque de Lion, M. de Mandelot, Sainct- 
Yidal, Randan, aultres nos amis gouverneurs de provinces, qni 
y sont assen^biezy pt uf» f^pt (loiib^e q^e bien yyq|s ony parler, 
estant ung acte fort remarquable. Je vous suplieray vouloir 
aviser aux trois cens mil escus faysant le premier payement de 
nostre traytë, afin que, lorsque vous recognoistrez la nécessité 
aparente qui m'a forcé de courir aux armes, snr votre simple 
lettre, nous le puissions toucher sans aulcune dificolté. Et 
m'estant toujours arrêté par deçà avec les forces que j'entretiens 
du mien, sans estre aulcunement secouru du roy de France, 
qui n'a d'aultre deseing que de me désarmer, duquel, néant- 
moiugs, je nai peu tant faife qu^ de retirer aucune response 
sur tant diverses dépescbes que je luy ay faictes, je vous su- 
plieray vouloyr prendre la peine descrire au prince de Panne, 
afin qii'jl l||y plaise nqus faire avancer les ^0 Y ^ dspug du ^- 
cpn4 pay0fnent, comme 1q commimdeur Moreo m'Memreiie 
prendre entièrement de son commandement. Vous aurai am- 
plement entendu du sieur dc| Mayneville Testât de nos afayr^ 

1. La lettre V est employée très-fréquemment dans les correspondao€es 
du duc de Guise et de Mendoza, comme lettre numénde ?alaot lOÇO. 
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p. 13.) 
IS87. — !•» mvn. 

LETTRE DU DUC DE GUISE A DON BERNARDINO DE MENDOFA, AMBASSADEUR 
A PARIS.- ARCH. DE UEMP., FONDS ESPAGNOL, B. 59, N'* 285. 

Copia de villete de M ucio , de primero de mareo 1587. 

Je ne me snys engagé à ce commencement qne l'honneur de 
Diea et le bien de la religion m'ont £aict entreprendre, pour 
laysser l'œuvre imparfaicte, et abandonner légèrement, ce que, 
avec tant de franche volonté et de ferme résolucion je ay tou- 
jours désiré conduire à Tentière exécution, qu une si juste cause 
mérite. Et verroy plus tost la fin de tout ce que Dieu m^a donné 
au monde, que de donner aultre opinion de moy, non à vous, 
seulement, qui, pour la vraye amytié que vous me portez, favo- 
riseroit trop volontiers le jugement qui se en pourroyt prendre, 
mais à l'endroict du plus estrange homme du monde, que je 
prendray toujours fort librement pour juge sévère de toutes 
mes actions, qui ne se trouveront jamais détournées de la 
droicte intention que je veux poursuivre exactement, avec le 
hazard de ma vie et des miens. Estant très ayse que le passé 
vous ayt agréé, et nouvellement la ppgociation du marquis de 
Canillac, pour l'assurance de la royne de Navarre, qui donnera 
autant d'avancement à noz afaires, et de traverse à la paix, 
pour les assurances que Ton avoit donné au roy de Navarre de 
la mprt cerlayne de sa femme, pour l'eatabliss^ment d une 
nouveUe alliance, chose que, ayec plus de loisir, je vous dis- 
courray et vous y feray veoir clayr comme chose très perni- 
cieuse et domeageable k 1^ religion catholique. Et vous assure 
que je tiendray tousjours ^ beaucoup de contentemeat de vous 
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faire bien sentir de mes déportemens pour la certaine créance 
que je ay de vostre bon jugement et conseil que j'estimeray 
toujours corne de personne que je honore et de qui l'expérience 
et la capacité, tant aux effectz de guerre que de TEstat, le mé- 
ritent. Je vous prieray de vouloir faire bien entendre à Sa Ma- 
jesté Catholique combien une prompte résolucion au faict du 
mareschal de Mémoransi est nécessayre, et si escrivez au co- 
mandeur par la voie de Espaigne, de prier d'user de toute dili- 
gence pour nous en faire sçavoir des nouveles ; et pour fin je 
vous suplieray de me continuer tousjoursen voz bones grâces et 
faire estât de moy en toutes ocasions où je vous pourray servir. 
Je croy que vous aurez adverti le roy de Espagne d'une levée de 
reystres, dont le duc Casimir doit estre général ; les deniers 
doibvent estre fourniz parla royne d'Angleterre, favorisé du roy 
de Danemark et de quelques autres princes hérétiques. Ladicte 
levée doit estre de huict mil chevaux, huict milles Suyses des 
cantons hérétiques, et deux régimens de lansquenetz, et encore 
que le prince de Parme ait plus de moyens de estre mieux ad- 
verti que moy, je ne laisseray de lui en dire mon advis, estant 
chose qui mérite qu'il pense à ses afaires. Je me recomande de 
tout mon cœur. 



m 

(P. 14.) 
1S87. — 24 mars. 

LETTRE DU DUC DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA, 

A PARIS. -ARCH. DE UEMP., FONDS ESPAGNOL, B. 60, N* 88. 

Copia de villette de Mucio de 24 de marco 1587 para don Bemardino 
de Mendoza. 



J'ay reçu lettres du colonel Fifer, qui me mande que les ( 
tons catholiques ont traicté avec le roy de Espagne, dont j'ay 
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receu infini contentement, estant très ayse que tons les bons et 
vrays catoliqnes recherchent sa protection et assistance, qui me 
faict espérer que par le moyen de Sa Majesté, le secours que 
nous désirons dudict colonel nous sera daultant plustost acordé; 
et parce que sur les nouvelles certaynes qui continuent de la 
descente des reystres, je recognoys de plus en plus combien il 
nous est nécessayre de rechercher assurance de forces levées 
du nostre, sans nous arrester n'y fier à celles du roy de France, 
qui douent plus de soupson que d'assurance. Selon que le sieur 
de Mayneville vous aura faict entendre nez intencions, estant 
résolus d'en faire une pour joindre ans aultres, dont je vous ay 
cy devant escrit, je vous suplieray d'en vouloir fayre une bone 
despeche à Sa Majesté Gatolique, afin qu'il luy plaist escrire à 
ses ministres et ambassadeurs estant près desdictz cantons, 
pour en faire instance envers le colonel Fifer et autres qui y 
ont pouvoyr, afin que nous puissions estre promptement assurez 
et assistez de tel nombre de Suyses que nous leur requerrons ; 
m'assurant que pour la poursuyte et continuation de si bonne 
et saincte entreprise et l'importance qui en revient à S. A. 
en ses particulières affaires, elle ne nous vouldra refuser Tayde 
et faveur dont nous la suplions; et vous mesmes je vous suplie- 
ray prendre la peyne d'en escrire audict colonel et cantons et 
auxdicts ministres du roy d'Espagne, afin que si nous estions 
pressez, nous ne feusions forcez, estant certayns que nous, es- 
tant faibles, il se traicteroit d'une paix pour faire retomber le 
tout dans les Flandres et vous ataquer et nous. Il fault qu'avec 
la liberté dont j'ay accouslumé de parler avec vous, je vous dise 
que les troupes du prince de Parme sont tellement desbandées, 
que la pluspart de la cavallerie est à pied, et l'infanterie telle- 
ment défaicle et afoiblie, que non seulement il ne s'en pourroit 
espérer secours pour ceux qui en auront affaire, moings encore 
la conservation de S. A. pourroit estre asseurée. Je vous suplie 
ne vouloir dire que vous tenez cela de moy, mais prendre la 
peine d'en faire escrire de bone sorte, afin qu'il lai plaise y 
donner quelque bon ordre, pour renforcer en dilligence sa caval- 
lerie et infanterie, laquelle, à la vérité, est en très piteux estât. 
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IV 


(P. 14.) 


1S»7. — 2 âTTlI. 



t^TTRE DU DUC DE QUISE A DO»} BERNARDINO DE MENDOZ^, ApiM^AD^Ug 
A PARIS.- ARCH. DE L'EMP., FONDS ESPAQNÇL, B. 5^, N* IS6. 

Copia d^ viiute de Mucio de dos de abril 1687, à don Barnardino 
de Mendoza. 

J'estime que mon frère et Mayneville vons anront &ict en- 
tendre le grand besoing que nous avons d'estre aeconnis 
promptement, principalement pour la descente des reystres^ 
sur quoy j'ai faict une dépesche au duc de Parme par le comte 
Charles de Mansfelt, telle qne vous verrez, et vous prie an 
vouloir presser Texécucion en toute extrême diligence, d'au- 
tant que le temps presse pour bien pourvoir à noz afaires, faire 
teste à nos enemis du dehors, se garder de ceux du dedans, les- 
quelz sont les plus à craindre. Ayant trouvé pour foutes finesses 
estre bon, nous faire si forts, que donnant ordre à Tentrëe des 
reystres, nous nous establissions, avant que de séparer noz forces, 
de telle façon que peuvent faire ceux qui donnent entièrement 
la loy. Vous voyez comme les choses vont s'^cha^fer en Picar- 
die, qui me faict vous suplier mander en diligence pour fairQ 
tenir pretz les 300 Y^ escuz, afin que ne trouvions défanlt en nos 
nécessitez, que vous devez assez connoistre et remarquer. Je vous 
prie mander aussi au duc de Parme de loger quelques troupes 
de cavalerie et infanterie, sur le bord de la frontière, estans 
effectz qui nous favorisent fort. Surtout je vous prie faire en 
diligence que les 300 Y escuz soyent pressez, vous prie aussi 
faire une recharge en Suysse en toute diligence et escrire au 
gouverneur de Milan, afin quoy faisans quelque levée de caval* 

1. 300,000. 
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lerie en ne nous donne empeschement, ainsi qu'on les favorise 
et en semblablq par le Piémont, en Savoy e. Je tous diray en- 
core qu*il est nécessaire que le due de Parme renforce sa cayal- 
lerie, laquelle est si mal accomodée, qu*il ne s'en peut faire 
estât. Le duc de Parme me vient escrire que je luy enyoye le 
sieur Bruyse \ par qui j'ay reeeu vpz lettre^ et s'est trouvé fort à 
propos en ce lieu, et part ce matin pour Taller trouver. S'il y 
avoit moyen que vous pussiez diligenter le comandeur Moreo 
eUe fairp retourner par défia, il nous faict beaucoup de bdsoing. 
Je yous prie aussi continuer d'escrire à Rome pour favoriser 
nos afaires, desquelles j'uy escrit bien au long au pape, corne 
pour une croysada, laquelle feroit fort lever les cœurs aux cato- 
liques en ce royaulme et nous embarqueroit bien ayant. Aussi 
est-ce notre résolutioQ et mon premier dessein, après avoir ob- 
tenu victoire sur les estrangiers, de ne descendre jamais de 
cheval tant que la religion catholique oe seroit bien establie en 
ce royaulme, et ceux qui favorisent le parti contrayre ruinez ; 
mais si bault desseing mérite bien d estre assisté. 





V 


(P 


. 15.) 


;iM7. 


— tsntl. 



LETTRE DU DUC DE GUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA. AMBASSADEUR 
A PARIS. - ARCH. DE L'EMP. FONDS ESP.* B. 59, N» 188. 

Copia de villete de Mucio de 9 de abril 1587, para don Bernardine 
de Mendoza. 

Despuis les dernières lettres que je vous ay escrites, j'ay 
encore resceu une du coronel Fifer, du 26 de mars, qui me faict 
croire que les nouvelles qui vous ont esté mandées de Bor- 

1. Robert Bruce. 
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deauXy de sa mort, ne sont certaynes. J'en atens encore dans 
ung jour on deux et ne faudray à vous en faire part. Je vous ay 
mandé Testât de noz afaires, dont vous mesmes pouvez estre 
juge, et de ma nécessité qui vous presse d'y pourvoir, tant de- 
dans que de dehors, et vous prieray encore de vouloir bien 
considérer mes dernières despeches, et &ire en sorte que le 
duc de Parme remete ses forces en bon et sufisant estât, afin 
que nous en puyssions estre secourrus, lorsque les ocasions et la 
nécessité presseront, et vous souvenir de faire tenir prêts les 
300 Y *■ escus, suyvant nostre traicté, en sorte que ung manque- 
ment ne puysse aporter retardement ny confusion en noz afaires. 
Je vous prie mander à celuy qui a traicté Taliance pour le roy 
de Espagne envers les cantons catholiques, afin qu'il moyenne 
pour nous une levée telle que nous la demanderons, soubz le- 
drct coronel Fifer. 

Postdata. — Mandez, sil vous playst, en diligence, (jue l'ar- 
gent soit prest, car il est infailible que nous alons courre aux 
armes, et faictez que le duc de Parme aproche ses forces de la 
frontière de Picardie, et qu'il le face en toute extrême diligence, 
et vous me ferez très grand plaisir. 



VI 


(P. 16.) 


tiSI. — a mai. 



ENTREVUE DE LA REINE MÈRE AVEC LE DUC DE QUISE A REIMS*. — AKH. 
DE L'EMP., FONDS ESP.. B. 59, N« 151. 

Hier et samedy, à la venue de la royne, elle proposa aadiet 
seigneur, que la principale charge qu'elle avoit, estoit de sçft- 

1. 300,000. 

2. Cette relation fut envoyée au roi d'Espagne avec une dépêche de ton 
ambassadeur, du 9 juin 1587. 
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voir de luy ce dont il se plaignoit; que, particulièrement, son 
pouvoyr estoit de conférer avec luy seul ; que le roy estoit en 
fort bonne volonté de l'advancer plus que jamays, cognoissant 
qu'il n'avoit plus fidèle subjet que luy, et plus digne d'estre 
employé en grandes charges; que, doresnavant, il cognoistroit 
combien son zèle et piété luy agreoyent ; qu'il advisast ce qu'il 
désiroit de luy, et qu'il avoit moyens d'estre unis plus estroite- 
ment que jamais. Bref, par trois fois elle lui tint tels propos et 
usa de semblables artifices, qui nous sont représentez en l'E- 
vangile : Hcsc omnia tibi dabo. Ledict seigneur ne s'esmeut 
nullement de tels allechemens, puis fist telles responses dignes 
de luy : c Madame, j'ay tousjours esté honoré des faveurs et 
grâces du roy; j'ay tousjours essayé de révérer ses comande- 
ments, d'employer ma vye en l'exécution d'iceltes ; je n'ay aul- 
cune occasion de mécontentement pour mon particulier; mais 
venons, s'il vous plaist, au public, auquel je proteste que je me 
suis dutout dédié; la royne ne peut avoir aultres paroles de luy, 
dont elle s'estonna grandement. Enfin, elle vînt à parler du faict 
de Picardie, disant que le roy vouloitet entendoit que l'on remist 
les villes en son obéisance, lesquelles avoient esté surprises et 
emportées sur les catholiques, luy demandant s'il advouoit telles 
surprises. Sur quoy, il respondit en présence de M. de Bel- 
lièvre, que c'estoit bien raison de remettre toutes les villes 
entre les mains des catholiques, qui avoient été enlevées pour 
fortifier les enemis de Dieu, comme Angers et Valence ; qu'il 
ne sçavoit ville en Picardie qui ne tînt pour les catholiques, 
sauf celles auxquelles Espemon s'estoit asseuré pour le roy de 
Navarre ; dict que s'il eust esté creu, que rien ne se fust remué 
en Picardie, d'aultant que la saison ne le requéroit; mais les 
choses estant ainsi passées à bonne fin, par si bons catholiques, 
désireux de la conservation de la religion, il ne pouvoit improuver 
le faict, et estoit en volonté de défendre et soutenir les auteurs, 
sans rien espargner de ses moyens et la vie. Sur quoy la royne 
lui respondit, qu'il ne devoit se formaliser de ce qui ne le tou- 
choit, désirant qu'il ne se entremist, car le roy estoit résolu d'y 
envoyer forces; il répliqua que les forces dévoient estre cou- 
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vertes contre les hëi*étiques ; et lors vint toucher le faict de 
Sedan, comme plus important à Thonnear de t)iea, au senrioe 
du roy et au repos des catholiques. En bi*ef{ il déclara les causas 
qui lavoient meu de l'investir, le moyen qu'il àvoit de le mettre 
avec Jametz entre les mains du roy, dedans la Saint-Jean^ sar 
sa vie et son honneur, et que souvent il avoit feict instance vers 
Sa Majesté; ce qu'il n'avoit jamais peu obtenir, qnoyqu'ili 
fussent réduits à l'extrémité, si la trefve ne leur eost été don* 
née par M. de Bellièvre, laquelle il a gardé, pour obéir anl 
comandemeuts de Sa Majesté, pendant laquelle ils se sont 
ravitallés, et ont tiré grande quantité de grains des magaains 
de Metz, ce que les gens de bien n'eussent peu droire; et ont 
accreu leurs forces, taos de gens que de munitions, aprez avtrir 
comis infinies Indignités contre le Saint-Sacrement, les lieui 
sainctz, les gens de TËglise, et tous les subjectzdu roji les ame- 
nans tous les jours captifs ; priant le roy lui donner wûjBm 
pour venger telz tortz faictz à Dieu, à son honneur et saiiiM 
religion, que s'il ne le faisoit^ qu'il seroit contrainct s'ayder dfll 
deniers des receptes générales^ L'on n'a faict response h ce 
poinct, ains soudain on a repris le faict de Picardie, et forant 
longtemps en telle conférence. Ds viennent tout présentement 
d y rentrer, résoluz de ne rien changer en ceste résolution et 
de ne respondre sans l'advis de tous^ afin d'ester toute jalonWi 
ce qu'ilz ont tous juré et promis solennellement, dont je tms 
ay bien voulu advertir, pour en donner advis aux asiis^ ef lei 
assurer qu'il ne se fera rien qu'à l'honneur de Dieu, i 
de nostre religion, et seureté de tous gens de Jnen^ 
estans délibéré de préférer le salut public à son bien partieuUe^. 
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vn 

(P. 18.) 
1587. — Juin. 

iNStRùeriOii du duc de quise a latreul. — arch. de L*EMI>., POND^ 

ESPAGNOL, B. 58, N* 180. 

Instruccion descifrada de Mucio â Latreul. 

Le sieur de Trenl allaDt trouver le duc de Parme de la part 
des princes de France , unis pour la religion catholique , luy 
fayra entendre * qu'ils sont après très-certayns et asseurés de 
la venue des reystres-lansquenets et Suyses en faveur des 
hérétiques de France , par les moyens que leur en a doné la 
royne d'Angleterre, et aultres princes protestans ; qu'ilz 
doibvent entrer en Lorrayne dans le vingtiesme de juillet, 
et suyvant la résolucion qu'ilz ont prise s'ofrir au roy très- 
chrétien , avec protestacion qu*ils ne vienent pour atenter ny 
entreprendre contre son esta' et son anctorité , mais seule- 
ment contre lesdictz princes tmiz qu'ilz disent capitatilx enne- 
mis de Sa Majesté, des princes de son sang, et de leur reli- 
gion. 

Qu'après leur entrée et ceste déclaracion^ la plus grande 
partie des forces des hérétiques de France , les doibvent venir 
joindre, et que mesme plusieurs qui se disent catholiques et 
les ont jusques icy favorisés soubz main^ se doibvent alors 
déclarer ouvertement et s'unyr avec eux de forces et de moyens. 



1. La correspondance de Guise avec le roi, la reine mère et Bt. de Crosne 
prouve que ces négociations avec le prince de Parme furent très-secrètes 
et entièrement cachées au gouvernement du roi. 
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nomément le marquis de Conti et conte de Soysons, le duc de 
Monpensier etaultres. 

Que le roy très-chrétien , bien que toutes ces choses luy 
soyent assez cogneues, n'armeroit jusques à cette heure, ni 
faict aucun semblant de si vouloyr exposer, n'avançant la 
levée des Suyses ni celles des reystres , dont Targent a esié 
délivré en Alemaygne , et la capitulation faiste il y a près de 
deux ans, soit qu'il ait une telle intelligence avec leurs enemis, 
qu'il pense s'en pouvoyr asseurer, ou bien qu'il ayme mieux, 
demeurant les mains plies , veoir son estât et la religion en 
hazart, et désarmer pour empescher leurs dessings, afin de 
rompre ceux desdictz princes et les réduire à recevoir une 
paix, installant l'hérésie et le prince de Béam. 

Ce que recognoisant lesdits princes François unis et quilz ne 
peuvent prendre nul fondement et très-peu d'assenrance sur le 
secours de Sa Majesté , qu'il n'a encores mandé sa gendar- 
merie , ni fait avancer aucun régiment de gens de pied , bien 
que l'enemy soyt sur le bord du Reyn ' et que Ton ait asseuij 
depuis vingt jours qu'il marche, que tout le faict de ceste 
guerre leur va tomber dessus les bras, et que de cette ocuranca 
despend l'establissement ou la ruyne de la religion catoliqne» 
non-seulement en France, mais par toute la chrestienté , ils 
le forcent de pourveoir et remédier d'ailleur. 

Mais estant dun costé ceux qui favorisent les prétendons da 
prince de Bearn come Espernon, qui luy a preste ces jours passés 
une somme notable de deniers, aydés et soustenus des moyens 
du roy très-chrestien, et de l'autre coté, les hérétiques sonstemis 
de la royne d'Angleterre, des autres princes hérétiques , et de 
la bourse comune de leur party : lesdictz princes uniz ne poa- 
vant d'eulz seulz esgalerces grandz moyens, viennent à reooa- 
rir à Sa Majesté catholique, et à la suplier suyvant radress 
qu'il lui a pieu de leur donner vers ledict sieur duc de PanoA, 
de les vouloir aydr.r et secourrir à ce besoing de Taigent porté 
par le traycté, afin de leur donner moyen de satisfaire à une 

1. LeKhia. 
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partie de la despense , pour faire nne grande levée de forces 
françoyses et étrangères , et de pourvoyr comme il est très né- 
cessaire à la seureté et conservation de leurs places, d'aultant 
que tous ces efforz qu'on prépare sont contre eux seulement 
et ceux de leur party, qu'on veult forcer de venir à la paix avec 
les hérétiques, laquelle ilz ont jusques icy formelement em- 
pesché, de manière qu'il ne se sçauroit présenter ocasion où le 
prompt .secours de Sa Majesté leur soit plus requis et néces- 
sayre que en celle-ci; estans pressés de sorte que les moindres 
remises ou manquements leur peuvent causer de très grand 
inconvénient. Ainsi moyennant ce secours qu'ilz espèrent de sa 
dicte Majesté ilz pourvoyront telemeut au surplus de ce qui 
est nécessayre pour le bien de la cause qu'ilz ont embrassé sur 
Tapuy, faveur et sainct zèle de Sa dicte Majesté, come toutes 
choses succéderont avec la grâce de Dieu, au contentement et 
satisfaction de Sa dicte Majesté, et de tous les bons cato- 
liques. 

Ce que aultrement leur seroit impossible et seroit grande- 
ment à craindre que ne trouvant leurs enemis par ce défault, 
une si ferme résistance qu'elle est requise, ilz establissent en 
France les affaires des hérétiques, et que abaissant les cou- 
rages des bons et vrais catoliques , mesmes des habitans des 
capitales villes de ce royaulme, come de Paris, Lion, Toulouse, 
Orléans, Bordeaux, Bourges, Nantes et autres qui se sont 
uniz pour la religion catolique ; qu'eux se voyant à cest estresme 
besoing despourveus de secours et remède, et d'ailleurs privés 
et acablés de misères et calamités dont ilz sont desja menassez 
ilz ne se lassent de ceste guerre , et en laysassent couler sur 
leurs voisins, mesmes sur les Pays-Bas, suyvant le desseing de 
la royne mère et de la royne d'Angleterre , qui foumist à la 
plus grande partie de cette despense, et ne desireroit rien 
tant que de la pouvoir rejecter sur lesdictz pays, pour trou- 
bler toujours Testât et les afaires de Sa Majesté dont elle 
pense que despend son plus aseuré repos; faire aussi en- 
tendre à Son Altesse la charge particulière donnée àVillequier 
de leur proposer la guerre sur la Flandre et les conditions et 

II — 19 
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la proposition d'un intérim^ faict par un conseiller de la court 
de parlement de Paris nomé Lopin en une assemblée de ville 
ordonnée par le roy, la response faicte par Tesleu Roland, 
Tun des capitaynes de la ville , lequel fust à ceste ocasion en 
prison.... 



VIII 

(P. 4.) 
1587. - lajain. 

LETTRE DU DUC DE GUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA, AM ASSADEUR 
A PARIS. — ARCH. DE L'EMP., FONDS ESPAGNOL, B. 69, N* 178. 

Copia de villetc de Mucio de 12 de junio 1587, para don Bernardine 
de Mendoça. 

J'ai desja faict une partie de ce que i'ay ressenti par Mayne- 
ville que vous désiriez, aiant jusquesà présent trouvé la despe* 
che de celuy qui m'a esté envoyé d'Ecose et poursuivraj de 
me conformer à tout ce que je penseray estre agréable au roy 
d'Espagne vostre maistre. Mais je désire scavoir vostre conseil 
en ce particulier, parce que vous scavez la cognoysance qae j'ty 
de la négociation de Bruyse et derechef la cognoysance que 
ont tous les serviteurs du roy d'Escoce, entre autres* 
de Glasco , que j'en suis bien instruict et informé, par < 
quent qu'il est impossible que le roy son maistre ne le sçache, 
et s'adressant à moi pour en demander advis et conseil je m'en 
trouve fort en payne come avec honeur je peux fayro Tigao- 



1. Il y avait eu en 1548, en Allemagne, une sorte de transavtlon < 
l'ancienne et la nouvelle croyance religieuse, dressée d*aprftt les i 
de Charles- Uuint, par deux cvèques catholiques et un pasteur luthârlen. 
Cette transaction que Charles-Quint promulgua en 1548 dans une aMem- 
blée séculière est connue sous le nom (Vintérim d'Àugtboiug. 
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rant d'une chose si claire. Je vous suplie donez moy quelque 
adresse en cest endroict , car ni la parenté ni aultre mien 
intërest ne me peuvent contrepeser Tobligation et l'affection 
que je ay à très humble service du Hoy d'Espagne. Je tiens 
Sa Majesté catholique pour père comun et de tous les catho- 
liques de la chrestienté et de moy en particulier, advisans 
seulement qu'en le servant come je le reconois pour servir, 
je le puysse faire de ceste façon honorable que Sa Majesté Ta 
toujours esté, et que de ma part j'ay toujours acoustumé de le 
pratiquer. J'ay receu vos dernières lettres et me réjouis du 
bon advis que vous me donnez des intencions de Sa Majesté 
catholique , m'asseurant tant de vostre volonté que vous n'ou- 
blierez aucune chose. Je vous suplie de continuer et je ne 
fauldray vous doner advis de tout ce qui se passera par deçà. 





IX 


(P. 


18, 20.) 


1587. 


— 25 juin. 



LETTRE DÉCHIFFRÉE DU DUC DE GUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA, 
AMBASSADEUR A PARIS. — ARCHIVES DE UEMPIRE, FONDS ESPAGNOL, B. 58 
N' 182. 

Copia de villete de Mucio para don Bernardine de Mendoça 
de 25 de junio 1587. 

J'ay receu par vos lettres du 1 5 de ce moys votre bon con- 
seil et prudent advis sur les afaires de Ëscose , auquel come 
plein de considération je m'arreleray, estimant à la vérité estre 
à propos d'attendre le retour de Bruyse , avant que de re- 
chercher autre résolution en chose si importante où la préci- 
pitaciou aporteroit plus de hazarJ et de confusion, que d'advan- 
cement. Le.< nouvelles continuent avec assurance 1res certayne 
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de la descente des reystres pour les héri^liques, qui font estât 
de se rendre sur le bord du Rhin le 12 du prochain, et de fayre 
passer en mesme temps 4 V/ chevaulz pour se saisir de leur 
place monstre afin de s'en asseurer attendant le reste de leur 
levée qui est de neuf mille chevaulx, 12 V.^ suyses et 6 V.' lans- 
quenets, estimans leur desseing leur estre très facile à cause qne 
les forces estrangères manquent à monsieur de Lorrayne prin- 
cipalement de la levée de 4 Y/ reystres dont Targent n'est 
encore arrivé de Flandres , qui est un défault trop important. 
Et parce que de là dépend le principal establissement de nez 
afaires, j'ay advisé de despecher exprès vers monsieur le duc 
de Parme afin qu'il luy plaise y pourveoir en toute diligence, 
et nous secourir en ce besoing des sommes portées dam 
notre traicte^ : maintenant Ton peult recognoistre que nous 
sommes entièrement aux termes et condicions d'iceluy, et qne 
les aparences trop évidentes des mauvaises intencions du Roy 
donnent assez de jugement, démonstrent estre les négligences 
trop suspectes de Sa Majesté, pour fortifier le prince de Béam 
et les pratiques d'Angleterre, pour la levée des estrangers. 
La trêve que la Hoyne mère du Roy a acordé contre ma vo- 
lonté en ce dernier voiage à ceux de Sedan pour leur doner 
moien de s'aller joindre aux forces estrangères, vous doibvent 
assez tesmoigner le but de ces desseings , qui sont de laisser 
entrer les estrangers, afin que venant dedans Paris après 
tant de ruynes, ils forcent les catholiques à demander ime 
paix honteuse, croyant par là tourner l'estime et le crédit que 
nous avons acquis , en hayne et mépris ; et pour puis après de 
jecter toutes ces forces aux Pays-Bas dont j'ay tant de fois 
donné advis au duc de Parme et à vous que je vous prieny 
seulement par cette cy de vous en souvenir. De quoi si ouver- 
tement Villequier m'a parlé m'ofrant de la part de la Royne 
carte blanche, pourveu que je voulusse conduyre une armée. 



1, 4000. — 2. 12000. - 3. 6000. — /|. 4000. 

ô. Apostille de la main du roi : i No creo que havia obligacion para 
oiltj para eu csto caso como aqui lo presupoue. » Je ne crois pas qu'il y ait 
obligation pour cela, dans ce cas, comme il le suppose ici. 
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mais le remède de ces accidens est en la force qui nous sera 
facile, en douant ordre par ledict duc de Parme, à Targent qui 
a esté accordé par ledict traicté. Mais d'aultant que l'argent 
de la levée des Reystres n'est arrivé à Nanci et que ce défault 
est merveylleuz pour ne pouvoyr estre prest ni aussi nos 
levées d'Italie arrivez à temps , il est nécessayre qu'en toute 
diligence le duc de Parme envoyé mil ou douze cens lances à 
monsieur de Lorrayne, et quelque capitayne capable et sufisant 
pour l'assister, dont je vous suplie luy faire une despeche bien 
ample. Nous avons cependant despeche de toutes parts vers 
nos amis, et part cette nuyt mon frère en poste pour aller 
trouver le duc de Lorrayne de ma part , pour traycter par nos 
moyens d'une seconde levée de suysses et de reystres, et si nous 
avons tant soit peu.de loisir, j'espère que nous métrons en- 
semble deux ou trois mil lances françoyses, et rendront nostre 
ruyne trop dificile pour en venir à bout , pourveu que nous 
soyons assistés du secours de Sa Majesté catholique. J^envoye 
vers le duc de Parme le gentilhome qui est allé Tannée passée 
en Espagne *. Vous verrez sa despeche par le double de son 
instruction cy enclose. Je vous suplie faire efectuer ce qui 
a esté promis en diligence, come vous en conoysés les consé- 
quences et le besoing, et que ce ne soit point avec la longueur 
qui a desja aporté tant de retardements, que le duc de Lor- 
i*ayne ne peult avoir à cest entrée les levées dont nous faisons 
estât pour nostre principale force. Vous aurez seu l'imprudence 
de ung conseiller de Paris, nomé Lopin , qui proposa à la 
chambre de ville ouvertement une paix avec ung intérim , et 
comme vertueusement parla ung nommé Roland, capitaine de 
la ville, lequel comme vous avez veu, fut mis en prison, et la 
façon dont nous l'avons redemandé à la Royne , l'ayant avoué 
estre de la ligue que nous avons avec les villes , chose qui a 
infiniment ofensé le Roy, de sorte qu'il nous a esté rendu , ayant 
plustost délibéré avec ceux de Paris de le ravoyr de force que 
de luy layser soufrir mal. Je vous dict tout cecy encores que 

1. Mission de Latreul auprès du prince de Parme. 
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vous l'ayez seii, estant sur les lieux, pour faire remarqner 
combien il est nécessaire que vous nous faictes secourir ^ comme 
je ne double point que par la faveur du Roy vostre maistre^ 
et par le juste subject de noslre cause, nous ne devions espérer. 
Quant à nostre négociacion d'icy, nous en avions tiré promesse 
de la destitucion de Valence, laquelle je n'espère point non plu 
que l'effet des aultres ; aussi somes nous bien résolus de ne 
rendre les villes que nous avons en Picardie , et en prenant 
d'aultres encores, nous en aurons bientost plus qu'ilz ne nous 
en ont prins , veu le repos auquel nous somes délibérés de 
vivre pour nous maintenir. Je me recommande sur ce de tout 
mon cœur à vostre bone grâce. 



X 


(P. 19.) 


1587. — 4 joUIet. 



LETTRE DU DUC DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA. — ARCH. DE 
L'EMP., FONDS ESPAGNOL, B. 58, N" 185. 

Copia de villete de Mucio para don Bernardine de Mendoça. 

Monsieur, depuis peu de jours je vous aye par une ampk 
despesche faist entendre Testât où sont de présent nos affaires. 
Si n'ay-je voulu laysser à charge le sieur de Bray de vous re- 
présenter plus particulièrement encores que les longueurs et 
dilations, dont jusques icy le Roy a usé pour nous amuser, 
le fassent assez clairement recognoistre. Sa Majesté donc conti- 
nuant son procéder ordinaire en nostre endroist a envoyé de- 
vers moy, Belièvre, le discours duquel, a esté le zèle et affao- 
tion du Roy au bien de la religion catolique, et le désir qu^ 
a de le faire paroistre sur cette levée d'estrangers ; mais que 
rien ne peult acheminer à l'exécution de ce saint desseing que 
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l'assurance qu'il veult prendre de moy, en me voyant; laquelle 
austrement il ne peult avoir, et que moyennant ce tesmoignage 
évident de confiance, obéyssance et respect, il s'emploiera ou- 
vertement avec toutes ses forces contre les hérétiques, ce qui 
m'a fait résouldre metant tous les doubtes de ma vie à part à 
m'acheminer tout incontinant, bouchant les yeux, au péril de 
toutes fortunes, alors qu'il y va comme icy du péril ou salut 
évident de la religion catolique et bien général de toute la 
chrestienté. Je m'y en va doncqnes le plus diligentement que 
je puis, pour le faire parler clair et le forcer, luy estant toute 
excuse de paix ou aultre pernicieux desseing, à s'embarquer 
ouvertement en ceste guerre en laquelle vous devez croyre que 
nous ne manquerons jamais de courage, inteligence et toute 
industrie requise en tel accident. Mais je me plains à vous du 
long retardement de deniers que Son Altesse de Parme m'avoit 
mandé devoir faire fournir à point nommé pour nos levées 
estrangères, et à quoy je vous supplie apporter de voslre part 
Tavancement que recognoissez nécessaire sur ceste occasion, 
où si Sa Majesté catolique nous secourroit, nous assurons for- 
mellement que nous conduyrons à effet ceste affaire, selon 
nostre saint zèle et affection au bien et seureté de la religion et 
de toute la chrestienté. Vous voyez comme de nostre part j'ay 
hazardé franchement ma vie, je vous supplie de la vostre, y 
aporter Tavancemeni qui nous fait besoing et vous nous com- 
blerez d'obligation que nous avons déjà étemelle. Je vous bayse 
bien humblement les mains. Je viens de recevoir vostre lettre 
du 30 et j'y répondray particulièrement, estant à Meaux. 
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(P. 30, 31.) 
1587. — 20 octobre. 

LETTRE DU DUC DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA, AMBASSADEUfl 
A PARIS.- ARCH. DE L'EMP., FONDS ESPAGNOL, B. 58. N« 198. 

Copia del segundo villete de Mucio de 20 de ootubre 1587 
para don Bernard! no de Mendoça. 

Je suys d'acord avec vous qu'il ne se trouvera point de 
subject de nous défier de vostre assistance, corne de vostre 
part vous avez esprouvé qu'il ne se peult doubler de nostre 
constance. 

De ma part j'ay recognu en Sa Majesté catolique, le zèle an 
service de Dieu et Tinclinacion en nostre particulier, et n'ay 
jamais acusé que la distance des lieux, et l'incomodité des pas- 
sages qui nous a faist mètre ces longueurs tant préjudiciables, 
auxquelles je vous ay souvent convié de chercher aveo nom 
quelque bon et suffisant remède, et de nouveau plus que jamays, 
parce que vous reconnoissoz de quelle importance est le retar« 
dément de vostre secours, d'aultant que nous somes abandones 
de toutaultre. Et fault à ce propos que je vous mete par escrit ce 
qui eût bien mérité une conférence de vive voix ; c'est que des- 
puis le temps que nous traictames à Joinvile , ayant le Roy 
monseigneur soudainement esprouvé, quelles forces nons avions 
en ce royaulme, et par après, aperçu quel appuy nous avions 
au dehors, il a comme vous avez veu, cherché les moyens de 
nous oster l'un et Taultre, par toute aultre voie que la force 
qu'il jugeoit inutile en cet endroit come vous savez. Vous 
avez aussi veu que despuis deux ans il nous a tenus esloignes 
le plus qu'il a peu, prenant soigneusement garde que nous n*y 
puissions entrer de quelque façon que ce feust. Vous sçavez de 
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quelles persuasions il conduict le pape, de quels édicts ses sub- 
jets sont repus, et quels messages et offres pour l'avantage de 
la religion. Il nous va au devant pour nous convaincre d'in- 
solence et d'ambition si nous prenons les armes, et ne les pre- 
nant point, se donner loysir de nous enfondrer de despense, 
dissiper nos partisans de défaveurs, et enfin nous oprimer des 
plus exquitz laborieux artifices qu'il peult inventer, de sorte 
qu'il est aysé à prévoir que le plus tard qu'il pourra il s'acho- 
pera à ce premier chef de la religion qui nous unit, et quant à ce 
qui touche notre particulier, les prétextes et les couleurs sont si 
faciles k un roy de traicter avec ses subjets, qu'il tiendra caché 
à tout le monde les desseings qu'il nous brassera et rendra nos 
plaintes impettinentes, quand il nous aura gagné ung gouver- 
neur de place, ung homme de créance et de commandement en 
ung pays, quand il aura maltraité de refus d'aportement de 
récompense, de honeurs, grâces, tous nos oppiniaslres amis. Je 
ne me départs point de l'oppinion que j'ay toujours eue qu'en 
temps de paix, nos moyens joints à ce qu'il plaist au roy vostre 
maislre nous donner, suffiront à notre conservacion. Mais du- 
rant cette guerre que l'on craint tant de nous venir accompa- 
gner, et qu'il fault que tout ceux qui nous viennent trouver 
vivent à nos dépens et qu il fault accompagner pour tenir bride 
aux desseings de la paix et autres pires qui se pourroyent faire 
en telle occurence, je ne voy pas quelle différence il se peult 
faire entre les termes du traicté et ceux où nous somes ; car si 
je considère l'intérest de la religion en la guerre contre les 
hérétiques, nous serons cause, si nous sommes armés que le roy 
la continuera, ainsi de la tranquillité des pays bas et des affai- 
res de Sa Majesté catolique : tant que nous tiendrons le roy 
en ces exercices, il n'est possible qu'il puisse penser ailleurs. 
Considérez donc en cecy, bien que ce soist chose qui semble 
aucunement s'écarter des termes du traiclé, que toutefois la 
maxime est véritable qu'en l'affaire public comme celuy de la 
religion, il est bien nécessayre d'estre toujours d'une intencion, 
mais non pas d'une mesme opinion, et que désormais la 
guerre continuant, si nous ne somes secourus, sinon en guerre 
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ouverte entre le roy et nous, Sa Majesté nous la fera si cou- 
verte que nous ne la romprons peult^estre jamais, qa*avec 
une aparente injustice, et abandonnez d'ung chacun, ou qu'il 
atendra de nous la commencer, alors que six fois davantage de 
moyens ne pourront pas relever nos forces en Testât, qu'elles sont 
maintenant; faictes le donc s'il vous plaist ainsi entendre à 
Sa Majesté et au duc de Parme et qu'elle se dispose pour au- 
tant que la guerre durera seulement, de nous secourir suyvant 
les termes du traicté de Joinville. 

Je vous ai mandé come Tassis estoit venu pour me voir et 
n'en ayant peu trouver les comoditez il m'a escrit beaucoup de 
choses qui ne portent aucune résolucion ; sur quoy je luy ai 
escrit la lettre ci dessus que je vous suplie bien considérer et à 
vous y employer selon les justes raysons que vous pouvez asseï 
juger, vous assurant encores que je ne mauque de courage et de 
bone volonté; mais il fault qu'elle soit assistée de moyens aux- 
quelz je voudrois bien pouvoir fournir du mien, vendant et 
prodiguant toutes mes terres à qui en venlt. 

Le roi me mande que je continuasse d'incomoder les enemis 
et que je me tins prest à l'aller joindre, de quoy, pour trouver 
excuse je mets les enemis entre lui et moi, ayant envoyé haster 
Mr de Lorrayne lequel s'il peult arriver, nous aurons armée 
plus forte que la siene et celle des enemis ; je me joindray 
aujourd'huy avec mon frère et mes cousins pour continuer de les 
endomager, puis je verray ce que j'aurai à faire. Je vous bayae 
humblement les mains. Au campdeJoigny,le20deoctobre 1587. 



APPENDICES. 299 



xn 

(P. 34.) 

1587. — 80 octobre. 

LETTRE DU DUO DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA. — ARCH. DE 
L*EMP., FONDS ESPAGNOL, B. 68, N« 58. 

Copia de villete de Mucio escrito en el oampo à Loire, 
à 30 de octubre 1587. 

Il y a trois jours que contre l'advis d'un chacun, je donnay 
sur les sept heures du soir dans ung quartier des ennemis où 
estoient logées vingt-deux cornettes de reistres, lequel nous 
levasmes et furent taillez en pièces plus de sept cent des leurs, 
qui demeurèrent sur la place avec un très- grand nombre de 
blessez. Et tiens de leurs principaux colonels et capitaines pri- 
sonniers, y estant esté pris plus de douze cent chevaulx et 
quantité infinie de butin et de leurs chariots, qui leur a ap- 
porté ung tel afoiblissement que je m'asseure qu'avec les troupes 
de M. de Lorrayne que j'atands dans cinq ou six jours, fayre 
quelque chose de bon, moyennant que je sois tant soit peu se- 
couru. Us ont perdu six ou sept cornettes qui furent bruslés, 
car tout a été mis en feu. Si j'eusse eu le reste de la cavallerie 
qui m'avoit deu passer à Montargis, je croys qu'ils fussent tous 
taillez en pièces. Je vous supplie de me vouloir tousjours con- 
tinuer vos bons offices et me tenir en vos bonnes grâces , aux- 
quelles je me recommande de tout mon cœur. 
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XIII 

(P. 37.) 

1587. — 5 décembre. 

LETTRE DU DUC DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA, AMBASSADEUR 
A PARIS. — ARCH. DE UEMP., FONDS ESPAGNOL, B. 58, N<> 7. 

Copia de yillete de Mucio escrito à 5 de diciembre 1S87. 

Après rheureuse exécution de l'entreprise que j'avpis faicte 
sur la bataille de Tannée des enemis que j'emportay sans perte 
que de 4 soldats, je vous puis asseurer qu'ils n'ont eu despais 
loisir de penser à aultre chose, qu*à prendre la fuyte à très- 
grandes journées, layssans et abandonans le peu qui leur restoit 
de chariots, bagage et artillerie, et tout ce qui ne les ponyoit 
suivre, sans repaistre que deux heures en mesmes lieu, ni re- 
garder derrière eux, prenant le devant avec tant dav^tage, que 
quelque diligence que je puysse fayre en les ponrsnyvant, il 
n'est possible de les ataindre. Je ne laisse toutesfois de conti- 
nuer de marcher tant que je puis, et espère d'achever Fceavre ausâ 
heureusement qu'il est comancé, ne pouvant assez louer Dieu^ 
de la grâce qu'il m'a faict d'une si grande desroute et yicbnn 
certayne, avec si peu d'homes, sur ung si grand corps d'arméei 
qui se peult dire la plus forte et aventureuse qui soit jamais 
entré en France. Cet efFect a faict promptement résoudre les 
suyses protestants à. la conclusion du traicté qu'ils avoyent 
comencé avec le roy pour leur retour et retraicte à leur pays; 
je croys qu'il ne sera moins difficile d*en fayre de mesoae avee 
le reste des reytres, qui se trouvent misérables et desnuei de 
toutes choses. Je vous veux bien dire que ce qui me faict ré- 
soudre si promptement à entreprendre cet efFect fût l'advis très- 
certain que j'eus de Tintencion du roy mon maistre, qui eeK»t 
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de poursuivre et arrester des traictez avec les estraDgers, et 
faire parler à l'instant d'une paix que j'ay divertie par ceste 
heureuse entreprise, J'avoys prié M. de Bray de vous aller 
veoir pour vous en faire le discours. 



XIV 

(P. 38.) 

1587. — il décembre. 

LETTRE DU DUC DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA- — ARCH. DE 
L'EMP., FONDS ESPAGNOL, B. 58, N<> 9. 

Copia de villete de Mucio, de 11 de diciembre 1587. 

Je vous ay faict un petit mot de ce qui s'est passé jusques 
icy et averti de l'heureux succès qui arriva il y a quinze jours. 
Despuis, Espernon s*est mis au cul des enemis avec douze ou 
quatorze ceus chevaulx choysis en Tannée du roy. L'estat au- 
quel ils estoyent réduicts est assez remarqué et cogneu de tout 
le monde, ayant entièrement perdu leur balaylle choisie pour 
la force et Tame de leur armée, sans que tout le reste osast ve- 
nir à secours.... Ils accordèrent le traicté des suyses qui es- 
toyent fort pesans qui les empechoit s'enfuir, quitèrent leur 
bagage sans lequel, comme vous savez, les reistres ne peuvent 
estre ni durer, jectèrent leurs armes, abandonnant Tartillerye 
et se mirent en une désordonnée et épouvantable fuicte, si 
esperdus et hors de sentimens que les paysans et villageois en. 
ont tué plus de quinze cents, et sont encore les bois pleins de 
ceux qu'ils ont abandonnés, sans regarder derrière, ayder ni 
en défendre aucun. Voilà l'ordre de leur traycte en laquelle 
Espernon les a suyvis onze journées, logeant à deux, trois et 
quatre lieux d'eux, les voyant tous les jours par si long espace, 
sans qu'il se puysse dire s'estre tiré une arquebusade, rompu 
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une lance, ni faict aucun exploit. Ce qui a tellement irrité les 
gens de guerre qui estoyent avec luy, que indignés d*ane lâcheté 
et trahison si évidente, ils Tout quasi tous laissé et abandoné ; 
mesmes les compagnies entières avec les insignes desployeii 
sans congé, se sout retournés. Et s'estant MM. de Mercœur et 
de Nemours avancés avec cinq ou six cents lances et desjà com- 
mencé quelque effect facile à la queue des ennemis, ils s'ofri- 
rent de joindre leurs forces avec les sienes pour en ung mesme 
jour achever ce que la moitié de ces forces bastoyent de 
l'exécuter ; ce qu'il fict response ne pouvoyr fayre pour la 
difficulté des vivres et logis, et craignant qu'ils ne Tentreprissent 
seuls, il trouva moyen de leur fayre escrire par le roy, qu'ils 
eussent à le venir trouver pour \;hose important son service. 
Ce que M. de Nemours le jeune a faict, mais M. de Mercœur 
ennuyé et désespéré à cette ocasion n'y a voullu encores aller, 
bien que despuis huit jours il en ai receu quatre lettres. Je vous 
ay voidu escrire ce particulier discours pour vous représenter 
Testât auquel nous sommes, et les traverses qu'on apporte avec 
tant de méchans artifices, à l'honneur de Dieu et le bien de cest 
estât. Or, ayant lors de cette déroute, faict plusieurs dépêches à 
Mandelot et autres nos amis de ces quartiers, ils sont montez k 
cheval, et venus à la teste des enemis au mesme temps que je 
començois à m'en aprocher : ce que cognoissant Espemon, et 
leur perte estre certayne, et inestimable, il a comancé àtraicter 
avec eux, non pour le bien et utilité publique, mais ponr em* 
pescher et éviter par ce seul remède leur perte certayne et assu- 
rée. Toutefois je me réjouis^ s'ils passent par mon gonveme^ 
ment ou en Lorrayne, par quelque prix que ce soit, et sans 
avoir esgard à nulle parolle donée, de les ataquer et pareche» 
ver. Voylà Testât où nous somes : le roi pense que ces reis» 
très dehors, il nous manquera beaucoup de subject d'entre"» 
prendre. Il y a longtemps que j'ay faict savoir à Sa Mqesié 
catolique combien il estoit utile que Memoranci et nous tant 
])Our le bien de la religion que celuy de son service fasaioni 
joints ensemble ; ce que je n'ay voulu traycter par anltie 
moyen que le sien. Et me sembleroit que venant par daça k 
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comandeur Moreo, qu'il seroit utile qu'il passast par là, car 
nous joins ensemble, nous n'aurions plus d'excuses, et nous 
pourrions empescher toutes choses contre l'honneur de Dieu, et 
bien de son service ; à quoy j'ay plus d'afecion qu'à la conser- 
vacion de ma vie. Je me recomande à vostre bone grâce. 



XV 

(P. 39.) 

1587.-18 décembre. 

LETTRE DU DUC DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA, AMBASSADEUR 
A PARIS. - ARCH. DE UEMP., FONDS ESPAGNOL, B. 58, N» 21. 

Villete de Mucio de 16 de diciembre 1587. 

Je VOUS ay mandé par mes dernières les estranges faveurs et 
ouvertes conivences que Espernon faict paroistre à l'endroict 
des enemis. Et n'estant content de se mètre au devant de moy 
pour les couvrir et favoriser durant le beau traicté qu'il achève 
avec eux, il leur a faict bailler argent, afin de conserver parmi 
les estrangers le crédit des hérétiques, leur ayant donné rail 
harquebusiers de la propre garde du Roy avec ]0 compagnies 
de gens d'armes pour les accompagner à leur relraycte. Ce 
sont, à la vérité, choses estrauges qu'il faylle que les forces des 
catoliques servent aux hérétiques pour récompense de tant de 
maulx qu'ils ont fait à la France ; il n'y a bon François et vray 
catholique qui ne se doive sentir offensé de telles façons de 
procéder. Je me suis mis avec monsieur le marquis du Pont. 
Ayant licencié mes troupes, je me suis mis simple soldat pour 
l'accompagner, m'en allant avec luy veoir de nous raprocher, 
et sans l'étrange déclaracion du Roi, mon intention estoit de 
le combatre et ceux qui Teusent voulu conserver. Je vous su- 
plie me mander de vos nouvelles et me continuer vos bones 
grâces auxquels je me recomande humblement. 
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XVI 

(P. 40.) 

1587.— 23 décembre. 

LETTRE DU DUC HENRI DE GUISE A BERNARDINO DE MENDOZA. — ARCH. D£ 
L'EMP., FONDS ESPAGNOL, B. 60, N» 189. 

Copia de villete de Mucio, de 23 de diciembre 1587. 

Je vous ay faict ample discours corne les choses s'estoyent 
passées et depuis j'ai admené le marquis du Pont pour soobz 
son nom, m*y couvrant et aydant, de parachever et défayie 
ce qui reste des reystres enemis; et pour cet effet je passe par 
ung coing du conté et m'envay à Montbéliard, atandant ce qui 
reste des reystres au passage, et si je ne les puis rencontrer, 
et qu'ils prennent ung aultre chemin, je suis résolu de com- 
battre les suyses hérétiques. 

Monsieur le conte de Champlite ', a faict quelque dificulié 
de nous layser passer au conté; aussi n'ay je tant d'habilnde 
avec luy que je luy ay voulu cometre mes deseings. Nous n*} 
arrêterons nullement et ne faysons que passer, 

1. De Champlite, gouverneur de la comté de Bourgogne. 
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XVII 

(P. 44, 47.) 

1&S8. — 9 janvier. 

PARIS. - DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAGNE. - ARCH. DE 
UEMP., FONDS ESPAGNOL, B. 60, N* 188. 

A su Md. Don Bemardino de Mendoza, â 9 de enero 1588» 
recibida à 24 de 1 mismo. (Descifrada.) 

Sire, 



Quant au roi, ni les avertissements des religieux, ni ceux 
des catholiques bien intentionnés, ni ceux du nonce lui-même 
ne produisent aucune impression sur son esprit. Il est en effet, 
totalement livré à Tinfluence de d'Epernon et des politiques 
qui lui persuadent que toutes les propositions émanant du 
parti opposé, ne tendent, sous prétexte de religion, qu'à la di- 
vision de son royaume et à Tanéantissement de ses forces au 
profit de celles de Votre Majesté. Voilà pourquoi j'ai jugé plus 
opportun de travailler à maintenir les villes catholiques unies 
entre elles et en bonne intelligence avec Mucius que de perdre 
mes peines auprès du roi qui paie toujours de bonnes paroles, 
et après lesquelles surviennent les œuvres que nous voyons. 

L'armée étrangère des hérétiques s'est évanouie, comme je 
l'ai déjà mandé à votre Majesté, de telle sorte qu'il ne reste 
plus en pied auprès du roi d'autres forces que celles dont je 
parle dans la correspondance générale; il ne paraît guères 
probable que Ton puisse en réunir un nombre assez considé- 
rable pour entreprendre quelque chose contre les Pays-Bas. 
Aussi, ne m'a-t-il point paru convenable de mettre plus d'ac- 
tivité que par le passé dans mes relations avec Mucius, d'au- 

II — 20 
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tant plus qne le duc de Parme ne ma point averti d'agir diffé- 
remment. Je n'ai point de nouvelles de ce prince depuis le 7 
de novembre, quoique je lui aie écrit fort souvent. Ce silence 
me laisse dans une obscurité profonde qui ne me permet pas de 
juger, vu l'ignorance où je me trouve de l'état de l'Armada, 
s'il convient d*étendre ou de restreindre mes relations avec 
Mucius et avec les catholiques. Je parle principalement 
des catholiques de ce pays sur lesquels il ne m'est gnères 
possible de m'appuyer et d'insister avec la circonspection con- 
venable, si je suis privé des informations du duc de Parme. 



xvin 

(P. 42, 43.) 
lUt. — n 



LETTRE DE MUCIUS (DUC HENRI DE QUISE) A DON BERNARDINO DE 
MENDOZA. - PAPIERS D'ESPAGNE, B. 61, N« 121. 

Copia de villete de Hucio, de 22 diciembre 158S, para don Bernardine 
de Heodoza. 



11 y a assez longtemps que je ne vous ay escrit ponr avoir 
toujours travaillé et couru sans repos. Je suis maintenant venu 
joindre monsieur de Lorrayne, afin de faire résoudre la place 
de l'entré tenement des forces cet hiver, que j'ay estimé ettre 
très à propos vers Sedan et Jametz, pour être lieux approehës de 
Paris, Flandre et Lorrayne, où selon les inconvénients l'on st 
pourra servir soubz le nom de monsieur de Lorrayne. Quant à 
moy j'estime et prévoys par trop d'aparence, que da eosté de 
la France, nous ne demeurerons à repos. La foybleaae et la 
ruyue certayne des hérétiques qu'on vooldra conserver, n 
sera le subject, et semble desja les fers au feu. Je vous prie 
mescrire si le commandeur Moreo viendra bientost^qae jedÙit 
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infiniment veoir pour vous mander par luy ou quelque autre 
du moins, s'il tarde trop, beaucoup de choses très-importantes 
et nécessayres. Je m'en retourneray dans quatre jours en mon 
gouvernement pour remédier à beaucoup de choses qui im- 
portent. 

Je vous remarqueray, pour ung grand mal que nos services 
ne sont agréables, qu'on a ordonné aucun payement, ni récom- 
pense aux troupes qui ont esté avec moy. J'estime qu^on le 
faict pour leur donner ung mauvais goust d y retourner, se 
trompant, car plutost je vendray ma chemise qu'ils ne soyent 
mieux satisfaicts que les autres qui sont demeurés inutile, fors 
à trayter quand la rnyne des mêmes ae présenteroit. Je me 
recomande. Ëscrit à Épinal. 





XIX 


(P. 


. 43, 44.) 


I$«8. 





LETTRE DU DUC DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA. - ARCH. DE 
UEMPo FONDS ESPAGNOU B. 60, N** 260. 

Copia de villete de Mucio para don Bemardino de Mendoza, 
de 8 de hebrero 1S88. 

Suivant ce que je vous ay escrit par mes dernières, je vous 
envoyé ce porteur* que vous cognoissez très-fidèle et capable, 
avec ample instruction de l'état de nos afayres, dont il vous dis^ 
courra particulièrement, vous supliant de luy vouloir prester 
la mesme foy et créance opie vous fériés à uous-mesmes, et me 
fayre ce playsir de représenter toutes choses è Sa Majesté ca- 
tholique, et au duc de Parme, avec TaffiBCtion que vous m'avez 

1 . Ce porteur est de M. de la Treul, qui est indiqué dans le mémoire 
accompagnant cette lettre. 
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tousjours faict paroistre, dont je vous ay très-grande obliga^ 
tion, pour vous servir corne j'en ay la volonté. Je vous baise les 
mains. 



MÉMOIRE ENVOYÉ DE LA PART DU DUC HENRI DE ÛUISE, A DON BERNAIh 
DINO DE MENDOZA. - ARCHIVES DE UEMP., FONDS ESP, B. 60. N«« 2N, 
258, 257, 256, 255. 

Copia del discurse que la Treuil dio de parte de Mucio, en escrito. 

Le sieur de la Treule dira de notre part au seigneur dom 
Bernardin de Mendoza , que pour répondre à ses lettres, luy 
donner esclaircissement sur toutes choses, et satisfaire à ce que le 
duc de Parme nous a escrit, je Tay chargé de leur fayre en- 
tendre ce qui s*est passé en ceste présente, et Testât de nos 
afayres, et à ceste occasion il luy dira : 

Que estant cette armée enemie entrée jusques au cuenrde 
la France, à 12 lieues de Paris, je fus ad vert i ung peu avant 
Teûtreprise d' Anneau, que Espernon, Bellièvre et antres 
mauvais ministres du conseil du Roy, traitèrent avec les foroes 
de la dicte armée, afin de fayre après, suivant le desseing qu*ils 
en avoyent projeté de longue main, une paix aux portes delà 
ville de Paris, désavantageuse pour les catholiques, la faysant 
recevoyr et quasi dresser par la craynte et terreur, de veoir 
tant de forces enemies et voisines. 

Dès le commencement, ils donnèrent assez de preuves que 
c'estoit leur seul but et intention, car estant assurez de l'en- 
trée desdits enemis, ils me bayllèrent la charge d'aller au de- 
vant d'eux et pour m'y obliger ; mais, en effet, ils ne m» 
donnèrent nuls moyens ni forces pour m'y oposer. Sealemeiily 
ils me promirent 35 compagnies de gens d'armes, 12 compila 
gnies de chevaux légers, et 40 de gens de pied avec lee éqja^ 
pages nécessayres,cequi estoit une très-belle armée en papier, 
dressée seulement afin que sur cette asseurance, je ne fisse au- 
cune levée particulière de forces, ou que sous le mesme pré- 
texte, ils les pussent empêcher, comme ils firent, ordonnant dès 
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lors à tous gouvernails et officiers de la justice, de faire courir 
sus et de tailler en pièces les levées qui se feroyent sans com- 
mission et exprès comandements du Roy. 

Après ces défenses, et nous avoir manqué à toutes leurs pro- 
messes, craygnant encore que par le moyen de nos amis parti- 
culiers, nous ne missions quelques forces ensemble , ils fyrent 
mander toute la gendarmerie de France et invoquer le ban et 
arrière-ban avec ordonance et comandement exprès et rigou- 
reux à toute la noblesse laquelle y est obligée, pour venir vers 
le Roy, afin que nosdicts amis feussent les uns, empêchés de 
nous venir trouver, et les autres, contraints à nous laysser. 

En oultre ce , non contens de nous avoir afoibli de cette 
façon, et empesché toutes les forces de France, ils ne voulurent 
jamais permetre que celles que monsieur de Lorrayne avoit de 
son pais et de la Flandre, toutes prestes, entrassent en France 
avec nous. 

Et pour couvrir leur artifice et nous repaistre tousjours de 
quelque espoir trompeur , ils feirent lors demander par 
Schomberg, que monsieur de Lorrayne vint servir le Roy avec 
ses forces de reitres et lances italienes, se persuadant qu'ils 
ne seroient jamais assez tost prestz pour nous ayder et rompre 
leur deseing, veoyant desja Tarmée enemie entrer en France, 
et que lesdictes forces ne passeroyent point. L'on sçayt les in- 
stances grandes faictes à monsieur de Savoye pour n'en per- 
metre le passage, ce qui causa tant de retardement; et estant 
arrivez ils désavouèrent ledit Schomberg, et despeschèrent de 
tous côtés pour les garder d'entrer, s'aydant à ceste fin de 
prières, de menaces, et de tous les artifices dont ils se purent 
aviser. 

Ce qu'ils n'eussent faict, s'ils eussent désiré venir à bout de 
l'armée enemie par les armes come il leur eust esté très-aysé 
et facile, et même sans encourir aucim hazard, pouvant tirer le 
Boy et son armée hors de tout péril, et voir de loing desmeler 
ceste partie sans se beaucoup soucier de Tévénement, jugeant 
auprès qu'ils n'y sçauroient rien perdre, et que leurs forces de- 
meureroient tousjours en leur entier. Mais ils craygnoyent que 
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leur dessein de faire la paix ne feust interrompu par la myne 
de ladicte armée enemie, laquelle on verra au commence- 
ment et à la fin, qu'il eut voulu conserver et maintenir, et qu'ili 
ne vouloyent rien bazarder de leurs troupes, ni de celles des 
enemisy mais seulement ce que nous conduysons non pas le 
bazarder, mais nous empêcber tout secours, nous faire perdre 
infailliblement ou recevoir quelque bonté, s'il leur eust este pos- 
sible. Et depuis Texécucion de Yimory, s'estant approchés de 
nos troupes, les reistres de BassompierreconduictsparSchom- 
berg, à cause de la maladie dudit Bassompierre, je fis 4 des- 
pescbes consécutives à la Royne mère du Roy, estant près de 
Paris, pour la suplier de vouloir iaire ordonner audit Schom- 
berg qu'il nous suivist, offrant sans le bazarder, ni mesme en* 
gager au combat, d'ataquer dans deux jours la cavalerie ene* 
mie, me sentant assez fort avec les troupes que mon frère et 
mes cousins m'avoyent amenées pour la tailler en pièces. Ce 
qu'ayant faict entendre à ceux du conseil, au lieu d'accepter 
ceste offre, ils envoyèrent incontinent une despesche du camp 
du Roy audit Scbomberg, par laquelle il luy estoit ordonné de 
s'y acheminer en toute diligence; et pour m'afayblir davan- 
tage, et me garder d'entreprendre, ils m'ostèrent avec lesdictt 
reistres, le régiment des gens de pied du maistre de eamp 
d'Escluseaux, me faisant Sa Majesté plusieurs despcsches pour 
venir incontinent le joindre en son armée. 

A quoy n'ayant promptement satisfait, eux voyant mon frère 
et monsieur d'Aumale s'estre, suivant l'avis de mes amis, sépa- 
rés de moy, sur ce comandés, d'aller joindre l'armée dn Roy, 
ils avisèrent de me donner quelque contentement en aparwMe, 
et ils mandèrent au maréchal de Retz de me venir trouver avec lea 
4000 Suyses, le régiment de gens de pied, et la cavalerie qnll 
avoit. Ce que estant sur le point d'effectuer et preot h partir de 
Paris, sur une despesche que je fis pour le fayre diligenter, 
continuant mon offre d'entreprendre sur l'enemi, sans hear* 
der ledit sieur de Retz; aussi soudain fùt-il oontrenunandé, 
demeurant inutilement huit ou dix jours après k Paria et aux 
environs. 



APPENDICES. dll 

LorSy FecognoiBsant que eux m'ayant oêté tant â^ocaaions, il 
ne faloit plus atandre rien de leur ooatë ; que tout ouvertement 
les entreprises que Espemon faisoit soubz couleur à la guerre, 
n'estoyent que pour avoir moyen de traiter avec les ennemis; 
qu'on ne tendoit qu'à m'afoiblir, à faire la paix et Testablir 
par la force. Je me résolus alors pour rompre ce coup, d'exé- 
cuter promptement l'entreprise d' Anneau, fermant les yeux à 
plusieurs difficultés qui paroissoyent contrayres, et qui eussent 
peuli-étre bien mérité de les regarder de près en une autre 
saison. 

Mais ayant veu que la fortune bone de cette entreprise me 
donoit moyen avec facilité et avantage d'attaquer les Suyses, 
qui engageroyent le reste de la cavalerie enemie à une perte 
infailible, Espemon s'avança de résoudre le traycté avec lesdicts 
Suyses pour leur salut, et douer moyen audicts reitres, les dé- 
chargeant de ung si pesant fardeau, de s'eschapper et d'aller 
essayer de joindre le prince de Béam, résolus, s'ils en estoyent 
empêchez, de les conserver par quelque autre moyen. 

Et pour cet effet, trois jours après l'exécucion d'Auneau, il se 
met à leur queue entre eux et nous, les couvrant et empê- 
chant qu'on ne les taillast en pièces, et craygnant que mes- 
sieurs de Mercueur et de Nemours qui Tavoyent devancé avec 
leurs forces ne «les ataquassent, il leur faict très expressément 
commander par le Roy, qu'ils eussent à se retirer et k le venir 
trouver pour afaires important le bien de son service. 

Après, voyant Espemon, lesdits reistret enclos et insérez 
de toutes parts entre les rivières de Saune et de Loyre^, estant 
monsieur de Mandelot à leur teste, et moy à six lieues d'eux ; 
ayant laissé tout bagage et empêchement derrière, 8U3rvi de 
près des forces de Monsieur de Lorraynoi eonduictes pi^r mon- 
sieur le marquis du Pont, lesquelles à la fin« j'avais fait passer 
outre^ quoiqu'on lui eust mandé le contrayre ; voyant d'aylleurs 
ledit Espemon, que dans Tannée du Roy qu'elles costoient et 
aux troupes mesmes où il conduysoit, il y avoit plusieurs bons 

1. Saône et Loire. 
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catoliques qu'il avoit pensé de retenir, il avisa, ne les pouvant 
plus longtemps tenir, conserver, ni faire passer outre, estant 
leurs chevaux las, desferrrés et harrassez, forcés à faire ung long 
séjour, de résoudre son traicté avec eulx; et nous fit despecher 
Liancourt, premier escuyer, qui aporta audit Sr marquis et à 
moy, les défenses expresses de ne plus poursuivre n*y ataquer 
ce reste d'enemis, que le Roy avoit pris en sa protection et 
sauvegarde. Donc jugeant dès lors la conséquence et pesant 
sur les autres considérations, mon opinion fust de les poursui- 
vre et combatre, et avec eux, tout ce qui se présenteroit pour 
les conserver, come mauvays catoliques, pernicieux au Roy et 
à son Estât. Sur quoi ledit seigneur marquis, désirant d'avoir 
la volonté de son père, despecha un courrier vers monsieur de 
Lorrayne par le retour duquel il sceut qu'il s'en remetoit à 
moy, mais le temps de l'exécuter estoit passé, ne pouvant plus 
que leur aller couper chemin vers TAlemagne. Où à la vérité, 
estant au dessus d*eux, ils n'eussent sceu échaper sans tomber 
en nos mains, n'eust été le passage que monsieur de Savoja 
leur doua, duquel ne nous estant jamais doutez, nous avions 
pris tant de peine à poursuyvre ce reste de l'armée enemie, pins 
propre toutefois à tesmoigner leur perte et ruyne, que dignes 
de combat et d'importance. 

Mais la conséquence de cest afaire estoit en ce que, défiÔBint 
lesdits reistres et les Suyses, l'on ruyneroit le crédit et inteli- 
gence des mauvais ministres, soit en Alemagne et vers les can» 
tons, où ils ont recogneu en cote dernière ocasion n'en avoir 
pas beaucoup, car de tous les colonelz reistres qui ont eu com- 
mission du Roy pour lever, il ni a eu que ceux qui sont bons 
catoliques et nos amis particuliers, qui ayent peu le fiûre» ht 
autres y ayant manqué soit de pouvoyr ou aultrement. Bt 
quant aux 12000 Suyses catoliques levés soulz trois régimens^ 
le Roy fust contraint se servir de deux colonels qui avoyent 
marqué pour nous au comancement de la Ligue, lesquels anan 
pour ceste ocasion ont esté licenciés les premiers, et le troi- 
sième retenu, ne put jamais rendre son régiment complat. 
Ce qui a faict, recognoissant une si grande diminucion et crédit. 
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traiter Espemon de ceste façon, tant avec le baron de Dohna, 
Boucq, et autres, poar T AlemagnO) qu'avec les colonels suisses 
hérétiques pour les Suyses, auxquels il a doué de l'argent et 
n'a espargné rien de ce qu'il a pensé servir pour les obliger, afin 
que luy et autres qui favorisent les hérétiques de France, ne se 
pouvant rien plus permetre des colonels catoliques pour l'exécu- 
cion de leurs mauvayses intencions, ils demeurassent au moins 
apuyés des colonels hérétiques estrangiers. 

Mais si après que lesdits reistres eurent esté si bien traitez 
en France, ils n'eusent point encores esté favorisés da passage 
que monsieur le duc de Savoye leur dona à la poursuite de 
ceux qui l'avoient prié de le refuser à nos levées italiennes, les- 
dits reistres eussent esté infailiblement défaicts, et se furent fa- 
cilement persuadez qu'il y avoit quelque tacite consentement et 
inteligence entre le Roy et moy, estant son subject, et ce, contre 
la parole que Ëspemon leur avoit donnée de sa part, ou bien 
pour leur lever ceste opinion, Ton eust été contrainct de s'en 
ressentir contre nous ; ce qui eust offensé les vrais catoliques et 
leur eust faict voir clair en ce qu'on désire le tenir plus caché, 
qui est la faveur couverte qu'on porte aux hérétiques. 

Quant aux Suysses hérétiques, le respect de Sa Majesté ca- 
tolique au service de laquelle monsieur le conte de Ghamplite 
nous fit entendre qu'il importoit grandement qu'ils ne feussent 
chargez dans le conté, nous en fîct désister; et les poursuy- 
vant jusques aux terres de Basle, de Montbeliard et de Neuf- 
chatel, où il fust tué ung colouel et quelques capitaines et plu- 
sieurs desvalisés, tendant tousjours à mon but de les mettre en 
méfiance de l'observacion de leur traicté faict avec Espemon, 
qui est tout ce que nous avons pu faire par ce regard, et sur 
ce que monsieur le duc de Parme nous a mandé qu'il eust 
trouvé nécessaire après cete victoire d'aller attaquer et pour- 
suivre les hérétiques esbranlés et afoibiis d'une si grande perte. 

J'ay faict résoudre d'attaquer Jametz et de fermer Sedan, 

ville hérétique, soubz la possecion de France 

Cette résolucion nous aporte encor un subject et prétexte 
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très-nécessayre qui est de demeurer armez et d'entrete- 
nir des forces lesquelles ne sçauroient estre ni demeurer en 
lieu plus propre que celuy-là pour servir s'il estoit besoing, 
tant en Flandre qu'en France, aux ocasions qui s* en peuvent 
présenter à toutes heures et en Lorrayne, si par la snsdtadon 
et pratique de ceux qui favorisent lesdicts hérétiques de France, 
ils se fassent quelque autre levée d'estraugers soit pour nous 
traverser et ocuper, on pour se resentir de leur dernière ruyne 
et défaicte. 

Dira audit sieur dom Bernardin que voilà corne les choses 
se sont passées et conduites jusques icy, les moyens par lesquels 
on nous a faict la guerre, en efiet, soubz ombre et aparence de 
la faire aux hérétiques, et ce que nous avons résolu pour le 
mieux. 

A quoy il adjoutera que sur Tavis qu'il nous a donné du 
passage des soldatz d'Ëspemon en Picardie, où l'on a cous- 
tume, après la guerre finie, de les envoyer en garnison^ qnej'ay 
pour ceste ocasion faict despecher en diligence aux villes de Pi- 
cardie, afiu qu'elles ne reçoivent lesdites garnisons, et preneat 
soigneusement garde à leur conservacion, corne je m'assure 
qu'ils feront, et que cella pourra tousjours beaucoup servira 
Tobservacion du traicté, bouchant à ceux qui peuvent nuyre, le 
passage de toute cette frontière. Ce que le suplis de vouloir par* 
ticulièrement faire enteudre à son altesse tout le contenu cy- 
dessus. Faict à Nauzi, 8 février 1588. 
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XX 

(P. 50, 51.) 

1688. — 34 février. 

LE DUC DE GUISCA BEflNAROlNÔ DE MENDOZA.— ARCH. DE L*EMf>., FONDS 
eSPAÛNOL, 0. 01, N« d7. 

Primer vlllete de Mucio de 24 de hebrero 1588. 

A mon retour de Lorrayne, j'ay passé à Langres, et vay aux 
aultres villes de mon gouvernement, pour y assurer et remetre 
les afayres mieux qu'elles ont esté par le passé, et avant que 
partir d'avec monsieur deLorrayne^ je l'ay laissé en très-bonne 
résolucion de demeurer ferme à Tentreténement de ses forces, 
n'ayant esté trouvé meilleur moyen que le siège de Jametz, où 
il a faict tout comancer. L'ayant m es me préparé aux responses 
qu'il peult honestement faire et selon sa dignité aux sieurs de la 
Guiche et Belièvre, mais encore que je ne doulte du crédit que 
je ay avecluy, afin de Ty asseurer davantage, je désireroy qu'il 
vous plaist luy despecher ung courrier exprès, pour luy faire 
entendre toutes les justes ray sons qui luy doybvenl donersubjet 
de rejecter les tromperies de telles ambassades que vous sçavez 
ne tendre qu'à le désarmer et l'attirer à la court, pour y servir 
de fable et de risée, et pour en mesme instant courir sus à tous 
ceux de sa mayson. Et faictes luy (s'il vous plaist) cognoistre, 
et le luy dictes librement , que c'est pour perdre son crédit 
avec le Roy catholique, et toute espérance de secours et d'ami- 
tié ; c'est ce qui le retiendra le plus, et vous suplie y user de 
diligence extrême. 
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XXI 

(P. 45, 47, 48.) 
1588. — 25 février. 

PARIS. — DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAGNE. — ARCH. DE 
UEMP., FONDS ESPAGNOL, B. 60, N* 254. 

A su Md. Don Bemardino de Mendoza à 25 de hebrero 1588, 
recibida à 10 de marco. (Descifrada.) 

J'ai écrit à Mucius pour le féliciter de ses succès ainsi que 
Votre Majesté avait daigné me le prescrire par sa lettre du 
mois dernier. Je l'ai fait de la manière qui, d'après son ca- 
ractère et les circonstances actuelles, m'a paru le plus conve- 
nable pour l'encourager à ne point consentir à la paix géné- 
rale. Au reste, il est clair que lui et ses amis sont pardEiitement 
résolus à s'y opposer et à empêcher le Hoi de donner le moin- 
dre sujet d'inquiétude à Votre Majesté. Aussi les voyant portés 
d'aussi bonne volonté, n'ai-je point jugé nécessaire de leur 
faire sentir davantage l'éperon ', en les avertissant de ce que 
je crois le plus utile à leur propre sûreté et à celle des villa 
catholiques unies, dont le nombre s'est considérablement aug- 
menté pour le service de Votre Majesté. Je n'ai point enoore 
reçu de réponse de Mucius à la lettre que je lui écrivis au nom 
de Votre Majesté. Vous trouverez ci-inclus un billet de lui que 
j'ai reçu le 18 de ce mois, par lequel il accrédite auprès de md 
M. de la Treul qui a rempli i^ne mission en Espagne '• En ré- 
ponse à ce que le duc de Parme lui avait écrit, Macins m'a 



1. Traduction littérale du texte espagnol. 

'2. Le billet de Mucius dont il s'agit dans cette dépdcbe ett celui qvi 
accompagne le mémoire que M. de la Treul Tut cbargé de remettre I ] 
doza. Voir appendice XIX. 
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remis un long mémoire en langue française. J'en envoie ci- 
joint une copie à Votre Majesté. Ce mémoire se termine par 
un exposé des négociations de Muciùs avec les villes de Picar- 
die , négociations qu'il avait entamées conformément à mes 
Conseils 



xxn 

(P. 47.) 

1588. — 28 féTrtor. 

PARIS. - DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAGNE. - ARCH. DE 
UEMP., FONDS ESPAGNOL, B. 60, N« 120. 

A su Md. Don Bemardino de Mendoza, â 28 de febrero 1588, recibida 
à 10 del marco. (Descifrada.) ^ 

J'ai prévenu Mucius du départ de la personne que le Roi à 
envoyé en Picardie. Cet avertissement avait pour but d'encou- 
rager dans leur résistance les villes qui elles aussi avaient été 
déjà informées de leur côté. J'ai en même temps écrit au duc 
d'Âumale que ces villes étaient bien résolues à ne point rece- 
voir de garnison. D'après les renforts que Mucius leur envoie 
on peut juger combien est sincère sa résolution de s'opposer à 
tout ce qui pourrait devenir un sujet d'inquiétude pour les 
États de Votre Majesté. Je l'encourage du mieux que je 
puis dans cette détermination 
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XXIII 
(P. 55, 56.) 

1588. — 9 mart. 

LEITRE DU DUC DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA. — ARCH. K 
UEMP., FONDS ESPAQNOU B. 61, N* 98. 

Quarto villete de Mudo de 9 de marco 1588. 

Belièyre et la Goiche arrivèrent hier, lesquels après plu- 
sieurs belles paroles m'ont proposé trois choses : le voyage de 
Guiene sur quoy le Roy désire d'avoir mon âdvis, afin que 
suyvant y celuy il dresse ses forces et son armée » me conviant 
de l'y jiccompagner avec assurance de m'y traicter plus digne- 
ment que nul autre ; les afaires de Picardie qu'il souhayteroit 
veoir bien acomodées, que M' d'Aumale en feust retiré, et 
les garnisons remises et reçues , et que le faiet de Yalenet 
feust aussi bien remis; désirant, en outre, que pour l'ab- 
cion particulière qu'il porte à Espemon , nous ayons à nous 
servir de luy : ce sont les propres termes de Belièvre. Sur 
les deux premiers points, je leur ay faict cognoistra qoa 
c'estoit chose que de mon particuher je ne pouvois résondni 
en estant joint de commun interest avec d'autres avec qni j'« 
conmiuniquerois, atandant leur retour, et pour la dernier, fli 
n'auront rien non plus aucune response. lis m'ont enoore pm* 
posé, de plus, que si je me voulois séparer de toutes intali- 
gences, tant en Espagne qu'à Rome, le Roy m'honoreroit de 
beaucoup de bitmfaits et de charges dignes de ma qualité, avec 
un monde d'offres extraordinaires, qui donnent plus de lo* 
mières à leurs artifices, lesquels je compare à la tentation que 
le diable fait à Noire-Seigneur sur la montagne; et ne me eé- 
pareray jamays de la résoJution que j*ay prise de povaujvre 
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constamment le bonheur qu'il a plu à Dieu oonduyre heureu- 
sement jusques à ceste heure, m'asseurant bien que je trouve- 
ray toujours de bons anges qui me porteront et destourneront le 
mal que mes ennemis me voudroyent procurer. Je vous suplie 
que personne ne sache ceste négociation , et principalement ce 
dernier point, lequel je n'ay voulu confier qu'à vous seul, n'en 
ayant rien voulu mander au duc de Parme, encore qu'il ayt 
ici envoyé un home exprès pour en astre informé. 



XXIV 

(P. 56, 56.) 
isSft. . 10 mart. 

LETTRE DE MUCIUS (LE DUC HENRI DE QUISE) A DON BERNARDINO DE MEN- 
DOZA. - ARCH. DE L*EMP., FONDS ESPAGNOL, B. 61. N* 98. 

Quinto villete de Mucio de 10 de marco 1588. 

.Je vous escrivis hier bien au long et j*ai receu vos letres du 
25 février; je vous diray que je ne trouve pas que Thomme du 
duc de Lorrayne soit personage auquel on se doyve fier. La 
qualité qu'il a est trop petite pour soliciter seulement quelques 
afaires de son maistre de peu d'importance , estant très ayse 
que vous en ayez escrit au duc de Parme. Je luy ay mandé 
que le comandeur Moreo estoit passé par Nancy, m'ayant 
escrit que je le mandasse par home exprès afin que ledict duc 
de Parme n'en entrast en.... je vous prie d'y donner chaleur, 
afin qu'il me vienne trouver en diligence. Quant à Lansac je 
vous diray librement qu'il y a plus d'un an que je n'y ay nulle 
fiance, et suis bien adverti de ses déportements, et comme 
il a esté plusiers fois dans le cabinet du Roi. Il ne peut rien 
dire qui me fâche et importe, mais il faut prendre garde s'il 
ne proposeroit point les moyens de pr«»ndre quelques serviteurs 
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du Roy Yostre maistre passant par ce royaume, ayant veu, 
sceu et cogneu, peut^estre quelques particularités en nos 
affaires. Je confesseray avoyr failly de m'y estre trompé jusques 
à ceste heure, parce que je ne le connaissois que par letres. 
C'est à la vérité beaucoup de gain et peu de perte de se dé&die 
(le telles gens qui ne servent qu'à brouiller et mal fayre. Je 
vous ay mandé la venue de Belièvre et de la Guiche par deçà, 
et ce qu'ils m'ont aporté, comme je feray à tontes ocasions qui 
se présenteront. Quant aux villes de Picardie, je feray ce que 
je doitz et pourray, car mon esloygnement durant ce comin- 
cement a esté ung grand mal. Je leur eusse bien fait prendre 
d'autres résolucions et aller plus vite. Je désireray yous pou- 
voir servir avec autant d'affecion come j'en ai la volonté. . . 



XXV 

(p.r>i,r,4, .58.) 

U88. — 15 mars. 

PARIS. — DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D*ESPAQNE. — ARCH. K 
UEMP., FONDS ESP., S. 60, N« SH. 

A su Md. don Bernardino de Mendoza, à 15 de marco. (DesoifiraïU.) 

Sire, 
Je me concerterai avec Mucius ainsi que Votre Majesté a 
daigné me l'ordonner. Les cinq billets que j'ai reçu de lui et 
que j'envoie avec cette lettre témoignent de sa résolution i 
persévérer dans la défense de la cause catholique. J'ai répoodhi 
à ses deux premiers billets qu41 y aurait des inconvénients à M 
que j'écrivisse moi-même au duc de Lorraine, parce que je n'ai 
point de chiffre convenu avec lui, et qu'il n'y en aurait pti 
moins à me mettre en relation avec celui qui est chaigé ici ds 
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ses afiaires, à moins que ce ne fût une personne de confiance. 
J'ajouterai qu'à cause de cela, j'avais écrit au duc de Parme afin 
qu'il se chargeât lui-même de cette démarche, auprès du duc 
de Lorraine. Au reste, en ceci comme en toutes choses, je tâche 
de maintenir Mucius aussi satisfait et aussi dévoué au service 
de Votre Majesté qu'il paraît l'être réellement, si je dois en 
juger par ses réponses. 

Au moment de partir de Paris pour aller conférer avec Mu- 
cius, M. de Bray, son confident, est venu me trouver pour me 
prier de lui dire de quelle manière je jugerais à propos que 
Mucius répondît à Bel lièvre. Il me fit part de ce que ses 
amis pensaient à ce sujet. Je lui dis en résumé que ce qui 
convenait à Mucius, c'était de ne point déposer les armes et de 
n'entendre à aucun arrangement avec le Roi; qu'au surplus, il 
devait payer ce prince de bonnes paroles, mais sans se laisser 
prendre aux sienues, puisqu'il le connaissait jusque dans les 
plus profonds replis de son cœur. Je m'étendis beaucoup là- 
dessus, tout en lui parlant de différents sujets relatifs à l'état 
de nos afiaires. Le temps me manque pour consigner ici les 
détails de notre conversation; car le duc de Parme m'a forte- 
ment recommandé de ne fa're subir aucun retard à celte dé- 
pêche pour \'otre Majesté. 

M. de Bray pense comme moi qu'il est important pour Mu- 
cius que ses amis n'agissent pas prématurément. Il le lui dira 
ainsi que beaucoup d'autres choses que je n'avais pas jugé à 
propos de lui faire connaître moi-même. J'ai chargé de nouveau 
M. de Bray d'entretenir et d'encourager le zèle des villes de 
Picardie. 

Le gage que Mucius, d'après son billet, se propose d'envoyer 
en Flandre aussitôt qu'il saura le duc de Parme sur le point de 
s'embarquer sera, je crois, son propre fils avec ses gens*. 
Quant aux négociations avec Bellièvre dont Mucius avait fait 
part au cardinal de Bourbon et à ses confidents, il a été 
unanimement résolu par ceux-ci que Mucius ferait bien de 

I . Note de la main du roi : « Je ne sais pas pï ce ne seroit pas trop se 
découvrir. >» 

Il — '21 
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venir lui-même ici en entretenir le Roi. Je l'ai averti de irien 
peser toutes choses avant de se résoudre à venir. J'en ai éga- 
lement prévenu l'ambassadeur d'Ecosse qui va à Reims faiie 
célébrer un service funèbre pour le repos de l'âme de sa maî- 
tresse et qui se rencontrera avec Mncius. Si qoelqne chose 
de nouveau et qui en valût la peine venait à se produire dans 
ces négociations, j'aurai l'honneur d'en informer immédiate- 
metit Votre Majesté. 



XXVI 

(P. 58.) 
<$88. — 26 mars. 

LETTRE DU DUC HENRI DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZiL 
ARCH. DE L*EMP., FONDS ESP., B. 60, N» 34. 

Copia de villete de mucio para don Bemardiao de Mendoça. 

La froydeur que je trouve en ces ambassadeurs ne me donne 
subject de vous faire long discours de ce que j'ay pensé faire 
encores avec eux, ne voyant rien de nouveau en leur traicté 
que ce que la Reyne mère nous proposa à Reims, pendant 
que l'armée estrangère se préparoit et avançoit en ce royaume. 
Nous continuons en nos demandes ordinaires, sans nous en 
départir en quelque sorte que ce soit; nous arrestons sur le 
faict d'Angers, Valence, Tallart et autres places qui ont esté 
prises sur nous, et eux d'autre costé insistent principalement 
sur le faict de Picardie, tant pour la réception des gamiaons 
que pour la redicion de Dourlaus, offrant Valence en réconàh 
pense. Sur le premier poinct, nous serions bien conteiia de 
trouver quelque moyen pour éviter la précipitacion des iùtSr 
deus; à quoy ce faict nous peult attirer et empescker uaïKiiil* 
leur effect, sans toutefois rien fayre contre la répcitMMMiA 
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ceux qui y sont embarquez. L'on ne pourront sitns hazard faire 
recevoir une compagnie de cinquante homes dans quelques 
grandes villes où la multitude du peuple surmontera tout dan- 
ger, que Ton ne pourroit redoulter, sans qu'aucun chasteau ili 
petite ville en reçoive. Mais de quitter nulle des places que 
BOUS tenons en Picardie, c'est chose à quoi ils perdront leur 
temps, et afin quils ne se trompent en leurs desseings, qui est 
de nous amuser par une longueur de conférance , nous somes 
t^solus de leur couper court, et nous oposerovis artifice à ar- 
tifice, pour ne perdre les moyens d'une bonne ocasion en qaoy 
vous croyrez (s'il vous plaist) que nous n'y oublions aucune 
chose. 

J'ay receu vos lettres du 20 de ce mois, et je ne vous puis assez 
remercier des bons offices que vous continuez à tonte heure, et 
des nouvelles que vous me mandez. Je suis en peine de Moreo, 
de qui je ne receoys nonvelles, estant très important que je le 
voie ou vous, pour beaucoup d'importantes ocasions, des- 
quelles je ne me veux fier que en lun de vous deux...* 



XXVII 

(P. 56.) 

1588.— 31 mars. 

LETTRE DU DUC HENRI DE GUISE A DON BERNARDINO DE MENOOZA. 
ARCH. DE LEMP., FONDS ESP., B. 60, N** 84. 

Copia de otro villete de Mucio de ultimo de marco f588. 

Si pareille à nostre volonté de servir, eusl esté de toutes 
parts la poursuite des hérétiques, j'eusse pris plus de playsh* à 
vous layser entendre de nos nouvelles par l<!ls effects , que par 
tant de despesches que je suis contraint de vous faire teftls les 
joers. Mais puisque Ton tourne contre âoûs les prëpanttifs 
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PAfiiS. - DON BCRNAROfKO DE MENDOZA AU KM D*ESnMMC- — àtÊOL OC 
L'EMP.. FONDS ESP., B. 60. N* SS. 

A ^-J M'I. '>/n y^:ruHrnin<j de Hernloça. à 5 de abril 1S88. l>escifrada.) 

Sire, 
Je me conrJui.s «fDvers Mucius comme Votre Majesté WiéûgBi 
lije le prescrire par ses lettres en date du 6 du moss denioTy 
c'cht'k-dire r(ne je me sers de tous les moyens possibles pour 
rempéclitr de conclure un arran^'ement avec le Roi. Geh, 
du reste, ue lue doiiue pas beaucoup de peine, car il niTt^ 
complètement ma manière de voir, ainsi que le témoigneonde 
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ses deux billets que j'envoie ci-joinls à Votre Majesté. Pour le 
maintenir encore davantage dans cette résolution et pour res- 
serrer de plus en plus l'union avec les villes catholiques , j'ai 
soin de faire ressortir aux yeux des uns et des autres tout ce 
qu'il y a d'odieux dans la conduite du Roi. Je leur expose dans 
tout son jour la politique de ce prince qui non content de vou- 
loir les assujettir au moyen des garnisons qu'il leur envoie, 
cherche par là un prétexte pour ne point continuer la guerre 
contre les hérétiques. Gomme cette guerre pourrait servir 
d'excuse pour obtenir et employer à un autre usage l'argent 
appartenant à l'Église, les membre? du clergé ainsi que j'en ai 
déjà prévenu Votre Majesté dans la correspondance générale, 
ont pris un délai de deux mois pour le remettre; c'est un délai 
qu'ils ont jugé suffisant pour donner au Roi le temps de se dé- 
clarer. 

Conformément aux instructions de Votre Majesté, je n'ai 
jamais manqué d'informer le duc de Parme de tout ce qui 
concerne la manière d'agir de Mucius. C'est dans ce but que je 
lui écris deux et quelquefois trois ou quatre fois la semaine, 
suivant que les circonstances l'exigent. Quant à la demande de 
quelques troupes faite par Mucius dans son dernier billet, et 
motivée sur le départ présumé du Roi , je ne pense pas qu'il 
faille y accéder pour le moment; il ne serait pas raisonnable, 
en effet, que le Roi vît entrer en France des troupes de Votre 
Majesté. Il faudrait pour cela que la sûreté de Mucius et de 
ses amis fût réellement en question et qu'il devînt urgent de 
renforcer les frontières et de donner sous main des secours au 
duc d'Aumale. C'est ce qui pourrait bien arriver, surtout si 
nous considérons que le Roi ne pouvant guères contraindre en 
ce moment les villes de Picardie à recevoir garnison, nous de- 
vons en conclure que s'il a réuni tant de troupes sur ce *point, 
c'est pour les envoyer au secours de la reine d'Angleterre , en 
les embarquant à Boulogne. On peut répondre à cela que cet 
embarquement s'eflectuerait avec beaucoup plus de facilité 
daus les ports de Normandie où déjà il y a des vaisseaux eu 
nombre suffisant, mais les gouverneurs du Havre de Grâce, de 
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XXX 

(P. 61). 
1588. — 14 avriL 

PARIS. — DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'BSPAQNE. - ARCH. 01 
UEMP., FONDS ESP., B. 60. N» 1 10. 

A su M(l. don Bernardino de Mendoça, à 14 de abril 1588. 
(Descifrada.) 

Sire, 

J'adresse k Votre Majesté le billet ci-joint de Mucius *, avec 
les instructions en français qu'il a envoyées en commnnicatioD 
au duc de Parme par un de ses gentilshommes, chargé de loi 
faire connaître la réponse faite à Bellièvre et la nécessité dans 
laquelle on se trouve en ce moment. 

J'ai écrit à Mucius, il y a quelques jours, de tftcher d'ob- 
tenir, à la faveur de Tamitié étroite qui existe entre lai et le 
marquis de Ganillac, les instructions qui furent remises l 
celui-ci k Tépoque de son départ pour sa mission de Gonstan- 
tinople. J'ai été averti que le Roi voulait établir des relations 
avec le gouvemoment turc; c'est pourquoi je désire connaître 
le contenu de ces instructions. Mucius m'a répondu par le billet 
ci-joint. 

1. Le billet dont il s'agit avait été adrossé par Mucius (le duc de Guîae) 
à Mendoza, le 6 avril 1588. « Je vous envoyé, lui disait-il, le double 
« de l'instrucion que j'ay donné ;i ung des miens tjue Je fis partir 
« hier vers M. le duc de Parme, laquelle je vous prie de voir; fmem 
« tout présentement au marquis de Canillac pour m'envoyer en toute dl- 
« ligence les mémoyres et papiers qu'il a de la comission qu'il eustda 
« Roy pour aller en Turquie et aux Indes, et si tost que je les aorty le- 
a çeues je \ous les envoyeray. Je ne faudray à toutes occasions dervoos 
a advertir de tout ce qui se passera, et me recommanderay cependtnt de 
« tout mon cœur à vostre bone grâce. » (Archives de Tempire, fonds 
espagnol, B. 60, n° 114.) 
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M. de Bray, son confident, est venu me prévenir que la réu- 
nion de Soissons n'était qu'un prétexte pour gagner du temps 
et donner à Mucius l'occasion de se rendre dans la ville de 
Paris. Le Roi voudrait bien empêcher ce voyage, mais il ne 
pourra pas s'y opposer, parce que les bourgeois de Paris sont 
fermement résolus d'exécuter la semaine prochaine, le projet 
dont j'ai entretenu Votre Majesté, dans mes dépêches du mois 
de juillet dernier. Les choses en sont même venues k ce point 
qu'il serait fort difficile de retarder davantage ce voyage. D'ail- 
leurs Mucius ne peut plus se dispenser d'arriver avec ou sans 
le consentement du Roi. Dans ma conversation avec M. de 
Bray, je lui dis que cette affaire commençait à transpirer ici, 
comme je le dis à Votre Majesté dans la correspondance géné- 
rale. En même temps je lui avouais que de semblables pro- 
jets demandaient pour réussir, à être exécutés aussitôt que 
conçus. J'ajoutai que la réalisation d'un pareil plan présen- 
terait des inconvénients fort graves si Ton venait à perdre un 
seul moment de vue l'intérêt public qui doit en être le prin- 
cipal objet. Aussi lui fis-je observer que tous ceux qui pren- 
draient part à ce mouvement ne devaient avoir d'autre mobile 
que le succès de la cause catholique et l'extirpation des héré- 
tiques : ce qui était les deux points essentiels d'oii dépen- 
daient à la fois, et le salut du royaume et celui de toutes les 
personnes qui avaient consacré leur vie à cette noble entre- 
prise. J'ai insisté sur ce sujet à diverses reprises et toutes les 
fois que j'en ai trouvé l'occasion. M. de Bray a fait part à 
Mucius de mon opinion à cet égard, qui a été partagée par 
tous les siens, à tel point qu'il ne s'est trouvé personne parmi 
eux qui se proposât un but différent du nôtre. Que Dieu nous 
fasse la ^râce de l'atteindre et qu'il dirige lui-même cette 
affaire, de telle sorte qu'elle vienne aboutir à la plus grande 
gloire de son nom! Quant à moi, j'ai soin de prévenir Mucius 
et ses amis de ce que je juge nécessaire pour qu'il ne résulte 
pas de tout ceci plus de mal que de bien. Si le projet en ques- 
tion s'exécute, ainsi qu'on me l'affirme, le Roi aura les mains 
tellement liées, qu'il lui sera impossible même en paroles, et 
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Gaen et des autres ports de cette province, n*étant point dé- 
voués à d'Épernon, s'opposeraient probablement à tonte opé* 
ration de ce genre, dans la crainte que ce ne fût un stratagème 
pour les déposséder de leurs places. Le gouverneur de Bou- 
logne, au contraire, se trouve dans d'autres conditions, et il 
n'y a rien de semblable à craindre de sa part. Il est vrai cepen- 
dant que cette ville n*offre point de facilités convenables pour 
permettre aux bâtiments anglais de venir à toute heure embar- 
quer des troupes françaises. Il est donc nécessaire d'entretenir 
l'agitation dans la Picardie, alors même que ce ne sertit pas 
dans les intérêts de Mucius. 



XXIX 

(P. 60, 63.) 

1588. — 14 avril. 

PARIS. — DON BERNARDINO DE MENDOZA AU POI D'ESPAONC. — âROH. M 
UEMP., FONDS ESP., B. 60, N« 9S. 

A su Md. don Bernardino de Mendoça, à J4 de abril 1588, reribida 
à 25 del mismo. (Descifrada.) 

Le 5 de ce mois j'ai expédié à Votre Majesté un courrier 
porteur de sept lettres de moi, et dans l'une desq[uelles je fai- 
sais connaître le retour de MM. de la Guiche et de Bellièvra. 
Rien ne transpire sur les résolutions que ces messieurs ont pa 
prendre dans leurs entre\Ties avec le duc de Guise et les autres 
chefs de la Ligue. On croit qu'ils veulent attendre la réunion 
de Soissons, pour s'occuper des affaires de la Picardie. On dit 
que le duc d'Aumale n'assistera pas à cette réunion. Quant à 
la reine-mère qui, d'après ce qu'on prétendait, devait «"y 
rendre, ainsi que j'ai eu Thonneur de l'écrire à Votre Majesiéi 
il paraît qu'elle s'est considérablement refroidie à ce sujet, et 
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qu'elle a signifié au Roi qu'elle n'irait à Soissons que munie 
de pleins pouvoirs, pour arranger les affaires comme elle le ju- 
gerait convenable. M. de Bellièvre refuse aussi de retourner 
à Soissons, sous prétexte que le duc de Guise et son frère le 
duc de Mayenne soupçonnent sa bonne foi et que cette dé- 
fiance, à son égard, ne lui laisse plus aucun moyen de négocier 
avec eux. 

J'ai tout lieu de croire que le secrétaire Villeroy s'excusera 
aussi de ne pouvoir aller à Soissons, en alléguant les exigences 
de sou service à la cour de telle sorte que Ton ne wt paç en 
ce moment qui sera envoyé dans cette ville. 

J'ai appris par le nonce que le frère de M. de Montmo- 
rency, M. d'Am ville qui se trouve actuellement ici, a répandu 
le bruit que les ligueurs avaient formé le projet de s'emparer 
de la personne du Roi, à la faveur d'un massacre général des 
huguenots et des politiques. Ce bruit avait donné quelques 
inquiétudes au Roi, et indigné la population parisienne. lies 
Parisiens mettent beaucoup de mauvaise volonté à payer une 
imposition récemment frappée par le Roi, et la nouvelle aug- 
mentation de la taxe du sel pèse aussi lourdement sur eux que 
sur les habitants de la Normandie. Une députation est arrivée 
de Rouen pour s'en plaindre au Roi, ainsi que d'un nouveau 
droit sur la sortie des toiles, qui s'est élevé dans la proportion 
de 5 à 32. Cet état de choses fait crier le peuple, et comme 
on ne fait rien pour l'apaiser, il est à craindre que quelque 
tumulte ne s'ensuive. 

Le duc de Lorraine ayant conçu quelques défiances au sujet 
des levées de troupes qui se font actuellement en Allemagne 
par le duc Casimir, celui-ci Ta averti de n'en prendre aucune 
inquiétude, parce qu'elles u'ont que la défense de Bonn ppur 
objet. 

D'après ce qu'on me mande sous la date du 10, le duc de 
Parme est parti le 7 de Gand pour Bruges. 
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à plus forte raison par des actes, de venir au secours de la 
Reine d'Angleterre, d'est dans ce but que j'ai jugé à propos 
de iaire retarder l'exécution du projet jusques au moment où 
la flotte de Votre Majesté serait sur le point de partir. Quoi- 
qu'on m'ait dit que les choses étaient déjà fort avancées et 
qu'un nombre considérable de Seigneurs était arrivé dans 
Paris pour concourir à cette exécution, je n'assurerai pas à 
Votre Majesté la réalisation de ce projet, jusqnes à ce que 
les événements accomplis aient donné au Roi une leçon suffi- 
sante. 



XXXI 

(P. 52, 53.) 

1M8. — Avril. 

COMMUNICATION ADRESSÉE AU DUC DE PARME PAR UN GENTILHOMME EN- 
VOYÉ PAR MUCIUS (LE DUC DE QUISE) '. — ARCH. DE UEMPIRE, FONDS 
ESPAGNOL. B. 60, N» 113. 

Copia del que hade communicar al duquc de Panna el gontilhombre 
que Mucio le embia. 

Fera entendre que nous avons advis de bon lien et de per- 
sonnes qui peuvent sçavoir quelque chose, que le Roy a daa- 
péché ung sien secrétaire à Constantinople, pour faire en* 
tendre par l'ambassadeur, au Turc, que pendant qu'il est en 
guerre avec la Perse, que le Roy d'Espagne s'agrandit telfh 
ment en la chrestienté que sa puissance se fera, en bref, formi- 
dable à tout le monde, et ayant achevé ses desseings en la chr^ 
tienté, pourra librement tourner ses armes contre son empire; 
que desjà il est paisible possesseur des Pays-Bas, du royaume 
du Portugal, des Indes, et qu'il a une grande armée preste k 

1 . Cette lettre a été très-probablemcDt écrite dans le mois d'avril et an 
commeocement de ce mois. 
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envahir l'Angleterre, ce qu'ayant faist, il ne luy reste pins 
rien à exécuter en Europe : alors il ponrra aysément entre- 
prendre et travailler beaucoup l'empire dudit Turc. A qui par 
son dit secrétaire il admoneste de penser et de composer plus 
tost les différens qu'il a avec le Sophi, lesquels ne luy peuvent 
aporter guères de grandeurs, qui donneroit temps etloisir àcest 
enemi très-puissant de s'accroistre ettourner ses armes contre Iny. 

Ledict secrétaire ayant disposé en ceste sorte les afaires près 
dudict Turc, est chargé de passer plus avant jnsqnes au Sophi, 
pour s'entremettre de leur accord au préjudice de sa majesté 
catholique, afin que librement ledit Turc puisse entreprendre 
sur elle et empêcher son dict accroissement en la chrestienté ; 
semblable comission a esté ci devant baillée au marqnis de 
Canillac, duquel on pourra tirer les mémoyres et papiers. 

Luy dira encore s : que c'est chose très certayne et toute véri- 
table qu'il est parti de l'argent de Lyon pour envoyer en Alle- 
magne ausdites fins de préparer une levée de 7 V^ chevaux. Ces 
deniers ont esté baillés par un nommé Savini Ali qui est agent 
principal de Zamet, qui est celuy qui tient les principaux partis 
dans ce royaume, et particulièrement a entre les mains les de- 
niers d'Esperaon. 

Cette levée ne peut estre que pour l'une 4e8 trois fins et 
ocasions : première, pour venir derechef en France, et tenter 
encores une fois, si avec l'effroi qu'elle aportera, et les maux 
qu'elle fera sentir au peuple catholique, on le pourra contrain- 
dre ou de demander, ou pour le moings d'agréer une paix avan- 
tageuse pour le prince de Béarn et le parti hérétique, à quoy 
on a cogneu que les principaulx conseillers du Roy de France 
ont tendu et aspiré. 

La seconde, pour avec l'intelligence que la Royne d'Angle- 
terre peut avoir en Allemagne, descendre dans les Pays-Bas, 
pour divertir les forces qui se préparent contre elle, estans 
chose très-certaine que ladite Royne est confortée du coté de 
deçà, avec promesse et assistance de ceste. 

I. Sept mille. 
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La troisième, pour servir à l'élection du Roy des Romains 
protestans, à quoy les hérétiques tendent, il y a fort longtemps, 
à attirer TEmpire hors de la mayson d'Autriche, la grandeur 
de laquelle semble leur être suspecte. Est à noter que ladite 
levée qui se fera, soit sous le nom du Roi de France, soit secrè- 
tement par Espernon, en faveur du prince de Béarnne se peut 
faire par les anciens colonels de France, lesquels le Roy n*em« 
ployé plus en ceste ocasion, les tenant pour esfre catholiques et 
non enemis de ce parti. Et partant, elle sera faiste nécessaire- 
ment par colonels très-mal afi'ectionez à la religion catholique, 
come sont gouvernés le Baron de Dohna, avec lesquels c'est 
chose très certaine, qu'Espernon traicte come ci-devant il a esté 
mandé. 



XXXII 

(P. w.) . 

1588. — 19 avril. 

LETTRES DE MUCIUS vLE DUC HENRI DE GUISE) A DON BERNARDINO DE 
MENDOZA.- ARCH. DE CEMP., FONDS ESP., B. 60, N* 24S. 

na< villotos (le Mucio de 19 y uUimo de abril 1588, para don Bemardino 
de Mendoça. 

Ci>pia de villete de Mucio « de 19 de abril lôS8 recihido â 20 del miamo. 

Attendant que Mayneville parte qui sera demain malin, je 
vous ferav oo mot pour servir d'adresse aux lettres que vous 
t^crit le commandeur Moreo. lequel j'ay esté infiniment aise de 
veoir aprt^s uno si lon^e attente^ ayant devisé arec Iny de beau- 
coup ilo choses qu'il \ous pourra mander, ^'il vous playst Iny 
osoriiv, jo luY foray tenir secrètement vos letres. Belièvre est 
rt^venu ot ne nous a rien proposé de nouveau, aussi vous as- 
Murrois jo i)u*il u\uu\4 autre respou^e. Bien serons nous con- 
tents do trtuivor un txpèiiiont de lais^^r entrer pour quelques 
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jours seulement certain petit nombre d'homes dans deux ou 
trois grandes villes où la force ne laissera de demeurer aux 
habitans et le pouvoir de les mettre hors, quand bon leur sem- 
blera. J'attends ici des principaux gentils hommes du pays de 
la part de monsieur d'Aumale lequel nousn*avons trouvé à pro- 
pos de fayre abandonner nos amis pour venir, afin que son 
absence n'y aportast quelque désordre. Vous serez adverti de 
toutes particularités par monsieur de Mayneville.Et cependant 
je vous supliray croyre toujours que je me sens votre obligé, 
av6c beaucoup de subjet de tant de bons offices que vous me 
faites, et désire vous pouvoir servir comme j*en ay la volonté. 

Copia de otro villete de Mucio de ultimo de abril, recibido ados 
de mayo. 

Je vous envoyé ung mémoyre que le marquis de Ganillac ma 
envoyé de son voyage qui sert d'instruction suffisante des ne- 
gociacions et traictés dont il avoit charge, l'ayant présentement 
receu par ung courier que j'avoys envoyé exprès. Je ne vous fe- 
ray que ce mot pour ceste heure. Le comandeur Moreo est 
parti. 



XXXIll 

(p. 61 , 62.) 

i588. — 7 mai. 

PARIS — DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAGNE. - ARCH. DE 
L'EMP., FONDS ESP., B. 60, N» SU. 

A SU Md. don Bernardino de Mendoça, â 7 de mayo 1588, recibida 
à 20 del mismo. (Descifrada.) 
Sire, 
Mucius m'a écrit les deux billets* que j'envoie à Votre Majesté 
et dont le dernier renferme les instructions en français que je 

1. Voy. Appendice XXXII. 
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vous transmets avec mes rapports généraux. Ce sont lesins- 
truclions données au marquis de Canillac, k l'époque de son 
départ pour la Turquie et que j'avais conseillé à Mucius de 
demander. 

Jean Iniquez m*a écrit que j'apprendrai par Mayneville ce 
dont lui-même était convenu avec Mucius. Mayneville est ar- 
rivé ici, mais il a été oblio^é de repartir à l'instant marne sur les 
instances des habitants de Paris, alarmés des menaces faites par 
le Roi à quelques bourgeois, partisans déclarés de la ligne et 
chargés d'entretenir des relations avec les villes catholiques. 
Mayneville est retourné vers Mucius pour le prévenir de se 
hâter parce que les catholiques d'ici, comme ceux des autres 
villes, ne peuvent différer plus longtemps à se déclarer et à 
prendre les armes, à cause des menaces du Roi, et qu'il y au- 
rait danger à laisser à celui-ci, le temps de réunir ses troupes. 
Mayneville est parti sans me parler; je voulais attendre son re- 
tour pour expédier ce courrier, mais voyant qu'il ne revient 
pas, et que les choses vont en se précipitant, je me décide à 
faire partir ma dépêche, pour que Votre Majesté connaisse tont 
ce qui se passe.... 

Nos amis de Rouen m'affirment que des ordres ont été don- 
nés pour que celui ^ qui se trouve là ne s'échappe pas de leors 
mains; ils m'assurent encore que la plus considérable des qua- 
torze compagnies de suisses que le Roi entretient dans cette 
ville a été gagnée à notre cause ; que les principaux gentils- 
hommes de la ligue se trouvent réunis dvans les châteaux des 
environs, et qu'un grand nombre de nos soldats sont arrivés à 
Rouen depuis deux jours. D'où il est facile de condare q«e 
l'abcè» crèvera avant peu. 

Je préviens ordinairement Mucius et les catholiques qui sont 
à la tète de nos affaires de ce que je juge le plus utile an succès 
de leur entreprise dans l'intérêt de la cause catholiqne, et ils 



I. C'était probablement d'Épcnion qui à cette époque s'était 
Normaniiie pour s y établir r»rleincat comme base d'opérations contre U 
Ligue. 
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reçoivent volontiers mes avis 

J'aurai soin de tenir Votre Majesté au courant de tout ce 
qui se passera. On m'affirme que le secrétaire Villeroy, dans 
un écrit signé de sa main , à assuré le duc de Guise , qu'il se 
réjouira du meurtre de d'Épemon, et la plupart des membres 
de la noblesse qui n'appartiennent pas à la ligue, partagent le 
même désir. Paris ce 7 mai 1588. 

J'avais fermé cette lettre lorsqu'on m'a averti que le duc de 
Guise était entré incognito la nuit dernière, dans Paris. C'est 
une nouvelle dont je ne puis pas garantir entièrement l'exacti- 
tude à Votre Majesté, parce que je n'ai pas le temps d'aller 
aux informations : ce qui retarderait le départ du courrier. Cette 
arrivée du duc de Guise n'est cependant pas invraisemblable. 
Le roi ignore complètement où celui-ci se trouve , et de tous 
Us courriers qui depuis trois jours ont été continuellement 
envoyés au duc de Guise, aucun n'est encore revenu. 

Dans la crainte que la demande d'un passe-port n'excite des 
soupçons, et que ma dépêche ne soit saisie soit à Bordeaux, soit 
à Bayonne, j'expédie ce courrier, par l'intermédiaire de quel- 
ques marchands. J'écris aussi à divers particuliers sous le pli de 
Votre Majesté, pour leur annoncer que les huguenots, par l'ins- 
tigation de d'Épernon, voulaient mettre le feu à la ville de 
Paris, dans la journée du samedi saint, et égorger les catho- 
liques. Ceux-ci m'ont prié de faire circuler partout et particu- 
lièrement en Espagne, cette nouvelle qui doit contribuer à jus- 
tifier leur cause. 
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XXXIY 

(P. 63.) 

1588. — 8 mai. 

PARIS. — DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D*ESPAQNE, - ARCH. DE 
L'EMP., FONDS ESP., B. 60, N» 282. 

Â su Md. don Bernardino de Mendoça, à 8 de mayo là88, recibida 
â 20 del mismo. 



Sire, 



Je pense que le Roi a dté vivement alarmé à ^occasion de 
Tarriviée présumée de M. de Guise dont le bruit s'est ré panda 
depuis deux j ours. Le Roi s'est fait apporter les clés de la viUe 
et il a ordonné au capitaine de Guast de coucher désormais dans 
la bastille et d'augmenter le nombre des gardes. Tout cela dé- 
montre combien les nouvelles que le Roi a reçtes l'inquiètent 
Il est arrivé depuis quelques jours un nombre considérable de 
personnes dont le parti de la cour fait grand cas. Il arrive anssi 
des gens appartenant à la Ligue. Toutes ces allées et venues me 
font croire que bien certainement il se trame ici quelque chme 
Les esprits sont fort irrités dans cette ville (Paris.) Dieu veniUe 
faire tourner cette irritation au profit de sa cause et dans PiXH 
térêt de son service. On me dit, mais j'ai de la peine à b 
croire, qu*on a délibéré en plein conseil du Roi sur la question 
de savoir s'il n'y aurait pas lieu de déclarer rebelles les mem- 
bres de la Ligue. Le Roi a ordonné de nouveau à BellièYre de 
retourner à Soissons. 
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XXXV 

(P. 88.) 

1&88. — iSmai. 

PARIS. - DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAGNE. - ARCH. 
DE UEMP., FONDS ESP., B- 60, N" 198. 

Su Md. don Bemardino de Mendoça. 



Il ne lui ' fut donc pas possible de donner à ses forces le 
temps de se réunir, tandis que le roi, au contraire, «n le 
voyant dans cette ville, s'empressa de rassembler les siennes, de 
manière que les villes catholiques n'eurent pas le loisir de se 
concerter pour exécuter simultanément ce qui avait été convenu 
d'avance, et particulièrement à Rouen. Puisque l'abcès n'a 
point crevé comme on s'y attendait, les choses demeurent dans 
un si mauvais état qu'il sera difficile d'y apporter remède. Le 
roi est dans une impossibilité absolue de venir en aide à la 
reine d'Angleterre, car tant qu'il ne se jettera point dans les 
bras de Mucius et de ses adhérents, il trouvera en eux d'irré- 
conciliables ennemis. Les autres villes catholiques craignent 
que le roi n'essaye contre elles, ce qu'il a tenté contre celle-ci. 
D'où il résulte que ce prince sera très-embarrassé et que faute 
d'argent pour entretenir ses troupes, il les verra s*affaibiirtous 
les jours. 

Mucius est tellement occupé que nous n'avons pas eu le 
temps de nous voir. 

1.11 sagitdu duc de Guise au lendemain des barricades. 



]I — 22 
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XXXYI 

(P. 92.) 

15B8. — 16 mai. 

PARIS. - DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D*E8PAQNE. — ARCH. 
DE L'EMP., FONDS ESP., B. 60, H" 192. 

A su Md. don Bernardino de Mendoça. 

J'avais écrit la lettre que j'envoie à Votre Majesté avec 
celle-ci, lorsque M. de Schomberg est venu de la part du roi 
trouiiBr la reine mère, pour la prier de demeurer dans Paris et 
de gouverner cette ville, comme elle avait eu l'habitude de le fùte, 
dans d'autres occasions. Il a déclaré au duc de Gkiise que le nû 
se proposait de porter résolument la guerre en Poitou, et qn'il 
avait l'intention de l'emmener avec lui pour l'arrangement da 
certaines affaires. D'après ce que m'a rapporté le nonce, le duc 
de Guise y avait consenti, mais à des conditions que le rà 
n'accepterait probablement pas, parce qu'elles étaient an pré- 
judicede d'Epemon. 

M. de Schomberg fait ses préparatifs de départ, maiale ni 
ne paraît pas pressé de quitter Chartres. Avant qu'il n'^milt 
dans cette ville, quatre huguenots reconnus, de la Beauoe, il 
présentèrent à lui ; mais il leur ordonna de se retirer, en knc 
enjoignant, puisqu'ils avaient connaissance de Tédit, 4e M pt« 
raître de nouveau, en sa présence, qu'après avoir fait leur ^- 
mission k la religion catholique. C'est là une preuve que le roi 
désire continuer la guerre et un indice de l'état dans leqii^ it 
trouvent ici les affaires au moment où j'écris cette lettre à Yotn 
Majesté. 
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XXXVII 

(P. 89.) 

15«|. — 38 mai. 

LÇTTfl^ DU PUC DE GUISE â DON BSRNARDINO DE MENDOZA. — ARCH. 
OR L'EMp., ¥Qt\DS ESP., B. 61, N« 181. 

Copia de un Y\\hXe de Mucio, de 28 de mayo 1588. 

I^ogsieur je vous suplie f^ire uue despeche k monsieur le 
Duc 4^ f^arme et le sapliec de i^ive tenir prests les deux régi- 
mçQts d§ Lansquenets et lances qui ont esté icy devant requises, 
d'autant que Testât où sont nos affayres et la diligence que le 
I^oy mon maistre faict d^ s'armer, presse grandement. 

Aussi la despeche pouirfi^re tenir Targent en Suisse e^ avan- 
ceç la Ipvée est tr^s-AécQSsaire, tant pour nous fortifier, que 
pour ce que, y ^yaQ( lev^e pour nous, le Roy n'en pourra tirer 
ppur luy. 

Mais le plus nécessaire de tout, est qu'il plaise à M. le Duc 
de Parme comandejr que les trois cent mille écus promis soient 
promptqment envoyés p^rce que le retardement incommoderoit 
grandepient no^ afaire^^, en ce quil ne se peut jamays présenter 
uue oçasio|i plus grai^^Q ni plus conforme aux conventions et 
conditions acordés; et pour plus grande diligence ne plaindre 
la dQsp^nse de courrier exprès, pour en aporter la plus grande 
somipeque f%ir§ sg pî^urra, et faire suyvre le reste selon que 
Ton a mandé ci d^v^nt. 
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XXXVIII 

(P. 54, 87. 89.) 

1 S88. — 29 OU 30 mai. 

MÉMOIRE ENVOYÉ AU DUC DE PARME PAR LE DUC DE GUISE. - ARCH. 
DE L'EMP., FONDS ESP., B. 61, N« 184. 

Copia de la carta de Mucio para el duque de Parma '. 

J'ay escrit à V. A. ce qui s'est passé en ceste ville oii graices 
à Dieu y j'ay délivré par ma présence les gens de bien, du 
danger évident en quoy ils estoient, toutes choses y estans aco- 
modés à contantement, repos et conservacion des gens de bien. 
Et maintenant le Roy, Monsieur, voyant le peu d'effet que 
telles pernicieuses entreprises ont aporté, s'est résolu du tout 
à la guerre; despuis que Espemon, s'est approché de lay ^ co- 
mance à faire préparatifs de tous costés, pour s'armer contre las 
catholiques, et cognoisans à la vérité qu'il est du tout impossible 
d'empêcher cette guerre, je vous suplie très humblementde voor 
loir comander et ordonner expressément que les trois cens mil 
escus portez parle traicté, soyent promptement et en diliganee 
envoyés, n'ayant nulle difficulté qui puisse retarder cette re- 
queste que je vous en faict, puisque nous sommes aux tennei 
portez par ledict traicté, et suyvant la promesse faite par le 
chevalier Moreo. Je supliray très-humblement V. A. de toii- 
loir tant fayre pour nous, que de fayre promptement marcher 
sur la frontière du costé d'Amiens un régiment de trois oa 
quatre mil lansquenets, et cinq ou six cens lances, faisant t 
blant de les licencier, afin qu'estant licenciés, on les 



1. Cette lettre a Pté écrite liès-probablrment dans le mois de mai; elle 
complète la letUe écrite le *i8 mai 1588. 
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prendre et s'en servir promplemenl en cette ocasion pressée et 
important le service de Dieu et nostreconservacion. Je vous su- 
plie aussi comander que l'argent pour la levée de huict mil 
suisses soit envoyé en toute extrême diligence aucollonel Fifer, 
afin que l'home que j'y envoyé exprès pour la requérir, n'y 
puisse trouver fautte ni manquement. Je laysse à V. A. juger 
l'important de ces afayres et lasuplie éncor très humblement y 
pourvoir selon l'extrême nécessité. Je vous bayse très humble- 
ment les mayns. 



PuDCtos de la instruccion del q'Mucio embio al duque de Parma. 

Le chevalier Moreo a aporté asseurance du duc de Parme de 
la part du Roy catholique, que venant ocasion de guerre ou- 
verte pour la religion, il offroit tout secours et ayde de se dé- 
clarer ouvertement si mal en requeroit, retirant son ambasadeur 
d'auprès du Roy, et en envoyer un pour assister les dictz catho- 
liques. 

Maintenant l'ocasion qui se présente qui est la plus grande 
qui eust4)u naistre, ils requièrent selon les offres de sa Majesté 
Catholique promesses de rechef et traytés de nouveau parle che- 
valier Moreo, M. le duc de Parme, d'envoyer à la frontière en 
diligence cinq ou six mil lanquenets, et jusques à deux régi- 
ments et mille ou douze cents lances qu'il licenciera pour après 
le licenciement, estre par nous recuillis. On les fera venir ou- 
vertement come il en sera requis, suivant la teneur des dictes 
promesses et entrer en France, partie par le costé de Gambray, 
et de Guise, partie du costé de Rocroy . Fera envoyer en diligence 
les trois cents mil escus promis en telle ocasion, et s'ils sont du 
costé de Namur, les fera porter par Mézieres, et s'ils sont du 
costé de Bruxelles, à Guise. 
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XXXIX 

(P. 89,90.) 

1588. — 30 mai. 

PARIS. — DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPÀdViÈ. — ÀRCH. 
DE UEMP., FONDS ESP., B. 61, N» 69. 

A Su Md. don Ëeriiardiho de Mendoça. (bescifirada.) 

Sire, 
J'ai eu deux entrevues avec Mucius après la réception de son 
billet que j'envoyai à Votre Majesté avec mes dernières dëpê- 
ches. Votre Majesté pourra faire rechercher la relation de oes 
deux entrevues dans la liasse des copies de mes lettres au due 
de Parme sur ce sujet. Dans ces entrevues, comme toujonrB, 
j'ai encouragé le zèle de Mucius; je ne manquerai pas de loi 
répéter ce que Votre Majesté, par sa dernière lettre du 13 Gou- 
rant, m*a daigné ordonner de lui communiquer. Au reste, lors 
même qu'il n'aurait pas tout le courage qu'il a réellement ^ il 
pourrait le puiser dans ses succès passés. Car non-seulement il 
a jeté le dé, mais il a placé les affaires de la ligne dans nn tel 
état, que le Roi, s'il veut se réconcilier avec les ligueurs, n'a 
plus d'autre parti à prendre que de remettre toutes ses forai 
entre leurs mains et d'embrasser leur parti avec ardeur et bwt' 
chise. Je sais bien que tôt ou tard l'impossibilité de triompher 
de la ligue et des villes qui se sont déclarées pour elle, obligera 
le roi k traiter avec eux. Mais pour que cet accord soit réelle- 
ment profitable à la cause catholique, au service de Votre 
Majesté, au parti de Mucius et à Mucius lui-même, il fimt ab- 
solument que les villes catholiques soient renforcées, de teUe 
sorte que leur union ne puisse pas se rompre, et que la crainte 
qu'elles inspireront au Roi le détermine à accepter les coudi^ 
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lions les plus avantageuses pour elles. Je fais part de ces obser- 
vations au duc de Parme, et je lui fais comprendre la nécessité 
qu'elles lui imposent d'envoyer des secours en argent et de 
placer des troupes sur les frontières dans le plus bref délai 
possible. Des retards pourraient amener la désunion ainsi que 
le découragement des villes catholiques ^ et par suite la disso- 
lution de la ligue qui les unit. Ce qui serait malheureusement 
facile, si on ne les renforçait pas dès le commencement; leur 
union constituant les abbeaux d'ûtie seule et même chaîne. Si 
le Roi petit disposer de forces assez considérables pour tenir h 
bout dâ la résistance des villes, si Mucius, au eont^aiire, se 
trouve trop faible pour pouvoir l'en empêcher, il y a tout lieu 
de craindre que le Roi ne porte ses armes dans IfeS Pays-Bas; 
mettant ainsi à profit les circonstances qui en tiennent éloigné 
le duc de Panne et qui engagent ailleurs les forces de Votre 
Majesté. Le Roi atteindrait ainsi le double but d'écarter la 
guerre de la France et de mettre obstacle aux entrept'iséS d6 
l'Espagne. On empêchiBrail cette éventualité de se réaliseî* en 
fournissant à Mucius, ainsi que j'en ai fait la proposition, dés 
secours qui le mettraient à même de dicter la loi Au Roi aU lieti 
de se la laisser imposer; 

J'ai écrit au duc de Parme^ ainsi que Mucius m'en a ptii 
par son billet ci-inclus du 28 courant, et je lui maîidë tpie 
quelques secours en argent seraient nécessaires pour gagner 
du temps et entretenir le courage de nos amis en atténdâtit qtié 
Ton soit en mesure de leur en envoyer d'atitlres. En efiTôt, Mtl- 
ciué se trouvé bien pressé, Cai* il m'a demandé de lui Mtè 
avancer par des négociants de Rouen, et sous ma garantie; une 
somme de trente mille écus que nous défalquerions plus tard dès 
ti*ois bent mille que doit envoyer le duc de Parme, ^e Itti (H 
répondu que ce serait de ma part xme fort grave impt^dentjé, 
parce qu'une pareille affail^e traitée par moi avec des liégb^ 
ciants ne manquerait pas de parVenir bientôt à k cônnaissftiice 
du Roi i . . i 

.l'ai vu Mucius cette nuit; il ne croit pas un mot de l'inten- 
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tion exprimée par le Roi d'accéder à ses demandes. Il pense 
que ce prince ne cherche qu'à gagner le temps nécessaire pour 
concerter ses mesures et endormir la vigilance de ses ennemis. 
Aussi Mucius a-t-il résolu de faire passer dans trois jours la 
rivière à sa cavalerie et de s'avancer contre Chartres, afin de 
réduire le Roi à traiter avec lui. Si, malgré les secours en in- 
fanterie et en cavalerie que le duc de Parme doit avoir fait 
approcher, ce but vient à être manqué, on espère du moins 
forcer les troupes royales à abandonner leur position et à passer 
la Loire : ce qui serait un point essentiel, puisqu'il faut que la 
ville de Chartres soit délivrée de la guerre pour pouvoir con- 
server ses relations avec Orléans, Rouen et les autres villes. 
J'ai vivement approuvé cette résolution de Mucius, car il im- 
porte beaucoup à la religion catholique aussi bien qu'au service 
de Votre Majesté que le Roi se déclare de suite, et qu'on ne 
lui donne pas le temps de réunir les forces qui lui appar- 
tiennent. 

Je supplie humblement Votre Majesté de me faire connaître 
dans le plus bref délai la ligne de conduite qu'elle m'ordonne 
de suivre, dans le cas où, forcé de passer la Loire, le Roi invi- 
terait les ambassadeurs à l'accompagner dans sa retraite. J'at- 
tends avec impatience la réponse de Votre Majesté, car celte 
prévision peut se réaliser d'un moment à l'autre. Mucius dé- 
ploie une activité si grande que, si le Roi ne cède pas bientôt, 
il ne tardera pas à être obligé de quitter Chartres. Mucius n'a 
pas le moindre doute à cet égard ; il se trouvera sous peu de 
jours, dit-il, à la tête de trois mille lances, et un grand nombre 
de personnes parmi celles qui suivent encore la cour, le pres- 
sent d'agir. Mucius a répondu à ces personnes qu'il fallait don- 
ner au Roi le temps de se prononcer. C'est un procédé que 
j'approuve, car il ne me paraît pas convenable de préeipiler« 
sans y mettre des formes, la solution de cette afiaire. 

J'ai soin de tenir le duc de Parme au courant de tout ce qui 
se passe par des courriers que je lui expédie à ch4ique 
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XI. 

(P. 97,98.) 

1588. — 26 juin. 

PARIS. - DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAGNE. - ARCH. 
DE L'EMP., FONDS ESP-, B. 61, N« 72. 

Sire, 



Pendant les conférences on demanda à Mucius s'il existait 
quelque association entre lui et des princes étrangers. Mucius 
répondit qu'il était effectivement uni d'une amitié fort étroite 
avec des princes catholiques, mais sans en désigner aucun en 
particulier ; que le Roi n'avait absolument rien à craindre de 
cette association formée uniquement contre les hérétiques et 
contre le Béarnais. Mucius nous demanda si nous approuvions 
cette réponse, et dans le cas où elle ne nous paraîtrait point 
conforme aux intérêts de Votre Majesté, de vouloir bien lui 
indiquer la ligne de conduite qu'il devait suivre dans les cir- 
constances actuelles. Quant à nous, persuadés que sur cette 
clause particulière du traité il ne surviendrait aucune difficulté, 
nous lui répondîmes qu'il avait parfaitement défini le but et le 
caractère de la ligue, et que soit dans les négociations, soit 
dans le serment qui les suivrait, il devait sq tenir dans ces gé- 
néralités, de crainte que s'il était plus exphcite, on ne voulût 
i'obhger à se retirer de la ligue. Il uous promit de se conduire 
conformément à nos avis, en nous assurant qu'il refuserait le 
serment et romprait toutes les négociations plutôt que de re- 
noncer à la ligue. Nous le remer3iâmes de ses bonnes disposi- 
tions, et nous lui fîmes comprendre que sa fermeté sur ce point 
devait servir ses propres intérêts autant que ceux ds la cause 
catholique : ce qu'il avoua et reconnut sans aucune difficulté. 
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Il nous communiqua en suite sur quelques articles des négo- 
ciations entamées, les détails que je transmets à Votre Majesté, 
dans la correspondance générale, et il nous prévint que Villeroy 
devait aujourd'hui même partir pour tâcher de tenniner avecle 
Roi les articles demeurés en litige. A la manière dont s'exprime 
Mucius, qui parle réellement en maître, nous avons tout lieu 
de croire que le Roi traitera avec lui, au grand profit de la 
ligue dont le crédit ne peut que grandir auprès des catholiques 
et de la noblesse. En même temps, la réunion k ce parti d'un 
nombre considérable de villes, apportera une nouvelle force à 
Mucius et à ses amis. Au reste, nous ne le pressons pas de 
conclure les négociations, parce qu'il nous paraît plus utile an 
service de Votre Majesté, d'avoir l'œil sur ce qui se passe an- 
tour de nous, d'autant plus que Mucius se trouve dans d'excel- 
leiltes dispositions, et qu'il est maître de cette ville côiiime de 
beaucoup d'autres; nous ne le pressons pas davantage dé rom- 
pre , parce que , dans ce cas, il faudrait lui payer le réstaiit 
des 300,000 éciis, et jeter Votre Majesté dans les embftrtaB 
d'une nouvelle guerre qui non-seulement arriverait aujourd'hui 
mal à propos, mais serait encore préjudiciable aux intérêts de 
Mucius lui-même. En effet (comme je le lui ai dit bien sou- 
vent), il faudrait, bon gré, mal ^ré, faire de Paris dans cette 
circonstance l'échiquier sur lequel se jouerait la partie, qui 
pourrait être chanceuse puisque c'est de cette ville que dépend 
la conservation de Mucius « . 
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XLI 

(P. 95, 96, 97.) 

1588. — 38 juin. 

F^ARIS. - DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAGNE. — ARCH. 
Dk L'EMP., {"ONdS ESP., B. 61, N»* 31, 32, 83. 

A Su Md. don Bemardino de Mendoçaj â 26 de junio de 1588. 

Villeroy, après avoir fait au duc de Guise les pt'bj^ôfeitiohs 
dont je parle k Votre Majesté dans mes defnières lettres, Itii 
déclara qu'il y avait en outre quel(}ues poitits dont il île pollvàît 
l'entretenir, conformément à ses instructions, qu'en secrbt. Lb 
duc de Guise lui répondit que les affaires qui étaieiit traitées 
en ce moment n'étaient point ses affairés particulières; tHais 
celles de tout le parti delà ligue, et que par conséquent il n'é- 
couterait rien qui ne fût de nature à être entendu de tout le 
monde. Villeroy insista à diverses reprises, mais vairieiiàfeiit; il 
ne pût vaincre l'obstination du duc de Guise. La reine iiiëré 
elle-même ne pût lui parler en particulier, et ce fut intilile- 
ment qu'elle mit tous ses artifices en usage pour obtenir un ëii- 
tretien secret avec lui. A l'égard de Villeroy, conimë à l'égaM 
de la reine mère, il s'est montré ihébranlable dans ses résolu- 
tions, à la grande joie des catholiques et des villes tinies. 

Il y a quelques jours qu'il n'est question ici tfue de cbtiSèik 
dans lesquels on discute les prétentions de la ligue ; et comme 
la succession du Roi est un des points capitaux de cette tié^o- 
ciation, on dit à ce sujet que le cardinal de Boilrboii jouira de 
la prérogative en vertu de laquelle toute la maison dû prètilier 
prince du sang est exempte de cotitributibîiis et de taillée. Gé 
serait donc le reconnaître tacitemeiit comme |)rëiIlie^ prince db 
sang royal et comme héritieb de là cbtirbblié. 
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Le Roi trouve beaucoup d'inconvénients 'dans racceplatiou 
du concile de Trente. Quant à la protection accordée par ce 
prince à la ville de Genève, il consent bien à y renoncer, mais 
k la condition que si Tentreprise vient h se réaliser, ce sera le 
Pape lui-même qui en sera le chef, les intérêts de la France 
ne permettant pas que ce passage tombe entre les mains de 
quelque autre puissance, et qu'après s'être emparée du pays, 
Sa Sainteté en fera démanteler tous les forts. 

Quant à ce qui est de renoncer à l'amitié et à ralliance dç la 
reine d'Angleterre, le Roi promet et jure, engageant sa foi et 
sa parole, de le faire dans deux mois. Il ne veut pas rompre de 
suite avec cette princesse, de peur qu'une pareille résolutioD 
ne paraisse lui avoir été imposée de vive force. Du côté de la 
ligue on ne veut pas entendre k ce délai, et Ton insiste pour 
que la rupture de l'alliance anglaise ait immédiatement lien. 
On demande en outre que M. de Guise soit nommé surinten- 
dant des armées. Ce serait en réalité lui accorder toutes les 
prérogatives de connétable, moins le titre, et lui donner une 
influence absolue sur tous les hommes de guerre du royaume. 

Le Roi se trouve maintenant k Rouen, où il a aboli quel- 
ques impôts et conféré la noblesse aux capitaines de la ville. 
Son but est de se rendre populaire, et il croit que le peuple de 
Paris lui tiendra compte de ces faveurs. Il est d'usage ici de 
faire un grand feu sur la place publique, la veille de la fête de 
saint-Jean. Ce feu est allumé en grande cérémonie par le Roi 
lui-même s'il est présent , et dans le cas contraii*e par quelque 
autre prince du sang royal. A défaut de l'un et de l'autre, c'est 
ie prévôt des marchands, assisté des échevins, qui cette année a 
eu l'honneur d'allumer le feu. Le bûcher s'élevait autour d'un 
mât sur lequel un avait placé une statue de femme, le corps 
revêtu d'une armure, le bras droit ensanglanté, uue épée dias 
la main droite, uu livre dans l'autre, et en guise de cbevelun 
des serpents sur la tête. Cette image représentait la reine A'Amt 
gleterre, et l'on se féhcitait au milieu de la satisfaction géné- 
rale de l'avoir enfin brûlée ici, à Paris. 
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XLII 

(P. 99, 100, 101.) 

1588.-24 juillet. 

PARIS. — DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAGNE. - ARCH. 
DE L'EMP., FONDS ESP., B. 60. H" 236. 

A Su Md. don Beraardino de Mendoça, à 24 de julio 1588. En 
materia de Mucio. 

J'envoie à Votre Majesté avec la correspondance générale 
les articles patents du traité d'union. Quant à la clause par la- 
quelle Mucius s'engage à se retirer des ligues formées hors du 
royaume, il ne Ta acceptée que dans les termes qui, comme je 
l'ai fait savoir à Votre Majesté dans ma lettre du 26 du mois 
dernier, avaient été convenus auparavant entre lui, Jean Ini- 
quez et moi. 

Les articles écrits en chiffres sont les articles secrets. Mucius 
a affirmé à Jean Iniquez que l'on n'en avait donné copie à per- 
sonne, et que cela avait été arrêté ainsi avec le Roi, afin de 
dissimuler autant que possible les grands avantages assurés par 
ces articles à la ligue. 

Jean Iniquez et moi, nous nous sommes comportés dans cette 
circonstance, vis-à-vis de Mucius, de la manière que uous 
avions précédemment soumise à votre approbation royale, 
c'est-à-dire que nous n'avons ni hâté ni retardé la conclusion 
de ce traité d'union, pensant que d'abord l'incertitude du ré- 
sultat empêcherait les huguenots de faire des recrues pour 
l'Angleterre, et qu'ensuite l'attente des événements mettrait 
le Roi dans l'obligation de ne point affaiblir son armée et dans 
l'impossibilité d'envoyer des secours k la reine d'Angleterre. 
Mais les circonstances ont imposé au Roi la nécessité d'accor- 
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der, bon gré, mal gré, tout ce que l'on exigeait de lui ; il n'y a 
plus eu dès lors; de prétexte à de nouvelles longueurs dans les 
négociations. D'après le traité, le Roi ne peut pas plus aujour- 
d'hui qu'auparavant envoyer des secours en Angleterre, et 
Mucius est résolu k recommencer la guerre plutôt que de lais- 
ser enfreindre cette clause dont il surveillera attentivement 
l'exécution. 

La cause catholique doit retirer de tels avantages des arran- 
gements convenus, qu'il y a lieu de craindre que le Roi ne 
fasse naître dans l'exécution toutes les difficultés imaginables, 
dans le but de persuader à tout le monde que le traité est im- 
possible 4 exécuter, et qu'on l'a forcé de promettre ce qu'il 
n'était pas en son pouvoir de tenir. Il en résultera que Mucius 
et ses amis, ne pouvant ni continuer Li guerre contre les hu- 
guenots, ni recommencer les hostilités contre le Roi, verront 
nécessairement diminuer leurs ressources et leurs forces t'tf- 
faiblir, à moins qu'on ne vienne à son secours, et qu'il i*omp9 
de nouveau avec la cour. C'est ce qu'il fera sans doute, comp- 
tant sur les secours que Votre Majesté lui a promis. . . . 



Aussi, étant sur les lieux et voyant les choses de près, nous 
sommes d'avis qu'il faudra examiner s'il ne serait pas utile anx 
intérêts de Votre Majesté d'accorder à Mucius après l'expédi- 
tion contre l'Angleterre, qui, grâce à Dieu, ne saurait être de 
longue durée , des secours réguliers qui le mettraient en état 
de déjouer les machinations du Roi ou de lui résister à force 
ouverte dans le cas d'une rupture , c'est-k-dire d'une gueire 
dunt nous empêcherions ainsi, que tous les frais ne retombas- 
SQul à la charge de Votre Majesté. Mucius n'a pas, eneifoi, 
d'autre alternative. Mais pour cela il lui faut do l'argent, et ce 
n'est pas sans peine que Jean Iniquez et moi avons pu éluder 
sa demande de 300,000 écus, et l'engager à se contenter des 
70,000 qu'il a déjà reçus. Mucius alléguait à I-appui de ses 
nouvelles exigences les dépeoses énormes qu'il avait été obligé 
do faire, et auxquelles il n'aurait pu suffire sans une somme de 
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200,000 écus qu'il a empruntée et qu'il doit encore à des négo- 
ciants et à des bourgeois de cette ville. 



Jean Iniquez est parti d'ici ^ )^hâte, ainsi qu'il en a prévenu 
Votre Majesté. Quant à moi , je n'ai pas voulu faire partir ce 
courrier avant le retour de Tarchevêque de Lyon et de M. de 
La Châtre, parce que je voulus saypir, ce qui est un point de 
la plus haute importance, dans quelles dispositions d'esprit ils 
avaient trouvé le Boi. Ce prince leur a fait un excellent accueil ; 
il leur a dit qu'il n'ignorait pas que Mucius avait courageuse- 
ment fermé l'oreille à de nom{)reux conseil^ ^e violence contre 
sa personne, donnant ainsi un éclatant témoignage de sa loyauté : 
ce qui lui avait gagné les ennemis qui étaient auprès de sa per- 
sonne. Mucius et le$ siens w s'y fient paç p^p^nd^t, et ne 
laissent poiqt endormir leur vigilapca ps^r 4es dehors et (jle§ 
protestations dont ils çpniaaissept toute la fausseté. Au reste, 
au ton et au laugage dQ Muciu3 , lorsque j'ai été le voir, 
j'ai été convaincu qu'il regrettait de n'avoir point lâché 
la. bride au peuple pendant; le tumulte, afin d'exécuter ce qui 
^vait été projeté. Je crains qu'en définitive il ne soit obligé 
d'en venii; là et d'iipposer de cette manière sa volonté au Roi. 

L'état dans lequel se trouvent les affaires de ce p^ys par 
suite de la paix qui a été conclue, devant exercer une heureusQ 
influence si^r les entreprises de la flotte de Votre Majesté, je 
suis d'avis qu'il ne faut eu retarder ou en presser l'exéçutiQn 
que conformément au]( occasions qui pourront se présenter et 
dont j'aurai l'houneur de teuir Votrç Majesté au courant. 
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XLIIl 

(P. 100.) 

1588. - 2% juillet. 

LETTRE ÉCRITE AU ROI D'ESPAGNE PAR LE DUC HENRI DE QUISE. - ARCH. 
DE L'EMP., FONDS ESP., B. 60, N» 289. 

Copia de la carta del duque de Guisa, (vara Su Md. Escrita de 
propria mano. 

Sire, ayant pieu à Dieu composer les afaires de deçà à la 
douceur pour ravancement de sa gloire, nous espérons que 
Votre Majesté aura très-agréable la soubmission que nous y 
avons rendue, jugeant le fruict qui en reviendra par Tédit que 
le Roy mon souverain en a fait publier. Sire, j'avoy désiré par- 
ler au commandeur Moreo et m*ouvrir à luy de quelques parti- 
cularités importantes pour les représenter de bouche k Votre 
Majesté, ne les pouvant confier à nul escrit, et l'ayant prié de 
s'acheminer vers elie^ il en a faict dificulté sans estre première- 
ment honoré de votre licence et commandement, et k diligenea 
et célérité y estant très-requise, je vous supplieray très-hum- 
blement, Sire, de le vouloir mander, afin que le service de 
Dieu et de Votre Majesté ne puisse estre retardé. H m'a pro- 
posé de la part de M. le duc de Parme, de prendre en son ab- 
sence toute inteligence avec M. le conte de Mansfelt^ leqod, 
encore que j'estime et honore beaucoup, estant néantmoini 
très-périlleux que ces affaires soyent divulguez, je snpiieraj 
très- humblement Votre Majesté avoir agréable que la snyteet 
maniement en soit continué par persones espagnoles de nation, 
lesquelz j'estime y estre liées d'une plus estroite dévotion ; espé- 
rant avec layde de Dieu que le retour dudict sieur duc de 
Parme i>era si prompt, que uouïf ne demeurerons lontemps 
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privez de sa bone et favorable assistance, espérant, Sire, que 
ledit comandeur fera ce voyage par votre permission, je ne té- 
moigneray davantage à Votre Majesté les estroites obligacions 
que je lui ay ni la fidélité de mon très-humble service. 

Sire, je prie Dieu, donner à Votre Majesté en parfaite santé 
très-longue et très -heureuse vie. De Paris le xxiv juillet. 

Votre très-humble, très-obéissant et obligé serviteur, 

HeNRT de LORRATNË4 



XLIV 

(P. 103, 107.) 

15S8. — e août. 

LETTRE DU DUC HENRI DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENOOZA. 
ARCH. DE L'EMP., FONDS ESP., B. 60, N« 4. 

Villete de Mucio, para don Bernardino de Mendoça. 

Pour si peu de temps que nous sommes arrivez, il est mal- 
aysé de bien juger de Testât des affaires et de nostre établisse- 
ment; rentrée est belle et le receu plein de bone chère et avec 
visage ouvert, jusques au moindre des nostres. Si nous croyons 
aux aparences et à ce qu'un chascun nous raporte, et aux 
recherches que l'on fait de nostre amitié, et si nous voulons 
aussi faire fondement sur les autres faveurs de la court et sur 
les discours de ceulx qui ont manie, nous ferons conséquence 
de ung grand changement en mieux et du tout à nostre inf en* 
cion. Ou nous dit que les mouvemens derniers et la façon que 
nous y avons gardée ferment la bouche à toutes les calomnies, 
levans les soupçons et premières impressions, assurant du tout 
le Roy en recognoit que Dieu y a mis la main pour ramener 
les afaires k un meileur estât, et pour arrester le désordre et la 
confusion. Sans contredit la réformacion sera embrassée de tout 

11 — 23 
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que la nécessité et la raison nous contraignent de Tentrevoir, 
que le Roy s'y veust soubmestre. Bref nous ne pouvons de ce 
qui se pense en crédence que en juger ou une extrême disi- 
mulacion et plus grande que les espris françois ne la peuvent 
couvrir, ou bien une merveilleuse mutacion de volontez et corne 
un monde nouveau. L'on remet aux dits estats d'y doner h 
forme et de la prendre d'eux, sans plus y continuer, et c'est 
pourquoy j'ay recomandé par toutes les provinces de pourvoir 
que les députez soyent si bien triez et choysis pour les trois 
ordres, que tous concertent Tasseurance de nostre religion , la 
manutencion des gens de bien, la recherche et punicion des 
méchans, le règlement des afaires, et la descharge du pauvre 
peuple, et le tout avec telle prudence et dextérité que nous 
puyssions retenir le Roy es bones volontez et concepcions qu'il 
montre avoir. Je ne vous puis à présent mander que la super- 
ficie, et ce que j'ay recogneu en gros ; et ci après à mesure que 
je pénétreray plus avant au fond des cueurs, je vous envojeray 
advis. Sa Majesté faist estât d'aller ^ 31ois après ceste Nostre- 
Dame de Mi-aoust. 
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xiy 

(P. 104.) 

1188. — 9 août. 

PARIS. - DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAQNE. — ARCH. DE 
UEUP., FONDS ESP., B. 60, N» 8. 

A. Su Md. don Bemardino de Mendoça, à 9 de agosto 1588^ recibida à 
18 del mismo. (Descifirada.) 

Sire, 

J['ai rendu compte à Votre Majesté dans mes dernières 
lettres c^e l'état dans lequel étaient les affaires de Mucius, et 
de la manière dont nous nous étiops conduit dans nos relations 
avec lui, conformément à ce que Votre Majesté a daigné me 
prescrire par ses lettres du 16 du mois dernier. Pour obéir à 
vos instructions, je lui écrirai de nouveau afin de lui repro- 
cher encore une fois, ce que j'ai déjà fait bien souvent, la lé- 
gèreté et TimprudeDce de ses amis, qui ne savent pas garder 
le secret des secours qu'ils reçoivent de Votre Majesté, Dieu 
veuille que ce dernier avertissement ne leur soit pas donné en 
pure perte; car l'expérience m'a prouvé que cette indiscrétion 
était une maladie d'autant plus incurable qu'ils se sont imaginé 
que leur intérêt et leur amour-propre y trouvaient également 
compte. Quant à moi, j'apporte tous nies soins à sauver les 
apparences, et j'use d'une circonspection extrême dans toutes 
mes relations avec I^ycius, de manière à ne donner à ce cou- 
vernement aucun sujet de plainte contre moi. 

Mucius m'ayant fait demander une entrevue avant son Ré- 
part, j'ai été le trouver pendaut la n^it. Il me dit que le Roi 
insistait beaucoup pçur qu'il allât le rejoindre, et que ce serait 
honteux, aujourd'hui que la paix était conclue, de lui témoi- 
gner, en le refiisant, une méliaçiçe trop ouverte. C'est pour- 
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quoi il était résolu de se rendre aux instances de ce Prince et 
de s*exposer aux dangers qui pouvaient en résulter, plustot 
que de se faire soupçonner de faiblesse ou de pusillanimité. 
D'ailleurs, il ne fallait pas s'exagérer le danger. La suite qu'il 
emmènerait avec lui, et les amis qu'il était sûr de rencontrera 
la cour, lui composaient des forces supérieures à celles de sei 
ennemis, et le mettaient en mesure de braver toutes les tenta- 
tives ouvertes contre sa personne. Le seul et véritable danger 
à courir pour lui, ne pouvait exister que dans le cabinet da 
Roi, où Ton n'est admis que seul et oîi ce Prince avait toute 
facilité de le faire attaquer et mettre à mort par une dizaine 
ou une vingtaine d'hommes apostés dans ce but. Mais ce dan- 
ger lui-même était peu à craindre, parce qu'il ne paraissait 
guèros possible de tout disposer, pour l'exécution d'un pareil 
projet, sans qu'il en transpirât quelque chose, et infaillible- 
ment, si ce complot existait, Mucius en serait averti par les 
amis personnels qu'il avait auprès du Roi. Aussi était-il décidé 
à aller trouver ce Prince 

Je pouvais être sûr qu'il se tiendrait sur ses gardes et qu'il «or- 
veillerait la conduite du Roi avec tout le soin qui est impériea- 
sement prescrit par le peu de confiance que doit inspirer ce 
Prince. Auparavant, j'avais représenté à Mucius tous les in- 
convénients que cette résolution entraînait avec elle. Mus 
voyant qu'il se laissait guider par les conseils de ses amis, et 
que toutes mes exhortations, pour le détourner de ce voyage, 
ne serviraient à rien, je me bornais à lui répéter et à lui faire 
bien comprendre combien il était important qu'il se tînt pour 
averti, et qu'il ne se laissât point tromper par les apparences 
de bon accueil que lui ménageait la dissimulation da Roi. Je 
lui rappelais enfin, que ces apparences ne pouvaient être ai 
plus (laiteuses ni moins fausses que les démonstrations d'ami- 
tié de ce Prince, à l'occasion de tant d'autres récondliatioDS 
qui avaient précédé celle-ci. La détermination de Bfodas 
a été principalement prise, du moins je le suppose, par h 
certitude du dévouement à sa personne du secrétaire YiUeny , 
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saDS la participation duquel le Roi ne saurait exécuter une 
résolution quelconque. Je l'ai déjà écrit à Votre Majesté, 
comme l'ayant appris par Mucius lui-même. Mucius compte 
aussi sur le dévouement de la Reine régnante, qui est une 
excellente chrétienne, vivant exemplairement, se confessant et 
conmiuniant chaque dimanche, et qui conserve peut-être en- 
core un peu de ressentiment de la conduite de son mari à son 
égard. 

Mucius m'a écrit de Chartres le billet que j'envoie ci-joint 
à Votre Majesté. Je lui ai répondu qu'il doit d'autant plus se 
défier du Roi, que les démonstrations d'amitié de ce Prince 
sont plus vives, et je ne doute pas qu'il ne profite de mes aver- 
tissements. Au reste, la défiance qui règne de part et d'autre 
frappe déjà les yeux de tout le monde. Jean Iniquez m'a com- 
muniqué les renseignements suivants, qu'il tenait de Mucius. 
Furio avait écrit à ce dernier après les troubles de Paris, et sur 
un ton bien différent de celui qu'il avait l'habitude d'avorir. 
Mucius se propose de le prendre fort haut dans sa réponse, 
parce que d'abord les circonstances ne sont plus les mêmes, 
et qu'ensuite il ne se trouve plus dans la nécessité de lui faire 
des avances. J'ai répondu et déclaré à Jean Iniquez qu'il me 
paraissait effectivement assez convenable que la réponse de 
Mucius témoignât de son mécontentement, mais qu'il fallait 
néanmoins en ménager les termes, de telle manière qu'une 
alhance avec ce dernier ne parût pas impossible à Furio ^ 



1. Le nom de guerre de Furio ^ mentionné dans cette dépêche et dans 
plusieurs autres, soit de Mendoza, soit de Philippe II, doit appartenir au 
maréchal de Montmorency. Furio était un très-grand personnage avec 
lequel Philippe II désirait que le duc de Guise s'alliât par des mariages 
entre les enfants de l'un et de l'autre, afin d'enlever son appui au parti 
adverse. Le roi d'Espagne écrit, en effet, à son ambassadeur, le 28 juil- 
let 1588 : « Vous savez déjà que depuis plusieurs jours il y a des négocia- 
« tiens ouxprles pour tâcher d'amener des sentiments d'amitié entre 
«c Mucius et Furio ; il s'agit de les unir plus étroitement l'un à l'autre, au 
a moyen d'un ou de deux mariages entre leurs enfants; il y a peu de 
« temps que j'ai recommandé que l'on fit à cet effet des démarches qui 
• devront se continuer jusqu à ce qu'elles aient réussi. » Il ajoutait que 
Mucius n'y était pas seulement intéressé, mais la cause catholique elle- 
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Muciusne s'éiani jamais expliqué avec moi à ce sujet, il m'est 
impossible de dire s'il attache encore autant de prix à cette 
alliance, et s'il la poursuit avec la même ardeur, aujourd'hui 
que la ville de Paris lui est entièrement dévouée. S'il vient id, 
comme on le dit, avant son départ pour Blois, je tâcherai d'ob- 
tenir de lui ce que Votre Majesté me demande par sa lettre dn 
28 du mois dernier. C'est là, en effet, une négociation qu'il ne 
faut traiter par écrit que tout autant qu'on n*a pu le ifaire 
de vive voix. 



XLVI 

(P. 10<i, lOK, 112.) 
1588. — 5 septombre. 

LETTRE DU DUC HENRI DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA- 
ARCH. DE UEMP-, FONDS ESP., B. 61, N" 98. 

Copia do villcte do Mucio do 5 de setiembre 1588. 

,1 ay receu vos lettres du 30 du passé, n*ayant inoings de regret 
que vous, que je n'ay pou faire un voyage à Paris, et vous y 
veoyr avant que iu*eiubarquer en ce long séjour. Je ressens 
nng grand arcroyssemont des très étroytes obligatiuns que 
j'ay à Sa Majesté Catholique par Taliance de mes enfans qui 
luy plaist do embrasser, laquelle je n'ay point tant afectioné 



nu^me îo r.i.uvoh..! do V..^nt!'.'.o:e:K*y. v:ouvor::eur «ia Languedoc, dont il 
ilisjvw.r. h-^:v.lit:\ rrir:"-: r: î ■.v<^',u.^ sC'U'.tf:;iino:î:or.t. uni de plus avec 
l.' iv^' do ^a^:^r■.v. o<: ■■: >;■.;'. -:v;\nvi jîor<:nn.ii:e auquel paraisse s'appU- 
lîuor 00 v.uo t'hi'.-.-.'i^» 11 .: t J. v.< si ,!«^pCcho. 1! y a d'autant plus lieu de 
h'orir.-. i\\w *o l.i.- ■:' <;•.;'.<.'. xl'.::^ ■.•.:io ^!o se-î ilêpèche^ & Mendozii 
s ' m l ' ! . • V • • i r v- • v! . . • •- > : , s : -.«.r ■.:: • * : ■. oj ot^ . M r.o i . s à Mendcza . Archives de 
VKT:i;!vrv fov N .^>v.v:.\. U. -A.-. '^3. V^^ir Appondice XLVI. 
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pour leur particulier, ne pouvant grâces à Dieu moings espérer 
que pour le bien de nostre sainte Religion, à laquelle je post- 
poseray tousjours tous intéretz et comodités privés et pour 
afOir moings d*empeschement à le servir. J'ay pensé que ga- 
gnant et estreygnant par nng fort lien à nous le maréchal de 
Momorenciy et le distrayant du tout de Tinteligence du Prince 
de Béarn et de ses aderens, nous fortifierons d'autant le parti 
des catholiques. Sitost qu'il aura rendu responsé et déjà il aura 
pieu à Sa Majesté la nous faire savoir, je lui donneray toute 
satisfacion, la pouvant asseurer de la totale puyssance qu'elle 
a sur moy et sur tout ce qui m'apartient, mesmes estant 
entièrement dédié h Tacomplisement de ses volontés avec une 
très fidèle et très parfaite obéissance. Elle me fait trop honneur 
d'avoir souvenance de moy, selon que j'ay veu par l'extrait 
de la lettre qu'elle vous en escrit et du seing qui lui plaist 
prendre de ma vie. J'ay assez d'avis de plusieurs lieux que nos 
enemis y atantent par divers moyens, estimant par ma mort, 
restablir plus facilement les affaires et les hérésies, mais j'es- 
père que Dieu me conservera pour son service, et j'y veille 
avec mes amis et serviteurs desquelz je me fais accompagner du 
plus grand nombre que je puis sans y rien espargnier. L'as- 
sistance dont il jplaist à Sa Majesté Catholique m'asseurer, est 
après Dieu, mon principal et plus certain recours, et ung sacré 
refuge pour tous ceux qui sont persécutez pour le nom et Tho- 
neur de Dieu et la sainte Eglise; elle me rend tout honteux de 
s'excuser, si elle ne m'escrit point par ceste voye; il me suffist 
de ce que vous avez charge de me faire entendre de sa part avec 
la foy et créance que j'ay en vous. Avant la réception de vos 
lettres j'avois déjà escrit au gouverneur du Havre pour la resti- 
tution des deniers et des armes, et je croy qu'il y aura satisfait; 
il avoit fait l'arrest par compliment et manière d'acquist, et 
depuis par commandement, etpour ne se point descouvrir par 
trop d'afecion envers moy. Au reste, quant à nos nouvelles, je 
vous diray que le Roy mon maistre presse fort la tenue des 
estats généraulx, et monstre y avoir beaucoup de volonté. Par 
tout on pratique pour faire noraer des députez en faveur des 
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princes suspectz, et pour faire requérir par le peuple soub? 
couleur de son soulagement, une paix générale avec les héré- 
tiques. Je n'oublie rien de mon costé, ayant envoyé en toutes 
les provinces et bayliages, des persones confidentes, pour faire 
promouvoir ung contrayre effet; je pense y avoir tellement 
pourveu que le plus grand nombre desdicts députez sera pour 
nous etànostre dévocion. Les marquis de Conti, conte de Soy- 
sons et duc de Montpensier arrivent dedans peu de jours, bien 
assistez de noblesse et la pluspart huguenotz, et de ceux qui 
estoyent avec le ])rince de Béarn en la défaite de monsieur de 
Joyeuse. J'ay mandé aussi mes amis de toutes partz, et je me 
prometz de n'estre point le plus foyble. Je fais ce que je puis 
pour empôscher la déclaration que le conte de Soysons a ob- 
tenue qui est grandement préjudiciable aux catholiques, et 
semble que par là on veuile préparer la voye au prince de 
Béarn et aux autres de mesme farine ; ce qui seroit perdre la 
Beligion. Il est nécessaire que nostre Saint Père y interpose 
son autorité. Vous aurez sceu l'empêchement et Toposicion 
que j'ay fait former soubz main, pour que la court du Parle- 
ment ne procède à la vérification des lettres. Je ne veux oublier 
à vous dire le playsir et contentement que ce m'est, qp'il ayt 
pieu à Sa Majesté comander au comandeur Moreo de l'aller 
trouver. 
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XLVII 

(P. 112, 133.) 

1588. — 21 septembre. 

LETTRE DE MUCIUS (HENRI DE QUISE) A DON BERNARDINO DE RNENDOZA. 
ARCH. DE UEMP., FONDS ESP., B. 61,' N** 98. 

Quarto villete de 21 de setiembre. 

J'atans ce jourdhuy le comandeur Moreo el j'ay donné ordre 
qu*il soit logé avec toute comodité et seureté, estant bien aise 
qu'il vienne si à propos et en temps pour juger les affaires où 
je luy feray veoyr clair. Nous ne manquons d'advertissements 
de toutes paris qu'on veult atanter à ma vie. J'y ay grâces à 
Dieu tellement pourveu tant par amas que j'ay faict d'ung bon 
nombre de mes amis, que ayant pratiqué par présents et ar- 
gent une partie de ceux desquelz on se veult servir en ceste 
exécucion, que si Ton comance, j'achèveray plus rudement 
que je n'ay fait à Paris. Je patienteray tout ce qui se peult 
pour ne point donner de subject à l'ouverture des estats. Vous 
ne pourriez croyre les artifices dont l'on use pour dévier les 
afaires de Sa Majesté Catholique, et combien on se rejouist tout 
ouvertement du peu d'effet de son armée navale. On fait aussi 
courir ung bruit que le duc de Parme s'est séparé de l'obéis- 
sance de Sa Majesté \ mais je vous prie de ne descouvrir que 
cest advis vienne de moy. J'ay escrit à M. de Mercure' pour 
favoriser le passage des chevaliers espagnols qui se rendront à 
Nantes. 



1. Voir ce que Mendoza écrit à Philippe II sur ce sujet dans sa lettre du 
24 septembre. Appendice XLIX. 

2. Mercœur. 
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XLVIil 

(P. 111.) 

1588. — 23 septembre. 

LETTRE DU DUC DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZÂ. — ARCH. K 
UEMP., FONDS ESP., B. 61, N« 92. 

Quinto villete de Mucio de 23 de setiembre 1588. 

Le comandeur Moreo est arrivé auquel j'ay fait veoir restât 
des afaires pour en rendre particulier compte i Sa Majesté 
Catholique. Il partira demain par eau pour aller à Nantes où 
je le fais conduyre par quelques soldatz de ma garde, encores 
que je ne pense pas que d'icy il y ait aucun péril. Ce chemin 
est beaucoup plus sûr que celuy de Bordeaux^ ni autre qu'il 
eust peu prendre. Nous somes atendans Tannée da conte de 
Soysons et de Montpensier avec leuirs troujpes lesquelles ne 
me font point peur, ni autres mesmes que eux. Je pourveoy- 
ray à ma seureté autant que je pourray avec l'ayde de Dieu et 
l'assistance d'un bon nombre de mes amis. Vous arriverez assez 
A temps pour jufe'er de ce qui en peult succéder, et pour veoir 
Touverture de nos esiatz, desquelz les gens de bien se pro- 
mettent ung merveilleux fruit. Le Roy ayant recogneu ce qne 
je puis, m'a fort prié de m'employer pour ses intentions. Je se 
manqueray à ce qui sera de l'hoaeur de Dieu et du bien dé 
cest estât. 
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XLIX 

(P. in, 138.) 

ÎS^é. — 24 septembre. 

PARIS. — DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAGNE. - ARCH. ÛE 
L'EMP., FONDS ESP., B. 61, N» 90. 

A SU Md. don JBemardlno de BteindoÇa. • 

Mucius m'a écrit les deux billets que j 'envoie à Votre Ma- 
jesté. Celui dii 6 est la réponse & ce que je lui avâis miâtiUe |)ar 
ordre de Votre Majesté au sujet de FuHo *. 

D'après ce que Votre Majesté m'ordonne de répondre i, 
Mucius, je Tai prévenu de se tenir sur ses gardek âveC Beau- 
coup de vigilance. C'est un avertissement que je donne bien 
souvent à ses amis, en leur faisant toucher au doigt que lëui* 
propre sûreté dépend de celle de leur chef. Pour donier plus 
d'efficacité à mes conseils, je leur expose à tous la conduite si 
fausse du roi; je leur rappelle en même lemps lés nombreux 
exemples qui doivent les mettre en défiaidbe de icé PHrice. 

Ni le duc de Parme, ni Jean lûiqilez ne m'ont écrit tlil seiil 
mot sur ce qui fait le sujet du second billet de Mucius, rblâlif 
aux affaires de Cambrai. Il ne in'est donc pas jpbssiblé d'jr 
comprendre la moindre chose. 

J'ai lieu de croire que de toutes parts il arrivé à Mucîùs dés 
avertissements de se tenir sur ses gardes contre les mauvaiséis 
intentions du Roi k son égard, et de se prémunir contre le 
danger imminent qu'elles lui fonl courir. Mais, à moins qiie lé 

1. Voir l'appendice XLV et liai ribté a la suite. 
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Roi ne l'atlaque lui-même dans son cabinet (ce que la timidité 
naturelle de ce Prince ne permet guères de croire), ou qu'il 
ne lui fasse tirer quelque coup d'arquebuse, ce qui est beau- 
coup plus à craindre, Mucius ne voit pas ce qu'il aurait à re- 
douter de ce côté. Il est vrai que Mucius est supérieur au Roi 
en forces dans la ville de Blois, où il peut compter d'abord sur 
le concours de 600 familles de bourgeois et où se trouvent 
ensuite réunis tous les gentilshommes de sa suite ainsi qne 
ceux de son parti. Ce nombre de personnes est déjà fort con- 
sidérable, puisque chacune en a amené le plus qu'elle a pn 
avec elle. En outre, il y a dans Orléans et dans Chartres, villes 
unies de la Ligue, des troupes prêtes à marcher immédiate- 
ment sur Blois au secours de Mucius et de ses amis, si les 
circonstances lexigent. 

L'opinion publique s'est émue de la conduite du duc de 
Parme dont la flotte n'a point opéré sa jonction avec celle 
d'Espagne, et il n'est bruit en France que de prétendus pro- 
jets de rébellion de ce prince contre Votre Majesté. Les catho- 
liques y ajoutent foi, par suite du regret qu'ils éprouvent de ce 
que l'entreprise contre l'Angleterre n'a pas réussi, et les hn- 
guenots ainsi que les politiques, le donnent comme certain, 
jugeant avec raison qu'en faisant naître dans l'esprit de Votre 
Majesté des soupçons contre la fidélité du duc de Parme, ils 
agissent dans l'intérêt de leur parti et de celui de la reine d'An* 
gleterre. L'origine de ce bruit remonte aux commissaires an* 
glais, qui, en passant à Calais, à leur retour de Flandre, affir- 
mèrent que le duc de Parme ne ferait jamais rien qui pût 
porter préjudice à leur maîtresse. II est d'ailleurs à ma con- 
naissance que cet artifice a été mis en usage par d'autres émis- 
saires qui ne laissent jamais passer aucune occasion de semer 
partout la défiance et la mésintelligence. On m'assure queb 
duc de Nevers a ajouté une certaine foi à ce mensonge.... 

Des lettres venues de Calais et de tous les points de la 
Flandre nous apprennent qu'aucun approvisionnement n'avait 
été fait à bord des navires pour les mettre en état de tenir 
la mer et de se porter à la rencontre de la flotte espagnob. 
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Tous ces faits ont été interprétés contre le duc de Parme, au 
point qu'un grand nombre de personnes dont les bonnes inten- 
tions ne sont pas douteuses, m'ont demandé s'il y avait quelque 
réalité dans les projets de rébellion attribués à ce prince. J'ai 
répondu en me moquant de ces sottises, folles imaginations, 
qui ont pénétré si profondément dans les esprits qu'il est de- 
venu impossible de les en arracher. Je n'aurais point osé por- 
ter ces nouvelles à la connaissance de Votre Majesté si Jean 
Iniquez ne les avait lui-même constatées par tout ce qu'il a en- 
tendu. J'ai cru de mon devoir de prévenir le duc de Parme, en 
lui faisant connaître l'origine de ces bruits et en ne lui laissant 
pas ignorer le retentissement que les hérétiques leur donnent. 
C'est par suite de cet avertissement que le duc de Parme re- 
tient auprès de lui, sans vouloir lui permettre de partir, un 
Flamand appelé André de Bo (sic), agent anglais qui est arrivé 
après le départ des commissaires de cette nation. 

Jean Iniquez est parti d'ici le 20 de ce mois pour aller à 
Blois, accompagné d'un seul courrier qu'il m'avait demandé. 
Le but de son voyage était de se concerter avec Mucius et de 
lui tracer le plan de conduite qu'il jugerait le plus opportun. 
Je lui ai recommandé de bien faire comprendre à Mucius que 
l'importance des intérêts groupés autour de sa personne était 
un motif suffisant pour qu'il se tînt sur ses gardes et ne se 
laissât pas tromper par les apparences d'amitié et de bon vou- 
loir que le Roi lui témoignait, et de lui rappeler l'exemple de 
son père afin de donner plus de force à mes avis 

Le prévôt des marchands m'a prié de lui faire connaître si 
je jugeais convenable que, dans l'assemblée générale des 
États, on demandât que la ville de Cambrai fût restituée à 
Votre Majesté; il m'a prévenu en même temps que l'on agirait 
conformément à mes instructions. Jean Iniquez avec qui j'en 
ai parlé, m'a dit que la restitution de cette place était un des 
points qu'il avait signalés à Votre Majesté de la part de Mucius, 
comme ne devant pas être traité en ce moment. Je n'ai donc plus 
parlé de cette affaire et j'attends les ordres de Votre Majesté. 
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J'envoie à Votre Majesté, avec cette lettre, trois autres bil- 
lets de Mucius, dont les 4eux deroiers m'arrivent à l'instant. 



L 

(P. 117.) 

1688. — 9 octobre. 

LETTRE DU DUC HENRI DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA- 
ARCH. DE L*EMP., FONDS ESP., B. 60, N* 204. 

Villete de Mucio, du 9 de octubre 1588, para don Bernardine de 
Mendoça. 

Je suis en très ^eau chemin et avec certaine espérance de 
fayre ordooner aux estats Tentretenement de Tédit avec clécla- 
racion très expresse d'une guerre ouverte contre les h^^ti^peS} 
sans que le Roy mon maystre puisse jamais faille aucun traité 
ni trêve avec eux ; au contraire ils seront déclarez cri9iÙQA)K 
de lèze magesté, et en peu de temps establir et asseurer la 
religion catholique seule qui est, cq que plus le Roy Tostn 
maistre peut désirer, tant pour saint zèle que pour la sçuieté 
de ses afayres en Flandres. Cet accident de Carmagnole, je 
crains qu'il ne rompe mes intencions et desseings, et quç ]e 
Roy mon maistre ne prene sur cette ocasion de s'acorder avec 
les hérétiques, pour employer la guerre contre M- lo àuifi d0 
Savoye ; et que cela n'allumast ung feu qui ne seroit pas ma- 
laisé à eslaindre, et lequel aporteroit indubitablement qôb 
ruyne à la crestienté et la perte de notre religion : œ qUB je 
vous suplie considérer et adviser, s'il y auroit moyen de pu^ 
fier avec M*^ de Savoye a&n de suyvre nostre ponrsuyte d^ 
deçà. 
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U 

(P. 113.) 

1588. — 13 octobre. 

PARIS. — DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAQNE. - ARCH. DE 
L'EUIP., FONDS ESP, B. éio, N» 206. 

Â Su Md. don Bernardino de Mendoça, à 13 de octobre 1588. (Descifr.) 
Sire, 



Tous les amis de Mucius et moi, nous lui rappelons sans 
cesse les avertissements que Votre Majesté a daigné me trans- 
mettre par ses dépêches du 15 du mois dernier. D'ailleurs^ il 
serait fort difficile qu'il ne les eût pas constamment présents 
à la mémoire, car ses propres observations sur la conduite du 
Roi à son égard ne lui permettent guères de les oublier. Der- 
nièrement encore il eut une explication avec ce Prince sur les 
troubles que ses agents cherchaient à faire naître dans les villes 
concédées à la Ligue, et sur les défections qu'il provoquait 
parmi les gentilshommes de sa suite. Le Roi lui répondit 
que ces villes n'en étaient pas moins sous la puissance 
royale, et que ces gentilshommes, quoique serviteurs de la 
maison de Guise, n'en étaient pas moins les vassaux de la 
couronne. 

Cette réponse du Roi, ainsi que ses discours dans toutes les 
villes appartenant à la Ligue, ont éveillé la sollicitude de quel- 
ques-uns des amis de Mucius, au point de lui conseiller de se re- 
tirer de la personne du Roi. Mais Mucius pensant que les États 
serviraient sa politique autant qu'il pouvait le vouloir, en im- 
posant leur volonté au Roi, et que s'il se retir<ait, ce Prince pro- 
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fiterait de sa retraite pour les dissoudre immédiatement, chose 
qu'il avait fort à cœur, afin de lui laisser toute la responsabilité 
de cette mesure, s* est décidé à rester avec la résolution de se 
conduire avec la même circonspection qu'auparavant, et de ne 
pas donner la moindre occasion d'être accusé de ue pas avoir 
uniquement en vue dans ses actions, Textirpation des hérésies 
et la pacification du royaume. 

On dit que le duc de Montpensier a fait savoir au duc de 
Guise qu'il s'estimerait très-heureux de s'allier à sa famille 
par le mariage de leurs enfants. Le comte de Soissons lui a 
fait parler dans le même sens, mais on ne sait pas encore ce 
que le duc de Guise a répoûdu. 

Les catholiques de cette ville (Paris) sont entièrement dé- 
voués à Mucius. En gens bien avisés, ils s*occupent de réunir 
les sommes nécessaires pour pouvoir faire des levées de troupes. 
Ils m'en ont prévenu eux-mêmes en me déclarant qne si le Roi 
venait à se porter à quelque extrémité contre Mudas, ils ap- 
pelleraient immédiatement Jacobo ^ de Arbelays et se mettraient 
sous l'obéissance et la protection de Votre Majesté, lis m'ont 
prié de vous faire connaître cette résolution, en me reconmian- 
dant de garder le plus profond silence sur les sommes d'argent 
qu'ils reçoivent, parce que si Mucius et les autres chefs de la 
Ligue le savaient, ils les leur enlèveraient à l'instant même. 
C'est une précaution que j'ai beaucoup approuvée, en même 
temps que je leur ai donné l'assurance que Votre Majesté ne 
manquerait pas de les assister dans tous leurs besoins, et de 
les aider pour la conservation de la religion catholique. Je leur 
ai fait observer aussi qu'il n'était pas probable que le Roi 
voulût entreprendre quelque chose d'aussi manifestement con- 
traire au serment qu'il avait prêté. Ils m'ont répondu sur œ 
sujet, en me parlant de la dissimulation du Roi, dans des 
termes tels que je n'ose véritablement pas les répéter à VoCn 
Majesté. 



1. Jacuho «>tait In nom de guerre du duc de Mayenne dans les corm- 
pondances espagnoles. 
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J'ai écrit à Mucius de me faire savoir quelle impression 
avait produite sur Tesprit du Roi Tentreprise du duc de Savoie 
contre le marquisat de Saluces. C'était un prétexte pour con- 
naître en même temps ce que Mucius en pensait lui-même. 
Je supplie humblement Votre Majesté de me tracer la ligne 
de conduite que je dois suivre avec Mucius à cet égard. . . 

Toute celte affaire de Saluces est arrivée bien à contre-temps 
pour Mucius, et le duc de Savoie s'est trop hâté. Mon opinion 
à cet égard était fixée d'avance, car il y a déjà quelques mois 
que j ai répondu dans ce sens au duc de Terranova et à don 
J. d'Acuna, qui m'avaient écrit pour me faire connaître que le 
duc de Savoie voulait ardemment mettre ce projet à exécution, 
et pour me consulter sur l'opportunité d'une pareille prise 
d'armes. 





UI 


(P. 


118, 119.) 


15(8. 


— 13 octobre. 



LETTRE DU DUC HENRI DE GUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA. 
ARCH. DE L*EMP., FONDS ESP , B. 60, N» 204. 

Otro villete de Mucio, de 13 de octubre 1588. 

Sur la nouvelle du changement de Saluce je vous fais à la 
haste ung petit mot pour vous tesmoigner Tenvy que j'en por- 
tais, prévoyant iofiniz, dangereux accidens, qui en peuvent 
arriver : sans cella je osois bien me prometre avec Tayde de 
Dieu et de mes amis, lesquelz j'y avois entièrement disposez, 
que nous obtiendrions par ces estatz, la confirmacion de l'édit 
d'union avec nouveau serment du Roy et de tous les trois 
ordres, et avec très expresse déclaracion d'ouverte guerre et 
uon feinte contre les hérétiques jusques à leur totale extermi- 

II -24 
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Dation, sans que Sa Majesté s'en peust jamais départir, ny 
entrer en aucun traité avec eux, pour quelque ocasion ny soobi 
quelque prétexte que ce feust. Vous en jugerez le fruict et 
effect, et combien cest eslablisement aporteroit de repos et de 
moyen de bien fayre à nos voisins, et de terreur et afoiblise- 
ment à tous les protestans et hérétiques d'Angleterre et d'Âle- 
magne, lesquels je tenois infiailiblement pour perduz en pen 
de temps. Aujourd'huy nos desseings sont tellement traversés 
par ce nouveau subject qu'il se trouve desja ung bon nombre 
de nos députez qui se layssent entendre à une paix générale 
avec les huguenotz pour les unir à eux, et cela se faisant, je 
n'en puis moins apréhender que la totale désolacion de notre 
saincte religion, et la ruyne inévitable de la crestienté. Avant que 
les choses passent plus oultre, s'il y avoit moyen de les acomoder 
soubz l'autorité et par intervancion du Roy vostre maistre, œ 
qui me semble estre le plus prompt et le plus assenré remède 
que l'on y puysse rechercher, tous les gens de bien Iny en au- 
roient une infinie obligacion, et croy que ce seroit le bien de 
son service et l'avancement de ses afaires et générenx deseings. 
Je sçay que votre sage advûi y peult beaucoup envers Sa Ma- 
jesté. J'estime que nous pourrons rabiller ce qui est fÎEdct et 
reprendre nos premiers erremens pour parvenir aox fins que 
uous prétendons par ces estatz. Montrez en ce besoing votre 
prudence et sainct zélé, vous priant de rechef de croyre que 
cela importe du tout, et de ma part j'adouciray les ai- 
greurs, atendant sur cela volonté et comandemeDt du Roy 
vostre maiitre. Je me suis fort réjouy de la bonne santé de St 
Majesté dont j'ay esté asseurée par votre despeche da delmer 
de septembre. Je me recomande de font mon coenr a votie 
bonne grâce. 

P. S. — ï por post dahi de 16. Ne s'estant présanté Foci* 
sion à propos de vous fayre tenir cete letre plus tost, j*y fiuij 
encore cette adioion }K»ur vous dire qne j ay si 
nt>s estât/, que je les ay fait résoudre de requérir Ja 
oiou de redit d'union, qu*il fust juré par le Roy et las dé- 
putés et neceu pour loy fondamentale de l'esUL Le Boy a le- 
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fusé de le fayre avec paroles assez aygres aux députés qui luy 
en ont faict la remonstrance, et de là on a jugé qu'il tend à 
une paix avec les hérétiques, qui aporteroit une grande con- 
fussion et establissements des hérésies, s'il n'y estoit bientost 
pourveu. Les estatz persistent en leur résolucion, et plus tost 
de rompre que d'en rabatre* 

Le conte de Soysons a eu son absolution du Légat. 

Y por segunda post data. Finalement le Roy a esté tant 
pressé par les estatz, lesquelz autrement estoyent prest de se 
séparer, qu*il a promis de jurer et faire jurer l'édit avant que 
d'entrer en propos d'aucune chose. 



LUI 

(P. 109, 110.) 

1588. — 24 octobre. 

PARIS. - DON BERNARDINO DE MENDOZA, AU ROI D'ESPAQNE. - ARCH. DE 
L'EMP., FONDS ESP., B.61, N»* 174, 175, 176, 177. 

À Su Md. don Bernardino de Mendoça. (Descifrada.) 

Le 8 de ce mois, j'ai écrit trois lettres à Votre Majesté par 
le retour d'un courrier soi-disant de commerce, mais qni était 
un courrier du duc de Parme, comme je l'ai appris plus tard. 

Le grand chancelier a été destitué de son emploi qui a été 
donné à M. de Montholon, ancien avocat au parlement de 
Paris, estimé comme un caractère ferme et intègre et consi- 
déré comme très-versé dans la science du droit. M. de Bel- 
lièvre, surintendant des finances, a été aussi destitué, et il 
n'est pas encore remplacé. Les trois secrétaires d'Etat, Vil- 
leroy, Brulart et Pinart, ont été également renvoyés, ainsi 
que le premier maitre-d'hôtel du Roi, M.de Gombault, àqui 
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on a intimé l'ordre de qailter la cour : sa femme qui était atta- 
chfée au service de la reine régnante a été congédiée en même 
temps. Deux anciens commis ou secrétaires de M. de SauirB 
remplissent les fonctions de secrétaires d'État. L'un d'eux, 
nommé Revol, précédemment chargé d une mission en Savoie 
et ensuite homme d'affaires de M. d'Épemon, a pris pour 
commis un ancien secrétaire de M. de La Valette, frère de ce 
dernier. Quant à l'autre, il s'appelle Nigeon. La charge du 
troisième secrétaire d'État sera confiée, dit-on, à un homme qui 
ne passe pas pour excellent catholique et qui a été au service 
de M. de Foix en qualité de secrétaire*. Vilieroy a été profon- 
dément humilié de n'avoir eu connaissance de sa destitution 
que par un commis, qui lui a signifié Tordre du Roi de ren- 
voyer les papiers dont il était dépositaire et de s'abstenir de 
paraître en sa présence. Ce prince lui a fait défendre en même 
temps de se justifier et de lui écrire. 

La reine mère ayant fait observer au Roi qu'il avait exécuté 
de bien grands changements dans son ministère, ce Prince loi 
répondit que cela était vrai, et qu'il les avait faits parce que k 
chancelier s'entendait avec les fournisseurs, parce que Bel- 
lièvre était un huguenot, Yilleroy un glorieux voulant avoir à 
lui seul la confiance royale, Brulart une nullité, et Pinart un 
avide coquin qui vendrait son père et sa mère pour de l'argent 
On parle beaucoup ici de toutes ces destitutions que Ton ap- 
précie de différentes manières, d'autant plus qu'elles ont en 
lieu sans l'intervention de la reine mère et sans qu'on ait pris 
l'avis du duc de Guise. On pourrait d'abord croire qae le Roi 
n'a été influencé dans cette circonstance par personne et qa'O 
veut lui-même diriger les affaires plus sérieusement qu'il ne 
l'a fait jusqu'à ce jour. Toutes ses actions indiquent le con- 
traire, et il laisse dans leurs chaînes une foule d'autres per- 
sonnes sur lesquelles il y aurait beaucoup plus à redire que 
sur quelques-uns des ministres disgraciés. Il faut s'en remettre 
au temps et aux événements pour avoir le véritable mot de 

1. C'était Arnaull «iossat qui ûtail à cette époque à Rome, et quiafiit 
f^té au service de Paul cio Foix, ambassadeur du roi à Rome. 
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tout cela. En allendant, tontes les actions de ce Prince se 
contredisent tellement que les destitutions dont je viens de 
parler ne paraissent pas être le résultat d'un plan arrêtr^ 
d'avance. 



LIV 

(P. 124.) 

1588. 24 octobre. 

LETTRE OU DUC HENRI DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA. 
ARCH. DE L*EMP., FONDS ESP., B. 60, N<* 204. 

Tercer villete de Mucio de 24 de octubre 1588. 

Enfin nous avons en playne assemblée d'estats fait jurer 
solennellement nostre édit d'union et establir pour loy fonda- 
mentale de ce royaume, ayant surmonté toutes les dificultés 
et empêchements que le Roy a voulu aporter, et me suis qua- 
tre ou cinq fois trouvé aux termes de rompre ; mais j'ay esté à 
la vérité assisté de tant de gens de bien, que les afaires sont 
sucédé à leur contentement, corne vous verrez par le mémoyre 
ci joint. Je m'asseure que vous jugerez avec nous cest effet aussi 
avantageux pour le service de Dieu, et contraire au prince de 
Béarn, que autre que nous eusionspeu poursuyvre. Je vous 
diray encores que Tentreprise du marquisat de Saluces ne 
peust que beaucoup aporter de défaveur aux afayres du géné- 
ral, estant arrivée hors de propos corne vous avez très bien sceu 
remarquer par vos lettres. 
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LV 

(P. 127.) 

iS88. — 26 octobre. 

LETTRE DU DUC HENRI DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA. 
ARCH. DE UEMP.. FONDS E8P.. B. 60, H" 204. 

Quarto villete de Mucio de 26 de octubre 1588. 

Je ne puis beaucoup ajouster à la dernière despeche que je 
vous ay faicte, sinon que je ne puis vous faire trop de redite dn 
regret que j'ay au remuement de Saluées, lequel nous em- 
barasse si estrangement qu'il nous faict presques perdre le 
fonds et la suite de nos desseings, aliénant les volontés d'une 
bonne part de noz catoliques pour les faire penser ailleurs qu'à 
la poursuite de cette guerre. Nous avons quasi forcé (s'il &ult 
ainsi parler) le Roi d'entrer en ceste résolucion, de laquelle 
j'estimois que dépendoit le salut de ce royaume et le saint 
de nos voisins, ayant essayé Sa Majesté, si avant que elle ne 
pourroit entrer en aucun traicté ni capitulation avec les héré- 
tiques dont vous jugerez l'importance et la comodité que Sa 
Majesté catholique en peult ressentir en la conduite de seft 
saintes et valeureuses entreprises. Je vous prie de le bien consi- 
dérer et y aporter les remèdes que vous navez bien faire par 
votre prudence, ne la pouvant employer en une plus prédeuse 
ni urgente ocasion, et laquelle atirera après soy une plu 
grande conséqueuce. Je vous tiendray adverti de ce que je 
puysse veoir avec quelque oportunité, que je rechercheray de 
ma part. 
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LVI 

(P. 156.) 

1588. — 2 noTembre. 

SAINT- OlÉ. - DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'E^PAQNE. - AlteH. 
DE UEMP., FONDS ESP., B. 60, N«20l. 

A Su Md. don Bemardino de Mendoça, à 2 de noviembre 1588, 
recibida â 17 del rnisnio. 



Sire, 



Je ne me trompais pas lorsque je disais à Votre Majesté qne 
les événements de Saluées étaient arrivés bien mal à propos 
pour les affaires du parti catholique eti France, et pour celles 
de Mucius en particulier. C'est ce qui résulte fort clairement 
des quatre billets de Mucius que j'envoie ci-inclus à Votre 
Majesté. Aussi désire-t-il que Votre Majesté lui fasse con- 
naître la ligne de conduite qu'il doit suivre dans les circon- 
stances actuelles. Quant à moi^ je lui ai affirmé, ce que j'avais 
déjà appris par les lettres du duc de Terranova et par celles de 
don Joseph d'Acuna et du comte d'Olivarès que les événements 
dont il se plaint, s'étaient imprudemment accomplis en dehors 
de la participation de Votre Majesté. Cette assurance tranquil- 
lise l'esprit de Mucius parce qu'elle lui fait espérer qu'il n'y 
aura pas de grandes difficultés à vaincre pour l'arrangement de 
cette affaire, et que la nécessité de recouvrer les places per- 
dues n'apportera d'obstacle ni à la continuation de la guerre 
contre les hérétiques, ni aux entreprises de Votre Majesté. 
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LVII 

(P. 134,) 

1588. — 6 novembre. 

SAINT-Olé. — DON BERNAROINO DE MENDOZA AU ROI D*ESPAQNE. - ARCH. 
DE L'EMP., FONDS ESP., B- 60, N" 202. 

A Su Md. don Beroardino de Mendoça , à G de noviembre, recibida à 
17 del mismo. (Descifrada.) 

Sire, 

Je voulais attendre pour expédier ce courrier que Macins eût 
envoyé la lettre pour Jean Iniquez, et que Mayneville fût Tenu 
s'aboucher avec moi. Telle est la cause du retard de ma dépê- 
che, car je croyais pouvoir rendre compte à Votre Majesté de 
ce que Mayneville m aurait dit. Ce dernier n'étant point encore 
arrivé, je me décide h faire partir ma lettre, et je renvoie k ma 
prochaine dépêche tous les détails et le résultat de notre con- 
férence. Mucius m*a déclaré que d'Épemon lui avait fait offrir 
en secret le gouvernement de Metz en Lorraine et de Boulogne 
en Picardie, à condition que lui, Mucius, serait dorénavant son 
ami; qu'il le maintiendrait dans le gouvernement de la Sain- 
tonge et d'Angoulême, et que Lavalette son frère serait con- 
servé dans son gouvernement de Provence. 

Mucius ne prête Toreille h ces ouvertures que pour voir si, 
à la faveur de cette négociation, il pourrait trouver une occa- 
sion favorable de s'emparer de Metz et de Boulogne. On dit 
que le roi a pénétré ce projet d'alliance entre d'Éperaon et 
Mucius, et qu'il en a conçu une grande jalousie. 



k 
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Lvm 

(P. 127.) 

1588. — 16 novembre. 

LETTRE DU DUC DE QUISE A DON BERNARDINO DE MENDOZA. - ARCH. DE 
L'EMP., FONDS ESP., B- 60, N» 81. 

Villete de Mucio de 16 de noviembre 1588, para don Bemardino de 
Mendoça. 

Je vous avois toujours bien fait entendre le peu d'aparence 
qui se peult juger en ceste entreprise de M. de Savoye qui est 
à la vérité arrivé hors de saison. Le Roy et la Royne mère en 
ont parlé fort vivement à l'ambassadeur de Savoye et lui ont 
déclaré ouvertement leur intention estre de ravoir les places que 
Son Altesse a usurpées en Piémont. Les estats s'en sont esmus 
avec beaucoup d'ardeur, et peu s'en est failly que la résolution 
n'ayt esté arresté d'une comune voix, de quitter tout autre des- 
seing de guerre en France, arrester la paix avec les hérétiques, 
et assembler toutes sortes de forces pour aller directement con- 
tre M. de Savoye et conserver Thoneur de la France; mais 
les choses sont un peu adoulcies, et est croyable si les dites 
places ne sont promptement restituées corne Son Altesse tes- 
moigne estre son intention, que le preuiier desseing ne se 
renouvelle au grand dommage de la religion catolique en 
France. J'ay tiré parole de Leurs Magestés de dix jours pen- 
dant lesquels il ne se remuera aucune chose pour cest effet. 
Je m'asseure que vous en jugerez assez la conséquence et ne vous 
en diray davantage. 
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ux 

(P. 128.) 

1588. — 26 novembre. 

SAINT-DIÉ. — DON BERNAROINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAQNE. — ARCH. 
DE UEMP., FONDS ESP., B. 60, N» 80. 

A Su Md. don Bemardino de Mendoça, â 26 de noviembre 1S88, 
rccibida à 6 de diciembre. (Descifrada.) 



Sire, 



Les affaires de Saluces donnent beaucoup d'inquiétude à 
Mucius, comme le t(^moigne le billet ci-inclus^. Dans un autre 
billet du 22 de ce mois, il m'écrit que la conduite du duc de 
Savoie est incompréhensible pour lui, et qu'il ne peut sur cette 
affaire me dire que ce qu'il m*a déjà déclaré dans son billet 
du 16. Je lui ai fait vivement sentir tout le préjudice qui résul- 
terait pour le parti catholique d'une guerre entre la France et 
la Savoie. Il en est, du reste, tellement convaincu lui-même, 
qu'il a fait tout ce qu'il était possible de faire, pour empêcher 
le Boi de prendre une résolution violente. Le Prévôt des mar- 
chands de Paris, qui est le président du tiers état des villes, 
s'est parfaitement conduit dans cette circonstance. Conformé- 
ment au conseil que je lui avais donné, il a fait valoir auprès 
de rassemblée de son ordre toutes les raisons qui s'opposert 
actuellement à une prise d'armes. Il a représenté qne Votre 
Majesté étant beau-père du duc de Savoie, ne manquerait oar- 
tainement pas de venir k son secours, et qu'une guerre avec 
Votre Majesté ne pourrait être que très-désavantageuse à li 
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cause catholique et à la prospérité du royaume. Ces observations 
du prévôt des marchands ont été adoptées par le tiers état dont 
l'adhésion a déterminé celle de l'ordre ecclésiastique qui commen- 
çait à se laisser gagner dans un sens contraire par l'ordre de la 
noblesse. Quant aux députés de cet ordre, je fais tons mes efforts 
pour gagner du temps et les empêcher de prendre une résolution 
violente qui aggraverait l'état des choses, jusqu'à ce que je con- 
naisse quelles sont les intentions de Votre Majesté. Rien, en 
effet, ne saurait être plus préjudiciable aux intérêts de Yotre 
Majesté que l'obligation où le Roi de France pourrait la mettre 
de se déclarer en faveur du duc de Savoie. Il résulterait de là 
mille et mille inconvénients soit pour le bien général, soit pour 
celui des États de Votre Majesté. Telle est la considération 
qui m'a inspiré la ligne de conduite que je suis en ce mo- 
ment et que je suivrai jusqu'à nouvel ordre. L'ambassadeur 
de Savoie parle à ce sujet comme s'il était certain de l'inter- 
vention de toutes les forces de Votre Majesté pour assurer à 
son maître la possession de Saluées, et comme si le Roi de 
France ne pouvait disposer ni d'une arquebuse, ni d'une épée. 



LX 

(P. 126.) 

1588.— 10 décembre. 

SAINT-DIÉ. - DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAGNE. - ARCH. 
DE L'EMP., FONDS ESP., B. 60, N»66. 

A Su Md. don Bernardino de Mendoça, à 10 de diciembre 1588, 
recibida à 8 de enero. (Descifrada.) 
Sire, 
J'écrivis hier à Votre Majesté par un exprès ; je lui écris 
aujourd'hui par la voie de Lyon. Tout ce que je puis ajouter 
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portées par un habitant de Paris, notre ami commnn, et à qui 
le jour même du meurtre, je prêtais quelque argent qu'il me 
demanda pour pourvoir à sa propre sûreté. Cet ami exposait à 
Mucius de ma part et de la part des habitants de Paris, qu'il 
lui importait plus que jamais de se tenir sur ses gardes, parce 
que le Roi lui faisait la partie trop belle, pour qu'il n'y eût pas 
là-dessous quelque chose de caché. Mucius lui répondit qu'il 
n'était pas la dupe du Roi et qu'il se défiait beaucoup des visites 
journalières de ce prince à une petite maison située dans le 
parc du château. Il considérait les conférences qu'il supposait 
se tenir dans ce pavillon comme de secrets conciliabules où le 
Roi organisait un plan d'attaque contre sa personne. Enfin, il 
est mort, et à moins que Dieu n'accorde à son frère le duc de 
Mayenne et à M. de La Châtre le moyen de parvenir à s'échap- 
per, il n'y a plus de fondement à faire sur la Ligue. En effet, 
le duc d'Aumale qui est aujourd'hui à Paris, est un jeime 
homme de peu d'expérience; ce sera déjà beaucoup s'il peut 
se retirer dans quelque place de Picardie, et s'il peut s'y main- 
tenir en payant de bonnes paroles le Roi qui n'osera pas l'atta- 
quer, de peur qu'il ne soit appuyé sous main par les Pays-Bas. 

Je suis fondé à croire que si MM. de Mayexme et de La Ghfttn 
viennent à être tués, et si l'on n'exécute pas contre les hugue- 
nots et les politiques le massacre dont les menaçait Orléans, il 
n'y aura bientôt plus de ville qui puisse tenir tète au Roi. Au 
reste, il y a beaucoup de la faute des villes confédérées : ainsi 
que je le disais à Meyneville, ces villes croyaient avoir tout&it 
lorsqu'elles avaient mis par écrit le pacte de leur union, de 
façon qu'elles n'ont pas même pensé à se créer des ressources 
en argent et à prendre leurs mesures contre l'ëventualitë de la 
mort de M. de Guise ou du duc de Mayenne, ou peut-être de 
tous les deux ensemble : elles paraissaient avoir oublié que les 
deux frères étaient hommes comme tout le monde et par eon- 
séquent mortels. Et voilà comment tout ce beau feu de la Ligae 
s'en est allé on fumée 
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Je suis à peu près certain que les personnes à qui le Roi ac- 
cordera aujourd'hui sa confiance ne lui donneront que des con- 
seils hostiles à Votre Majesté. Ces personnes ne reculeront 
devant rien de ce qu'elles jugeront utile pour exécuter ces 
conseils, et, dans ce but, elles feront cause commune avec toute 
espèce d'hérétiques. La mauvaise foi de ces personnes, et la 
grâce de la vie accordée à Péricart qui avait proposé au Roi de 
lui révéler à cette condition le secret de toutes les relations de 
son maître , soit dans l'intérieur du royaume , soit avec les 
princes étrangers, me font craindre que Ton ne se conduise à 
mon égard de manière à amener une rupture avec Votre Ma- 
jesté. On aurait alors le champ libre et un excellent prétexte 
pour contracter une alliance avec les huguenots et l'Angle- 
terre. Comme on pourrait choisir dans ce but des circonstances 
qui ne permettraient peut-être pas à Votre Majesté de témoi- 
gner trop de mécontentement des injures faites à son ambassa- 
deur, je supplie humblement Votre Majesté d'examiner s'il est 
convenable que je reste ici jusques après les États, ou s'il ne 
vaudrait pas mieux que Ton me désignât un successeur et que 
je me retirasse immédiatement. C'est uniquement mon zèle 
pour les intérêts de mon maître et non la crainte qui m'engage 
à faire parvenir cette humble requête jusques aux pieds du 
trône. Je sais que Dieu ne m'a donné la vie que pour la con- 
sacrer toute entière et la perdre au service de Votre Majesté. 
J'y suis tellement résolu que je n'éprouve pas plus d'inquiétude 
de me savoir aujourd'hui en France, que je n'en éprouvais à 
Paris après la fuite du roi. 

J'ai laissé, caché dans mon hôtel à Paris, l'original de la 
ratification de la Ligue que Jean Iniquez et moi (illisible) .... 
Votre Majesté ne s'est pas expliquée sur l'usage que je devais 
faire de cette pièce; je la supplie humblement de me faire con- 
naître son bon plaisir à cet égard. Je suis aussi dépositaire du 
reçu de Mucius de la somme de 30000 écus que le duc de 
Parme lui envoya par mes mains, à l'époque de l'arrivée de 
Jean Iniquez, après les troubles de Paris. 

Cette somme fut remise à Mucius par Jean Iniquez lui- 
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même, mais c'est moi qui en ai retiré et conservé le reçu fait 
en mon nom. J'ai gardé, en outre, l'anneau de la Reine d'E- 
cosse ainsi que la lettre autographe que celte princesse m'écrivit. 
Toutes ces pièces sont des gages, mais les deux premières sont 
les seules dont la possession me donne quelques inquiétudes. 
Quant à mes autres papiers, je les ai toujours brûlés avec soin; 
je supplie humblement Votre Majesté de me dire ce que je dois 
faire de tout cela 

Au moment de fermer cette lettre. J'apprends que Péricart 
secrétaire du duc de Guise a révélé par écrit au Roi plusieurs 
renseignements dont Tautheniicité a été confirmée par l'Arche* 
voque de Lyon. Quant à moi, et à moins que Votre Majesté 
n'en ordonne autrement, si le Roi ou sa mère viennent à me 
parler de ce qui, dans ces révélations, concerne mes rapports avec 
la Ligue, je ne ferais qu*en rire et je soutiendrais que ceux qui 
achètent la vie avec des paroles ne se contenten) pas ordinaire- 
ment d'un seul mensonge. 

Knire le Roi et le légat, il s'agit maintenant d'excuser et de 
présenter à Sa ISainteté les événements accomplis sous le jour 
le moins défavorable. On dira, sans doute, que non- seulement, 
le duc de Guise voulait traiter le Roi comme un enfant et le 
tenir en tutelle, mais qu'il avait formé, en outre, le projet de le 
faire déclarer imbccile par les États, et incapable de gou- 
\emer. 
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LXIII 

(P. 138. 158.) 

1588- — 27 décembre. 

SAINT-DIÉ. - DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D*ESPAQNE. — ARCH. 
DE L*EMP., FONDS ESP., B. 60, N^'M, 68. 

A Su Md. don Bernardine de Mendoça, à 27 de diciembre 1588, 
recibida a 8 de enero 1589. (Descifrada.) 
Sire, 

J'ai écrit 6 lettres à Votre Majesté le 9 de ce mois. Je lui en 
ai écrit une autre le 10 par la voie de Lyon, et une autre, enfin, 
le 23 par un exprès. Je disais à Votre Majesté que je la pré- 
viendrais à l'instant même de tout ce qui arriverait de nouveau. 
Mais cela ne m'a pas été possible jusqu'ici, parce qu'immédia- 
tement après la mort du duc de Guise, le Roi a défendu de 
fournir des chevaux de poste à qui que ce fût sans un passe-port 
formel signé de lui. C'est ce que je n'ai pu obtenir plus tôt. Je 
suppose que le Roi qui avait déjà fait partir Longlé, a voulu 
empêcher que la nouvelle de cet événement ne le précédât, et 
c'est là sans doute le véritable motif qui lui a inspiré la mesure 
dont je viens de parler. J'espère cependant qu'il s'est trompé 
dans ses prévisions, et que mon avis transmis à Votre Majesté 
aura été reçu le premier, à moins qu'on ait arrêté le courrier 
que je fis partir à midi, c'est-à-dire dès que j'appris l'événement, 
et lorsque la défense de prendre la poste n'avait pas été encore 
publiée. 

On raconte de difTérentes manières les détails de la mort du 
duc de Guise 

Il paraît que MM. de Bassompierre et Mayneville, qui sont 
parvenus k s'évader, se jetèrent aux pieds du duc de Guise trois 

H— 25 
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jours avant le meurtre de ce prince; ils le supplièrent, car ils 
jouissaient de toute sa confiance, de s'échapper au plus tôt de 
cette ville de Blois où bien certainement il se tramait quelque 
chose contre lui. A l'appui de leur avertissement, ils alléguèrent 
que le Roi avait augmenté de deux compagnies ses gardes dn 
corps et les gardes des portes, et qu'il semblait y avoir un échange 
continuel de secrets dans les appartements royaux. Le duc de 
Guise répondit à ces messieurs, que c'était vouloir se moquer de 
lui, ce qui est une locution française, que de chercher à l'effrayer 
par de pareilles chimères, et que le projet d'un gue^-apeDS 
quelconque n'existait pas même dans la pensée du Roi. 



Le Roi a fait assurer aux États qu'il ne cessera jamais d'être 
catholique, comme il Ta été jusqu'ici, et qu'il continuera à 
consacrer sa vie et ses forces à la défense de l'Église apostolique 
et romaine; il leur a enjoint en même temps de ne pas inter- 
rompre leurs séances, et de tenir prêts leurs cahiers, pour le 
5 du mois prochain, parce qu'il veut prononcer la clôture das 
Etats dans une huitaine de jours. Aussi a-t-il fait pubUer que 
tous les députés qui s'étaient sauvés eussent à revenir immëdÎA' 
lement. Ge Prince, accédant au désir manifesté par les députés 
de la noblesse, a envoyé un gentilhomme vers le maréchal de 
Montmorency pour lui proposer de prendre le commandement 
des armées. Il est à croire que le maréchal n'acceptera pas cette 
charge. 

Le colonel Alphonse Gorse a été envoyé par le Roi en Pro- 
vence. Voici les circonstances qui ont précédé son dëpart. Le 
jour même de la mort du duc de Guise, le Roi qui préttdait soo 
Gonseil fit appeler le colonel et lui dit : Seigneur Alphonse, ré- 
pétez au Gonseil ce que le duc de Mayenne vous avait chargé 
de me dire. Le colonel déclara que le duc de Mayenne accusait 
son propre frère d'avoir voulu se porter aux derniàrea extrémi- 
tés contre le Roi avec l'intention de lui enlever sa couronne. 
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Pendant que j'écris cette lettre, je suis averti que le Roi a 
donné Tordre de surveiller tous les passages de la rivière, au- 
dessus et au-dessous de Paris et des populations environnantes, 
afin d'intercepter tous les convois de vivres ; ce qui affamera 
cette ville en six jours et la mettra dans l'impossibilité de se 
maintenir plus longtemps. 



Le Roi, ayant aboli des impositions et des tailles qui, dit-on, 
s'élèvent à un chiffre de plus de trois millions, les États, lorsque 
M. de Guise vivait encore, s'appliquèrent à rechercher les 
moyens de se procurer de l'argent. Il résulte de l'examen des 
comptes du Roi, que dans le courant de l'année 1586, ce prince 
a donné à ses favoris et à d'autres personnages une somme de 
3 millions et bOOOOO écus, et dans le courant de 1587, 4 mil- 
lions, 400000 écus. 

La Reine mère a été prise, ces jours derniers, d'une fièvre 
continue accompagnée de rechutes et qui s'est aggravée d'un 
catharre. Cette maladie a donné des craintes sérieuses pendant 
toute une nuit que cette princesse a été hors d'état de parler. 
Le cardinal de Bourbon est encore plus malade. On m'apprend 
qu'il a éprouvé dans la nuit du 26 un très-fort accès de fièvre 
et qu'il urinail du sang. 

Immédiatement après la mort du duc de Guise, le Roi a 
envoyé chercher le comte de Soissons, et après l'avoir assuré 
de son pardon. Voilà, continua-t-il en étendant la main vers 
le corps du duc, voilà le châtiment réservé à tous ceux qui 
se montreront traîtres à leur Roi. Puis, il le rassura en lui 
déclarant qu'il n'avait pas oublié les liens de parenté qui 
les unissaient, et en lui affirmant qu'il ne lui voulait que du 
bien. 

Madame de Nemours a été mise en liberté par ordre du Roi, 
et elle a reçu la visite de la Reine mère ainsi que des autres 
princesses. 

Le Légat a demandé des instructions à Sa Sainteté sur la 
manière dont il devait se conduire à l'égard du Roi, après le 
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meurtre commis sur la personne du cardinal de Guise^ en verta 
des ordres de ce prince. 



Le Légat, qui cependant n'a point encore reçu de réponse 
de Rome, s*est rendu à l'invitation du Roi qui l'avait fait appe- 
ler. C'est une démarche dont le prélat à cru devoir s'excuser 
en disant qu'il ne l'avait faite que pour éviter de pins grands 
malheurs. 

Au moment de fermer ma lettre, on m'apprend que les ha- 
bitants d'Orléans ont envoyé des députés an Roi pour traiter 
de leur soumission. S'il en est ainsi , ils doivent supposer, 
sans doute, que ceux de Paris se trouvent dans les mêmes sen- 
timents. 



LXIV 

(P. 177.) 

1588. — 31 décembre. 

SAINT-DIÉ. — DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D'ESPAQNE. - AIICH* 
DE L'EMP., FONDS ESP., B. 60, N" SO. 

A Su Md. don Bernardino de Mendoça, à ultimo de diciembre. 

Parmi les sept lettres que j'expédiai par un exprès le VI de 
ce mois, il y en avait une où j'annonçais k Votre Majesté que 
le bruit de l'arrestation de M. de La Châtre avait circulé dini 
les appartements de la Reine mère. Ce bruit, qui ne s'est pis 
confirmé, n'était qu'un conte fait à plaisir. Noos savons, an 
contraire, que M. de La Châtre ayant été informé de la mort 
du duc de Guise avant l'arrivée de Lavardin, marcha sur Nantes 
avec toute sa cavalerie , ce qui amena la dissolution de ruinée 
du duc de Nevers. La même nouvelle arriva au duc de Blsr- 
CŒur pendant qu*il était en route pour aller assister aux fias- 
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cailles de la princesse de Lorraine ; il rebroussa chemin immé- 
diatement, et revint à Nantes où il trouva fermi5es toutes les 
portes qui donnent du côté de la terre. 

Cet exemple a été suivi par Poitiers, qui, comme ville appar- 
tenant à Tunion, n'a pas tardé à prendre les armes. Il en a été 
de même de Paris; les habitants de cette ville se sont emparés 
de M. de Villequier, leur gouverneur, et de tous ceux qui 
suivent le parti du Roi ; ils ont fait dire à ce prince qu'ils se 
conduiraient vis-à-vis de ceux-ci de la même manière qu'il se 
comporterait lui-même vis-à-vis de ceux qu'il retenait comme 
prisonniers dans la ville de Blois. 

M. d'Aumale, que les Parisiens ont choisi pour leur gouver- 
neur, a envoyé au secours d'Orléans le chevalier d'Aumale, son 
frère, à la tête de 200 chevaux ; il est arrivé dans cette ville dont 
les habitants assiègent constamment la citadelle défendue par 
les gardes du Roi. Il paraît certain que les villes de l'union se 
maintiennent dans leur résistance, encouragées par la conduite 
d'Orléans et par la fuite du duc de Mayenne qui est parti de 
Lyon pour se réfugier k Vienne en Dauphiné. D'ailleurs, ces 
villes voient que le Roi a choisi mal à propos, pour les com- 
battre, le moment où les huguenots lui enlèvent ses propres 
villes. En effet, le prince de Béam s'est emparé do Niort, où 
tous les catholiques ont été massacrés, quoique la citadelle fût 
en leur pouvoir. 

Le Roi doit être rempli de tristesse et de confusion, en son- 
geant que tout ce qu'il avait espéré du meurtre du duc de Guise 
et du cardinal son frère, ne s'est pas réalisé , bien au contraire. 
Madame de Nemours et la maréchale de Joyeuse prétendent 
savoir que les habitants de Paris et d'Orléans, assurés de la 
protection de Votre Majesté, ont envoyé demander des secours 
au duc de Parme. J'attends de Votre Majesté, d'un moment à 
l'autre, une réponse à mes deux dernières dépêches. 

Le cardinal de Bourbon, le duc de Nemours et le duc d'El- 
beuf, sont prisonniers, ainsi que le prince de Joinville. . . . 
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LXV 

(P. 175, 176, 178, 180.) 

1589. — 5 janvier. 

BLOIS. — DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D*ESPAQNE. — ARCH. 
DE L'EMP., FONDS ESP., B. 68, N»* S26, 227, 228, 229. 

A Su Md. don Bernardine de Mendoça, à 5 de enero 1589, recibida i 
18 del mismo. (Descifrada.) 

Sire, 
J'ai écrit à Votre Majesté le 27 du mois dernier par un exprès, 
et le 31 par la voie de Lyon. Il y a ici une telle confusion et les 
nouvelles qui nous arrivent de tous les côtés sont tellement con- 
tradictoires que Votre Majesté ne doit point s'étonner du pea 
d'exactitude de quelques-uns des détails que je lui ai transmis. 
Le Roi très-chrétien lui-même n'est pas très-exactement ren- 
seigné sur tout ce qui se passe dans les villes de son royaume. 
On écrit de Lyon que M. de Mayenne a pu s'échapper de cette 
ville sans avoir été blessé, comme je l'avais écrit à Votre Ma- 
jesté sur la foi de la rumeur publique. On raconte que le 26, à 
la seule vue d'un courrier qui lui arrivait, il s'écria : « Mon frère 
est mort 1 » qu'il fit immédiatement seller ses chevaux, sortitde 
Lyon, prit le chemin de la Bresse et se dirigea vers Dijon en 
Bourgogne, où on le suppose arrivé aujourd'hui ; il est attends 
à Paris dans le plus bref délai. J'ai déjà écrit à Votre Majesté 
que les habitants de cette ville avaient pris les armes, qu'ils 
avaient emprisonné tous les huguenots, les politiques, les mi- 
chiavélistes, comme ils les appellent, et toutes les personnes 
soupçonnées d'appartenir au parti du Roi. £n outrey ils ont en- 
voyé des garnisons à Gharenton et à Saint-CUoud pour s'am* 
parer des passages de la rivière et fortifier Saint-Denis. Us ont 
effacé les armoiries du Roi ot fait sortir de l'artillerie pour 
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battre le bois de Vincennes. Des levées de troupes se pré- 
parent ; le peuple s'est emparé de tout Targent du Roi et de la 
Reine 

J'ai eu l'honneur de prévenir Votre Majesté que le peuple 
de Paris avait envoyé des députés au Roi pour lui faire obser- 
ver qu'il ne pouvait ni arrêter ni détenir les députés aux États 
généraux sans contrevenir à toutes les lois du royaume et que, 
s'il persistait dans cette résolution, il devait s'attendre à la résis- 
tance non-seulement de la ville de Paris, mais encore de toutes 
les villes de France. Ils ont ajouté que les habitants de Paris 
demandaient la liberté du cardinal de Bourbon, du prince de 
Joinville et de tous les autres princes, et qu'ils réclamaient les 
corps du duc de Guise et du cardinal son frère comme témoi- 
gnage de leur reconnaissance pour toutes les obligations qu'ils 
avaient à cette illustre maison. 

Les habitants d'Orléans ont prévenu ceux de Paris qu'ils 
n'avaient pas besoin de secours, parce qu'ils avaient fortifié et 
barricadé leurs rues de telle sorte, que lors même qu'il y au- 
rait une armée tout entière dans la citadelle, il ne serait^ pas 
possible de pénétrer dans la ville. Cette citadelle, d'ailleurs, 
est déjà à moitié détruite 

A Amiens, on a également pris les armes et fait quelques 
arrestations, entre autres celle de madame de Longueville et de 
M. de Saint-Paul, son fils, qui sont renfermés dans la ville. 

La ville de Chartres, qui fait cause commune avec Paris, a 
mis 3,000 hommes à la disposition des Parisiens. A Troyes et 
dans la Champagne, les catholiques, dont les forces sont plus 
considérables, ont pris les armes ; à Bourges, on était disposé 
à en faire autant, mais le lieutenant du gouverneur a apaisé 
les esprits, dans la crainte qu'il n'y eût du sang de répandu. 

Le premier président de Rouen a écrit au Roi qu'il y avait 
trop d'animation dans la ville pour qu'il pût assurer qu'elle ne 
prendrait point les armes. D'après toutes les démonstrations 
dont je viens de parler à Votre Majesté, il paraît que les choses 
vont en s aggravant chaque jour et beaucoup plus que quelques- 
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nns ne le donnaient à entendre au commencement, li est ce- 
pendant bien difficile de deviner où tout cela aboutira, car tout 
ce que Ton voit, tout ce que Ton entend aujourd'hui, est le ré^ 
sultat de l'exaspération. 

Les cahiers des États généraux ont été remis au Roi qui a 
profité de cette occasion pour adresser un discours aux députés; 
il leur a dit en substance, qu'il avait été entraîné par la force 
à exécuter ce qui avait été accompli; qu'il était catholique, qu'il 
l'avait toujours été, et qu'il mourrait en combattant les héré* 
tiques jusqu'à la dernière goutte de son sang. Quant aux 
cahiers des États , il promit de donner une réponse dans sein 
jours. 



J'apprends que le Roi se livre à des démonstrations exagé- 
rées de douleur ; il se proclame le prince le plus malheureux 
de la terre, et il déclare qu'il s'estimerait heureux que quel- 
qu'un l'eût déjà tué. 



(P. 177.) 

1589. —21 janvier. 

SAINT-VICTOR. - DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D*ESPAÛNE. - ARCH. 
DE L'EMP., FONDS ESP., B. 68, N«* 199, 200, 901. 

A Su Md. don Bernardino de Mendoça. Recibida â 2 de Cabrero. 
(Descifrada.) 

J'ai déjà écrit à Votre Majesté que le président Le Maître 
avait été envoyé en députalion auprès du Roi par les habitante 
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de Paris. Ce prince lui a déclaré qu'il était étonné qu'il eût osé 
se charger d'une pareille mission ; qu'il saurait bien prouver 
aux Parisiens qu'il était leur Roi, et que la nomination des dé- 
putés aux États généraux ayant eu lieu en dehors des règles 
de la loi, il avait eu le droit de les faire arrêter. Cependant, 
malgré la sévérité de cette déclaration, le Roi a fait mettre en 
liberté Compan et Cotteblanche, échevins de Paris, avec l'es- 
pérance qu'ils contribueraient à arranger l'état des affaires. 

Le Roi, désirant communier le jour de la fête du Saint-Esprit, 
fit valoir à cet effet un bref du Pape, dont la date remontait à 
plus d'un an, et par lequel S. S. accordait au confesseur que ce 
prince choisirait, l'autorisation de l'absoudre de tous les cas ré- 
servés au siège apostolique, et en particulier de tous ceux men- 
tionnés dans la bulle : in Cœna DominL Le théologal de Blois, 
à qui ce bref fut présenté, refusa de recevoir la confession du 
Roi, qui, exaspéré, s'écria : que c'était une terrible chose que de 
vouloir ainsi le désespérer par le refus de l'absolution, et qu'il 
ne pouvait répondre de ce qu'il ferait, si on persistait. Le cardi- 
nal de Gondy, et M. de Saint-Germain, un savant théologien 
de Paris, qui suit toujours le Roi, engagèrent le théologal à 
obéir au bref du Pape et à absoudre le Roi en vertu de ses 
dispositions. 

Dans son discours aux États généraux, le Roi a fait observer 
aux députés qu'un tiers des biens de l'Église était destiné aux 
ecclésiastiques, un autre tiers aux pauvres, et le dernier tiers 
à l'entretien du culte, et il a ajouté qu'il se proposait de nommer 
des commissaires pour faire la répartition de ces deux derniers 
tiers, dont une partie lui paraissait avoir été distraite de sa desti- 
nation. Les députés ecclésiastiques ont répondu au Roi qu'ils 
avaient toute raison de croire que la sollicitude qu'il affichait 
à ce sujet, n'était qu'un prétexte pour s'emparer des biens de 
l'Église, comme le roi Henri l'avait fait en Angleterre, et qu'ils 
avaient suffisamment de motifs pour être fondés dans leur 
crainte. Les États se sont séparés, et, sur l'ordre du Roi, ils ont 
laissé dans la ville douze députés de chaque ordre, pour recevoir 
la réponse de ce prince à leurs cahiers. 
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Le prévôt des marchands de Paris et le président de Neuilly 
sont encore prisonniers. Le Roi a mis en liberté le bailli d'A- 
miens ainsi que le secrétaire du duc de Guise, Péricart, à qni 
Ton a donné la cour pour prison 

Le premier président, le président Brisson, et quelques autres 
présidents et conseillers du Parlement ont été arrêtés pour 
n'avoir pas voulu consentir à une imposition de guerre sur les 
maisons de Paris. 

On a reçu, par la voie de Lyon, la nouvelle que sur huit régi- 
ments de troupes royales, qui se trouvaient en Provence, six 
ont été rejoindre le duc de Mayenne qui lève des soldats en 

Bourgogne 

Le Boiy effrayé du 

nombre considérable de villes et de gentilshommes qui em- 
brassent chaque jour le parti du duc de Mayenne, a pris la ré- 
solution de le faire tuer. On assure que plus de dix personnes 
ont été chargées do celte exécution 

Joyeuse et d'Épernon sont aujourd'hui plus avant que jamais 
dans les bonnes grâces du Roi ; il en est de même de Bellegarde 
à qui ce prince remet le soin de toutes les affaires et dont il ne 
peut plus se passer, même pendant une heure. Ces deux der- 
niers jours, le Roi ne s'est pas montré en public à cause d'une 
fluxion sur les dents qui le faisait beaucoup souffrir. Les habi- 
tants d'Orléans ont fait une sortie contre les troupes royales, et 
ont tenté de pénétrer dans leur camp par une entrée fort étroite 
que gardaient les Suisses avec leurs piques. Sans cette circras- 
tance, il est probable que Tarmée royaliste aurait été complète- 
ment défaite. On avait reçu, à Orléans, la nouvelle que le 
secours attendu de Paris était parti le 14 et qu'il était arrivé à 
Étampes. D'ailleurs, plus de cinquante gentilshommes sont 
déjà entrés dans Orléans avec une escorte d'au moins trois ca- 
valiers pour chacun d'eux. Aussi les habitants de cette ville 
sont-ils entièrement rassurés et ne craignent plus de manquer 
de personnes capables de les diriger dans leur défense. • . . 
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Les lettres patentes par lesquelles le Roi déclare rebelles les 
habitants de Paris et d'Orléans allaient être scellées, lorsope 
tout à coup, il ordonna d'en suspendre la publication. On sup^ 
pose qu'il avait reçu la nouvelle des arrestations faites à Paris 
parmi les membres du Parlement, et qu'il était inquiet sur le 
mouvement des troupes envoyées de Paris au secours des Or- 
léanais. 

Deux régiments pris parmi ceux qui composent le corps d'ar- 
mée du duc de Nevers sont déjà partis pour Orléans, où le ma- 
réchal d'Âumont ne cesse de demander avec instance qu'on lui 
envoie du secours; le duc de Nevers, lui-même, a reçu l'ordre 
de se mettre en route avec le reste de ses troupes. Le maréchal 
d'Aumont s'est retranché dans les environs d'Orléans pour 
attendre les secours qu'on doit lui envoyer de Paris, et il a fait 
partir de la cavalerie pour les reconnaître. 

Le gouverneur du Havre-de-Grâce a fait prévenir les habi- 
tants de Rouen d'avoir à se déclarer en faveur de ceux de 
Paris 



Lxvn 

(P. 177.) 

1689. — !•' février. 

SAINT-VICTOR.— DON BERNARDINO DE MENDOZA AU ROI D*ESPAGNE. — ARCH- 
DE L*EMP., FONDS ESP., B. 63, N" 175, 176, 177, 178. 

A Su Md. don Bernardino de Mendoça, à primerode febrero, recibida à 17 
de mismo. (Descifrada.) El estado de las cosas de Francia. 

Ainsi que je l'ai écrit dans mes dernières lettres à Votre 
Majesté, les troupes de M. d'Épernon s'étaient arrêtées dans 
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leur marche, mais le Roi ayant offert à d'Epemon de le main- 
tenir dans sa charge d'amiral général de Tinfanterie (ce qui ne 
peut pas être, puisque cette charge n'existe pas) et dans les 
gouvernements de Metz en Lorraine et de Boulogne, ces 
troupes continuèrent à s'avancer vers Orléans. Le Roi, qui veal 
réunir des forces plus considérables contre cette ville, a envoyé 
sur différents points et particulièrement en Normandie, des ca- 
pitaines avec mission de lever des troupes, mais ils sont tous 
revenus en déclarant qu'ils n'avaient pu lever un seul homme. 
Quant à l'armée que M. de Nevers amène du PoitoU| le Roi k 
fait avancer rapidement, mais on affirme que les désertions 
l'ont déjà réduite à moins de 3000 hommes, et que ces déser- 
tions continuent tous les jours. 

Le Roi ayant appris que M. de Mayenne se rapprocbut 
d'Orléans à la tête de ses troupes, résolut de transférer Ini- 
même en personne ses prisonniers à Amboise. Le duc de Ne- 
mours, ayant été informé de ce projet, s'échappa du chftteau, 
le 30 à dix heures du soir, avec l'assistance des soldats écossais 
préposés à sa garde, et dont il s'était auparavant assuré le con- 
cours. Pour mieux dissimuler, le duc de Nemours traversa la 
porte en jouant de la mandore^ et immédiatement après son 
évasion, il se rendit à ses écuries, prit quatre chevaux de ses 
gentilshommes et se dirigea vers Chartres. On ne sait pas ce 
qu'il est devenu. 

Le lendemain, dans la matinée, le Roi fit embarquer le car- 
dinal de Bourbon, Mme de Nemours, le prince de Joinville, 
le duc d'Elbeuf, l'archevêque de Lyon, le président de Neuilly, 
le prévôt des marchands et tous les autres prisonniers ; il s'em- 
barqua lui-même avec eux, et lorsqu'ils furent arrivés à Am- 
boise, il les fit enfermer dans le château. M. de Rilly, qui était 
à la fois commandant de la place et gouvernenr de la ville, fut 
destitué et remplacé par de Guast, capitaine de cette compagnie 
d'infanterie de la garde où avaient été choisis les soldats qui 



I. C'est un inslruraeiu de musique à cordes et à manche, dont on j«K 

avec les doipls. 
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tuèrent le cardinal de Guise. La nomination de de Guast n*est 
pas due seulement à la fidélité avec laquelle ce capitaine a tou- 
jours servi le Roi, mais encore à l'extrême vigilance qu'exige 
la garde de pareils prisonniers. Il va sans dire que M. de Rilly 
a été profondément blessé et affligé de sa destitution. . . . 

Les troupes parties de Paris au secours d'Orléans se compo- 
saient principalement de cavalerie, il y avait très-peu d'infan- 
terie. Ces troupes ayant pénétré dans la ville, les Orléanais 
firent plusieurs sorties et tuèrent tant de monde que le maré- 
chal d'Amnont, sur la nouvelle de la prochaine arrivée de M. de 
Mayenne, se retira précipitamment avec son armée, abandon- 
nant la citadelle et toute l'artillerie qu'elle renfermait. L'armée 
royaliste se replia sur Beaugency, à huit lieues d'Orléans. C'est 
une petite ville presque ouverte, et cependant le maréchal d'Au- 
mont n'y serait jamais entré s'il n'avait pas usé de stratagème. 
Il demanda et obtint des habitants de laisser entrer ses ba- 
gages ; le passage ayant été laissé libre à l'escorte qui les accom- 
pagnait, les Suisses dont elle se composait s'emparèrent del'une 
des portes et le reste de l'armée arriva par eau. Le grand nombre 
de blessés qu'elle traînait à sa suite indiquait suffisamment la 
défaite qu'elle avait subie 

Le Roi ayant appris que le maréchal d'Aimiont s'était retiré 
d'Orléans et que le duc de Mayenne n'y était point encore ar- 
rivé, reviendra, dit-on, aujourd'hui, d'Amboise àBlois. Il avait 
cependant annoncé l'intention de se rendre de celte première 
ville à Ghenonceaux, et il se proposait, en répandant ce bruit, 
d'abord d'empêcher le duc de Mayenne de venir l'assiéger dans 
Blois, et ensuite de dérouter les soupçons qui auraient pu péné- 
trer le véritable motif de son voyage à Amboise. Sans cette pré- 
caution, les prisonniers ne seraient jamais arrivés dans cette ville. 

Le duc de Nevers est venu à Amboise rendre ses hommages 
au Roi qui lui a demandé de l'accompagner avec son armée; le 
duc de Nevers s'en est excusé en lui disant qu'il l'avait loyale- 
ment servi jusqu'à ce jour, qu'il le servirait encore, mais seu- 
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lement de sa personne et sans prendre sur lui la responsabilité 
du commandement; que son intention était de se retirer chez 
lui, parce que les personnes qui entouraient le Roi lui feraient 
perdre non-seulement sa réputation et sa vie, mais peut-être 
encore son âme. Le Roi le pria avec instance de venir jusqu'à 
Blois ; le duc de Nevers lui dit qu'il lui rendrait un bien plus 
grand service en se retirant avec son armée, de peur qu'elle 
n'achevât de se débander entièrement. Ce refus de la part dn 
duc de Nevers, qui avait si ardemment désiré un commandement, 
est une preuve évidente du triste état dans lequel se trouvent 
les aHaires du Roi. M. de La Châtre, ayant appris que ce prince 
voulait faire partir la reine pour Bourges et aller l'y rejoindre, 
lui a écrit de ne pas donner suite à ce projet, parce qu'il ne 
pouvait pas lui garantir que les habitants de cette ville consen- 
tissent à lui en ouvrir les portes et à laisser entrer la reine, ni 
lui-mOme, à plus forte raison. 

Le Roi a ordonné de sceller les lettres patentes qui déclarent 
rebelles les habitants de Paris et ceux d'Orléans. Il a dissous en 
même temps le parlement de Paris et la chambre des comptes. 
Ces pièces n ont pas encore été publiées. Le Roi a envoyé des 
hérauts d'armes à Paris, à Amiens, à Troyes en Champagne, 
pour notifier aux habitants de ces trois villes que le Roi, dans 
sa {irrande clémence, consentait à leur pardonner le passé s'ils 
se soumettaient à son obéissance et que, dans le cas contraire, 
il les déclarait rebelles et les punirait avec la dernière sévérité. 
Avant d accomplir leur mission, les hérauts d'armes jugèrent k 
propos de se confesser, de communier, de faire leurs testa- 
ments, quoique le roi eût déclaré que la tête du prince de Join- 
\i\\b dépendait de celle du héraut dirigé vers la capitale. D'ait- 
leurs les habitants de cette ville ne paraissaient guère s'émoufdr 
des menaces du Roi. Ces jours derniers, le parlement, an 
nombre de 100 conseillers en robe rouge, costume avec lequel 
se prononcent les arrêts solennels, a ordonné que les sceaux du 
Hoi seraient brisés, qu a Tavenir les arrêts ne seraient plus 
l'ondus en sou nom, mais au nom des Etats de France, et que 
le ^ceau desEliits remplacendt le bceau royal. C'est ce qois'eKé* 



APPENDICES. 399 

cute depuis cette époque. Le parlement de Paris a embrassé 
ropinion de la Sorbonne. J'ai déjà écrit à Votre Majesté que 
le Roi avait voulu envoyer auprès de cette faculté de théologie 
deux évêques; mais le clergé de Blois avait refusé cette mission, 
prétextant qu'il ne pouvait faire opposition à la déclaration de 
la Sorbonne, sans auparavant connaître sur quelles raisons eUe 
s'appuyait 



Lxvm 

(P. 195.) 

1590.— 12 janvier. 

LETTRE DU DUC DE MAYENNE AU ROI CATHOLIQUE '. — ARCH. DE L'EMP., 
FONDS ESP., B. 66, N« 117. 

Sire, 
Les catoliques de ce royaulme, afligés par la violence et 
cruaulté des hérétiques et de ceux qui les favorisent, recourent 
à Votre Majesté comme au premier et plus grand monarque 
de la crestienté, celui auquel ils recognoissent debvoir jusques 
icy leur salut, se jettent à ses pieds et la supplient très humble- 
ment de prendre leur protection, avoir pitié de leurs misères, 
et qu'il luy plaise emploier sa grandeur, son autorité et ses 
moyens pour leur conservation, et empescher le changement 
qu'on veult fayre en l'Eglise, par leur ruyne, sy avec Tapuy de 
Votre Mageslé ils ne sont garantis. L'honneur qu'ils m'ont faict 
de me choisir pour avoir le seing de la conduicte de TEstat et 
de leurs affayres, faict que je vous représente, Sire, leur très- 
humble suplication et la mienne tout ensemble, et que je pro- 
mets à Votre Majesté, au nom de nous tous, que nous ne se- 



1 . L'original entièrement de la main du duc. 
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rons jamais déserteurs de ceste sainte cause, ne recognoislrons 
jamais la domioation d'aulcun prince hérétique, et tant que 
nous aurons vie et sang demeurerons enemis conjurés des héré- 
tiques, et leur ferons la guerre sans aulcune cessation, jusques 
à ce que nous ayons leur ruyne ou qu'ils ayent achevé la nostre. 
Mais la grandeur de nostre mal nous fait assés juger, Sire, 
que c'est de vous seul de quy nous pouvons espérer le remède. 
S'il plaist doncques k Votre Magesté embrasser avec ardeur la 
protection de tant de gens de bien, nous luy debvrons tous la 
conservation de nos autels, de nos vies et de nos biens, qay 
nous obligera avec nostre postérité à luy en randre et aux siens 
très humble et perpétuel service, oultre la gloyre immortelle 
qu'elle en acquerra d'avoir délivré ce désolé royaulme, aultre- 
fois sy recommandable et florissant en piété et grandeur, de la 
tyranie des hérétiques. Et moy, Sire, qui auray plus grande 
part en ceste obligation que tous les aultres, n'obmeltray aul- 
cim devoir d'affection, fidélité et très humble service, pour luy 
tesmoigner, et k chaque occasion combien je sens cebienfaict,que 
je veux laisser pour héritage aux miens, pour honorer et révérer 
ceste grandeur, vostre magesté, k laquelle je recongnoistray après 
Dieu debvoir tout. Monsieur le veedor général *, sage, plain 
de zèlle et bien instruict de nos affayres, les saura bien repré- 
senter k Votre Maf;esté, et, n éantmoin s, j'ay estimé estrede 
mon debvoir, de luy envoyer quelqu'un de ma part, j'ay choysy 
le sieur de Reyffrins , secrétayre d'Estat , pour luy fayre de 
bouche nostre très humble suplication. Je la supplie très hum- 
blement le vouloir ouir et croyre sur la charge expresse et par- 
ticulière que je luy ay donné pour la fidélité que je recognois 
en luy, et le zelle qu'il a au bien de ceste cause. Elle prendra 
aussy ceste assurance de moy que je demeureray en une perpé- 
tuelle et immuable volonté de rendre entière obéissance i tons 
SCS comandements avec ceste mesme affection qu'après avoir très 
humblement baisé les mains de Votre Majesté, je prie Dieu, 



1. InleiHlaiit ^'éiicial de laiiuce cbpdgnolc . qui était Morb Jean-Bip* 
'isle «le iasMs. 
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Sire, qu'il la conserve longues années en toute félicité et gran- 
deur pour le bien de la crestienté. 

Votre très humble et très obéissant et très fidelle serviteur, 

Du camp de Pontoise, ce xii janvier 1590. 

Charles de Loraine, duc de Mayene. 



LXIX 

(P. 201.) 
! 590. — 22 mars. 

LETTRE ORIQINALE AUTOGRAPHE DU DUC DE MAYENNE AU ROI D'ESPAGNE. 
ARCH. DE UEMP., FONDS ESPAGNOL, B. 66, N** 180, 131. 

À Sa Majesté Catholique. 
Sire, 
Je ne fais point de doubte que Votre Majesté ne soict avertie 
avant que mes lettres viennent en ses mains, de Tacciddent qui 
nous est arrivé par la perte de la bataille * au lieu de Garennes ; 
mais comme je recongnoys luy estre plus obligé que prince 
qui soict au monde, et c'est soubz son auctorité et avec ses 
armes et moiens que nous avons combattu, aussy estimé je estre 
de mon devoir luy en rendre compte particulier, et de la suplier 
très humblement qu'il luy plaise juger de ceste rencontre avec 
sa prudence acoustumée et par les raisons ou plus tost néces- 
sitez qui m'ont forcé d y venir, et par le devoir que j'y ay faict, 
que par l'événement qui estoit en la main de Dieu, lequel en a 
voullu ainsy disposer pour nos péchez. Estans arrivées en notre 
armée les forces qu'il avoit pieu à Votre Majesté nous faire en- 
voyer des Pays-Bas, sous la conduicte de M. le comte d'Eg- 

1. La bataille d'Ivry. 

II — 26 
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mont, je me délibéray aussytost de faire lever le siège que 
nos ennemis avoient mis devant Dreux, ville fort affectionnée, 
et qui, après avoir soutenu deux assaults, estoit résolue, qnoy 
qu'elle fust foible, de s*ensepvelir plustost en sa ruyne qne de 
tomber entre l^urs mains. Je ne le pouvois faire sans passer 
une petite rivière non gaiable, toutefois, qui estoict entre eux 
et moy. Je le fis sans péril, n'aiant lors l'ennemy, volonté de 
combattre par ce quil estoict plus foible que nons, et atten- 
doit sept ou huit cent chevaux françois qui se joignirent trois 
jours après à luy, la pluspart la veille, le jour mesme, et deox 
heures devant le combat. Cependant il se tenoit en des logis forts 
et avantageux pour n'estre poinct contrainct au combat. Ayant 
mis en conseil ce qu'il falloict faire, l'avis de tous les capitaines 
fust de venir à la bataille ; leurs raisons estoient que nos forces 
estoicnt comme esgalles à celles de nos ennemis, que rien ne 
pouYoict venir en notre armée pour Taccroistre de deux mois; 
qu*au contraire, M. de Longueville et le sieur de la Noue n'es- 
toient qu'à quatre ou cinq journées de celle de nos ennemis, 
avec mille reistres, douze cens lansquenetz, quatre cens che- 
vaux françois, et mil hommes de pied, qui marchoient en dilli* 
gence pour s'y joindre; que nous serions contrainctz de reculler 
après, et abandonner Paris, ou se jetter dedans pour le def- 
fendre, qui eust esté ung grand dommage et perte de réputa- 
tion. Ils adjoustoient les plainctes des villes et provinces qui, 
lassées des incommoditez de la guerre, crioient incessamment 
qu'on la fist finir par un combat ou par la paix, et sembloit à 
chascun sy Tennemy avoict mauvais succès, qu'estant son armée 
composée du tout de cavallerie françoise, que ceste perte seroit 
sa ruyne entière. Ces raisons ne m'eussent poinct men de 
changer la résolution que j'avois prise dès le commancment de 
ceste guerre, de ne bazarder jamais ung combat général, qofl 
ce ne feust avec très grand advantage. C'est la nécessité aenlle 
et craincle de perdre notre armée sans combai, qui m*y a forcé* 
Car au mesme temps nos Suisses, qui estoient la principalk 
force de l'armée, et que j'avois retenuz avec diverses espérances, 
prulestèrent publiquement et par escript, que ceste 
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passée ilz se voulloient retirer, si on ne leur donnoict une 
grande somme de deniers, sur la solde qui leur estoict deue du 
passé, et pour Tavenir, si M. le légat ne s'obligeoit et pre- 
noict à sa charge, au nom de Sa Saincteté, de les paier. Les 
deux nous estoient impossibles : il n'y avoict argent pour la solde 
du passé, ny espoir aucun de recouvrer sy promptement; et par 
lettres de Sa Saincteté, M. le légat avoict commandement 
exprès de ne nous poinct accorder ce secours. Nos reistres 
diminuez et réduictz à petite trouppe estoient prestz de se mu- 
tiner et de nous quitter aussy par le mesme deffault de paie- 
ment. Sa Saincteté, à Rome, accusoit publicquement natre 
cunctation; chascun crioit par les provinces que pour mon am- 
bition particullière, je ne vouUois pas faire finir nos misères, 
je voioys que nos ennemis, accreus de nouvelles forces qui se 
dévoient joindre à eulx , me contraindroient bientost à venir 
garder Paris dans les murailles, qui estoict leur ruyne pour le 
désordre des soldatz entre lesquelz on ne peult mettre aucune 
police sans argent, une grande perte de réputation et la haine 
et mépris d'ung chascun; que venant au combat je pouvois par 
raison en espérer bon succez, et n'y venant pas, que le mal estoit 
certain; ceste nécessité m*y fist résouldre. Le lieu de la bataille 
fut esgal et sans avantage pour les ungs et pour les autres, les 
troupes disposées et conduictes avec sy bon ordre que, quand 
on fust prest de se joindre, les ennemis eurent tel estonnement 
que cinq ou six cornettes de cavallerie des leurs, s'enfuirent plus 
de quatre lieues sans retourner au combat. Le désordre et la 
vraye cause de notre mal fust, que nos reistres estonnez de 
quelques coups de canon et harquebuzes qui donnèrent parmi 
eux, s'enfuirent aussytost en groz et se vindrent renverser sur 
ma cornette et trouppe qui devoict combattre avecq moy, qui 
estoit d'environ trois cens chevaulx françoys, la pluspart des- 
quelz emportez et mis en désordre, ne peurent venir à la charge; 
partie des lances estrangères qui estoient à ma main gauche, priai 
estonnement aussy de ceste déroutte et se retira sans y venir. Ge 
qui restoict avec moy, qui n'est oict que six ou sept vingU che- 
vaulx, y vint très bien, comme fist aussi 1!^. le comte d'Egmont, 
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qui estoict à ma main droicte avecq quatre cens chevanlz des 

Pais-Bas. Mais ceste petite trouppe ayant à soustenir Teffort des 

ennemys qui estoient au moins de reste deux mil bons chevaulz, 

ne peust résister longtemps. Je peulx assurer Yostre Majesté 

que de cent gentilshommes qui estoient demeurez avecq moy, 

il n'y en eust pas ung seul qui ne fust tué, blessé ou pris, que 

je me vis prez de la cornette du roy de Navarre, et depuis aiint 

oultrepassé la presse des ennemys avecq deux hommes seulle- 

ment, désireux avecq la perte de la bataille de finir ma vie et 

mes misères, tout en ung mesme jour; Dieu ne la pas vonllo. 

J'essaiay k Tinstant de rallier quelques trouppes, mais il n'y euU 

moyen de mettre ensemble trente chevaulx, tant restonnement 

estoit grand : ne Tayaut peu faire au champ de bataille, je me 

mis encore en devoir de le faire à un demy quart de lieue, près 

d'un passage où chacun se retiroict à la foulle ; les cappilaines 

et soldats n'avoient point d'oreilles pour m'ouyr, et mes com« 

mandements ou prières ne servoient que de haster leur fnitte. 

L'ennemy nous retombant sur les bras, tout ce que je peu 

faire, la rivière passée, fust de les ramener à Mantes, pendant 

que Tennemy s'arrestoit à piller le bagage et aux gens de pied 

mesmes, h nos Suisses qui, demeurez les derniers au champ 

de bataille, furent contraincts, se voiant abandonnez, de se 

rendre. Le malheur qui, par le jugement de la raison, ne de- 

voict advenir, et ne se pouvoict prévoir, a donné grand advin- 

tage à nos ennemis, plus par la réputation que par Teffect, 

pourveu qu'il ne soict suivy d'autres mauvais accidens, et que 

nous aions tost de nouvelles forces pour arrester leur prognu, 

car de leur costé ilz n'ont pas faict ce gain sans dommage. Ib 

y ont perdu plus de cent cinquante gentilhommes, entre les- 

quelz il y en a plusieurs de quallité ; il ne nous a poinct auss; 

diminué le courage et la résolution de persévérer constamment, 

et jusques à la mort, en la déffance de ceste saincte cime. 

Genix qui ont suivy notre party se montrent de même plus 

affectionnez que jamais, et les peuples et bonnes villes phu 

confirmées en leur première ardeur et résolucion, fusant 

congnoistre qu'en ce qui est de leur relligion ilz ne sonl poînet 
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légers. Ce qui nous met plus en peine, Sire, est la ville de 
Paris, contre laquelle nostre ennemy va dresser tout son 
effort, non qu'elle ne soict plus ferme en ceste adversité qu'elle 
ne fust oncques, mais c'est un gros corps qui ne penlt supporter 
longtemps les incommoditéz d'un siège ; oultre ce que sa perte 
accroistroict grandement en argent et moiens nos ennemys, 
l'exemple en seroict périlleux. Je fais tout ce qui est en moy 
pour mettre gens ensemble et les secourir à quelque hazard 
que ce soict. La nécessité d'argent est telle parmi nous, qu'elle 
nous met au désespoir, et nous oste le moyen de lever grand 
nombre de François, comme nous pourrions faire, sans doubte : 
ce qui est très nécessaire, tant pour nous fortiffier, que pour 
affoiblir nos ennemys. C'est de vous seul, Sire, de qui nous 
pouvons attendre secours et à qui nous voulions devoir entière- 
ment notre salut. Je suplie très humblement Votre Majesté, 
qu'elle considère s'il luy plaist l'importance de notre conserva- 
cion, et que les desseings de nos ennemys, accreus par leur 
prospérité, passent desja plus avant qu'às'asseurerde cest Estât, 
et que pour relever ceste cause, et faire cognoistre à chacun 
qu'elle doict demeurer victorieuse, il ne la fault plus secourir 
peu à peu. Ung grand effort pour ung coup y fera ung chan- 
gement certain, apportera grande réputation et gloire à Votre 
Majesté, nous obligera à luy rendre très humble et perpétuel 
service. Au contraire, s'il y a de la longueur en notre secours, 
ou qu'il soict foible, notre ennemy aiant déjà de la prospérité et 
estant assisté avec ardeur de tous ceulz qui désirent pour divers 
respectz son establissement , dont le nombre est très grand 
dedans et dehors le roy anime, ceste cause juste de soy et qui 
semble estre si bien appuyée, se perdra au grand dommage et 
à la ruyne presque certaine de la crestienlé. Sire, je pro- 
teste que fort ou foible, je ne deffauldray jamais à aucun 
devoir et fîniray mes jours avecq l'accomplissement du serment 
que j'ay faict etque j'ay encor protesté et respecté parles lectres 
que j'ay escrites à Votre Majesté, au départ de M. Taxis, qui 
est d'y mourir plustost que de l'abandonner en ceste volonté. 
Je prieray Dieu, Sire, quil maintienne Votre Majesté en très 
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parfaicte santé, très heureuse et très longue vie. De Soissons, 
le XXII*"*' mars 1590. 

Votre très humble et très obéissant et très affectionné servi- 
teur, 

Charles de LoRiumE. 



LXX 

(P. 199.) 
1590. — 3 avril. 

LETTRE DU DUC DE MAYENNE A DON BERNARDINO DE MENDOZA. — ARCN. 
DE L'EMP., FONDS ESPm B. 64, N* 98. 

Je VOUS ai dit plusieurs fois et je l'ai escrit à Sa Majeslë 
Catholique, que je n'entrerois jamais en aucun traité avec le 
roy de Navarre, que ce ne fust par son ad vis et commandement. 
J'ay plus d'occasion, maintcDant, de continuer en eeste volonté 
que jamais, et sçay bien considérer qu'après une dérontte 
ce seroit lascheté d'y entandre, et le vray moyen de ruyner les 
affaires de la religion. Néantmoins je vous veux bien advertir 
de quelques propoz que M. de Ville roy m'a teûuz sur ce snb- 
jet, pour vous supplier q^ue n'en preniës aucun ombrage, et 
cpie vous croiez que je suis homme de bien, qui ponr chose do 
monde ne feray jamais rien en ceste cause, qui soit contraire i 
la promesse que j'ay donnée. Ledict de Villeroy m*a dict avoir 
conféré avec I0 sieur Duplessis, à Noisy, sur les moiens qu'il j 
auroit de venir k la paix, lui remontrant qu'elle ne se ponvoit 
espérer sinon que le roy de Navarre se fist catholique et fait 
aprouvé par l'Eglise. À quoy ledict Duplessis loi auroit lé- 
pondu, qu'il vouloit premièrement estre recogneu ponr roy de 
tous ses subjectz, et après, qu'il se feroit instruire et domieroit 
tout contentement aux catholiques; que néantmoins il ne lai^ 
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soil d'espérer et pensoit avoir recogneu à son discours, que sy 
je le youlois reoognoistre et ceulz de oe party, après qu'il se sé- 
roil faict catholique, qu'il en prendroit la résolution, et se seroit 
offert si je l'avois agréable, d'entrer en nouvelle conférence avec 
luy et s'en esclairer davantage. Il m'a semblé pour allentir, s'il 
est possible, l'effort que le roy de Navarre veut faire contre 
Paris, en attendant noz forces, qu'il est expédient de le trouver 
bon. Je ne le veux toutefois faire sans vous en advenir, afin de 
traicter ceste cause qui est commune, par l'advis de ceux à qui 
elle touche, et à qui je veux perpétuellement déférer la pre- 
mière et principale authorité. Je vous supplie que j'aie in- 
continent de vos nouvelles et qu'en ce que vous pouriez vous 
m'aidiez. 



nxï 

(P. 203.) 

1590. — 12 avril. 

LETTRE DU DUC DE MAYENNE AU DUC DE PARME. — ARCH. DU DÉPART. 
DU NORD. 

Monsieur, le besoing que nous avons d'estre secourus et as- 
sistez d'un prompt secours est assez cogneu de Votre Altesse. 
Je l'enay supplyé très-humblement plusieurs fois: je le fais 
eucores par ce porteur, et qu'il luy plaise mettre en considé- 
ration qu'il n'y a rien qui importe tant aujourd'huy à toute la 
chrestienté et au bien et grandeur particulière de Sa Majesté 
Catholique, que d'arrester le cours de la prospérité de noz en- 
nemis, qui sont les siens, ce qu'on peult faire si Votre Altesse 
se veut résoudre à nous secourir promptement. La ville de Paris 
plus résolue et afl'ectionnée qu'elle ne fust jamais, veult sup- 
porter toute fortune, tant soit -elle mauvaise et périlleuse, 
plustost que de tomber es mains de noz ennemis. Je l'y encou- 
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rage tant que je peuz ; j'y envoyé tous les jours gens à cest 
effet, leur promectz secours et que je me perdray plustost que de 
les abandonner. Leur zèle et affection le mérite, et l'intérest de 
leur perte si grand qu'il peult ruyner une partie de nostre &c- 
tion, nous y doibt exciter. C'est de Votre Altesse seule que nous 
pouvons espérer nostre principal secours ; au nom de Dieu, que 
tous les catholiques de ce royaulme lui ayent ceste obliga- 
tion, et qu'ils la recognoissent à Tadvenir pour celuy qui aura 
esté la seule cause de leur salut, et moy en particulier, qu'elle 
m'oblige perpétuellement à luy en rendre très humble service. 
Les affections d'ung chascun sont mieux disposées en tout ce 
royaulme qu'elles ne furent jamais. Hien ne les peult perdre 
que le désespoir, s'ilz sont abandonnez, vray moyen de leur 
faire hayr ceulx de la grandeur desquels ils ont espéré et at- 
tendu leur conservation. J'amasse des forces de toutes partz 
de la France, et avec de l'argent et ung peu de loisir, je ne &y 
point de double que j*en aye de très-grandes. Nous ne pouvons 
gaigner le temps si on ne nous donne le moyen, et avoir ar- 
gent de Sa Majesté Catholique jusques à ce que noz affaires 
soient en meilleur estât. Je baise très-humblement les mains 
de Votre Altesse. De Soissons, le 12 d'apvril 1590. 



LXXII 

(P. 203.) 

1590.-29 juin. 

LETTRE DU DUC DE MAYENNE AU COMMANDEUR MORCO.— ARCH. 
DE L'EMP., FONDS ESP., B. e7, N* ISS. 

Copia de carta del duque de Umena para el comendador Moreo. 

Monsieur, je vous ay tant pressé et importuné par mes lat« 
très, que je ne sçay plus que faire, car les secours et les moyens 
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viennent fort lentement, et Paris ne peut atandre. J'approche 
tousjours de plus en plus et crains cette perle, qui est à ce 
coup inévitable, si dans 8 jours, ils ne sont secourus; encores 
ne me sauroye persuader qu'ils me donnent ce loisir. Chacun 
me veut fayre croyre qu'il y a des artifices et du dessaing en la 
longueur du secours, mais en chose qui doit apporter la ruyne 
du tout de ceste façon, et en quoy vous avez interesl j'estime 
qu'on choisira plustost tous aultres conseils que celui-là. Bien, 
vous supplierai -je de trouver bon que je conjoigne ma fortune 
à la leur, et si, pour estre abandonnez, ils sont contrains de 
faire ce qu'ils ont toujours eu en horreur, et moy plus que 
personne, je le fays aussi comme eulx, et ne les pouvant con- 
server par la force, que je ne m'accomode à tout ce qui pourra 
servir à leur constance, fidélité et affection, qui les fait partout 
exclamer, ung chacun contre tous et contre moy. Advancez-vous 
donc, au nom de Dieu, avec les forces et Vargent; aultre- 
ment ce seront des remèdes hors de sayson. Car le prévost des 
marchands me mande par une dernière résolucion que le der- 
nier des 8 jours doit finir le tierce du moys prochain; ils dépu- 
teront vers leurs ennemis pour s'accomoder à leur volonté et 
traicleront non seulement pour eux, mais pour tout le général 
du royaume, si moy-mesmes n'y veux entendre, se promettant 
qu'ilz seront suivis de la plupart de ceulx qui sont du parti dans 
tout le royaulme. Je le croys, estant néanmoins résolu, fort ou 
foible, de m'approcher et de faire d'une façon ou d'aultre tout 
ce que je pourray. Je ne vous puis représenter le deuil et le 
désespoir èsquels je suis de ce qui vient du tout par la faulte 
d'aultruy, et non par la mienne. Je vous envoyé une lettre 
que M. l'ambassadeur d'Espagne vous escrit. Venez donc, 
je vous supplie, mais non pas sans les forces et l'argent. 
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(P. 222.) 

1598. — 1« févriep. 

COPIE DE LA PROMESSE QUE LE DUC DE FERU A FAITE AU DUC DE MAYENNE 
RELATIVEMENT AUX INTÉRÊTS PARTICULIERS DE CELUI-CI ET PROMESSE 
DU DUC DE MAYENNE. — ARCH. DE L*EMP., FONDS ESP., B. 70, N* 937. 

Le duc de Feria, au nom de Sa Majesté Catholique, promet 
au duc de Mayenne, comme récompense de ses grands mé- 
rites et des soins qu'il se donnera pour faire déclarer et élire 
reine de France^me Tinfante dona Isabelle, fille dudit roi et 
de la reine dona Isabelle, sa femme, d'illustre mémoire, les 
choses suivantes : 

Premièrement, il lui fera avoir le duché de Bourgogne afsc 
tous ses revenus royaux et le droit de provision aux offices et 
bénéfices, la nue-souveraineté de ce duché réservée seulement 
à la couronne. Le duc de Mayenne aura, en outre, 200^000 écot 
de rente assurés sur d'autres revenus royaux, soit dans l'Ile- 
de-France, soit en Normandie, soit en telle autre province qui 
paraîtra le plus à propos pour garantir une somme de deoi 
millions d'or. Le duché de Bourgogne, après son rachat, de- 
viendra à perpétuité un gouvernement héréditaire pour le due 
de Mayenne et ses descendants en ligne masculine. 

Item, le duc de Mayenne aura le gouvernement de Norman- 
die aux mêmes conditions que les rois ont coutume de donner 
de pareils gouvernemenls aux princes. 

Item, le duc de Mayenne sera déchargé par la conronne de 
France et par la reine de toutes les dettes qu'il a contractées 
pour leur service, soit à Tintérieur du royaume, soit à rétran* 
ger, depuis le commencement des troubles. 

Item, il lui sera payé sur les fonds de Sa Majesté Gatholiqae 
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200 mille écus pistolets d'argent d'Espagne, savoir : 100 mille 
écus comptant, immédiatement après que Mme Tlnfante aura 
été déclarée et élue reine, et qu'elle aura accepté, et les autres 
100 mille écus six mois après. 

Item, 400 mille écus qui lui seront payés sur les biens pro- 
pres de Mme l'Infante, trois ans après ladite élection, savoir : 
133,333 écus chaque année, pour laquelle somme Son Altesse 
l'Infante, immédiatement après son élection, donnera bonne et 
suffisante sûreté au duc de Mayenne, et, faute par elle de le 
faire, Sa Majesté Catholique répondra de la dette et effectuera 
les consignations nécessaires pour que ledit duc de Mayenne 
soit payé sur les propres biens de Sa Majesté. 

Item, après l'élection de Mme l'Infante, ledit duc de Mayenne 
demeurera son lieutenant général jusques au moment où Dieu 
la conduira dans son royaume. U sera ensuite investi de l'une 
des principales dignités de l'État. 

Item, il sera payé de tout ce qui lui est encore dû sur les 
10 mille écus que Sa Majesté lui donne chaque mois pour son 
entretien, et cela jusques à la fin de ce présent mois de février. 
On lui paiera, en outre, toutes les sommes pour lesquelles il a 
des ordres de paiement du duc de Parme. 

Item, pour qu'il puisse subvenir aux besoins publics, suivant 
l'exposition qu'il en a faite précédemment, on lui donnera, en 
outre, une somme de 130 mille écus de 57 plaques chacun, sui- 
vant l'usage de Sa Majesté. 

Moyennant toutes les conditions exprimées ci-dessus, le duc 
de Mayenne se déclare satisfait et promet de ne jamais deman- 
der pour lui-même autre chose que ce qui a été convenu dans 
le présent, soit avant, soit après la tenue des Ëtats, soit, enfin, 
avant ou après 1 élection de Mme l'Infante. 

Fait à Soissons, le 28 février 1593. 

Le duc de Feria. 
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LXXIV 

(P. 222.) 

1593. — 35 fëTTier. 

COPIE DE UENQAQEMENT QUE LE DUC DE MAYENNE ÉCRIVIT EN FRANÇAIS 
ET QU'IL REMIT, SIGNÉ DE SA MAIN ET SCELLÉ DE SON SCEAU, AU DUC 
DE FERIA. — ARCH. DE L*EMP., FONDS ESP-> B. 78, N* fiS8. 

Nous, Charles de Lorraine, duc de Mayenne, lieutenant gé- 
néral de la couronne et Ëtat de France, promettons de bonne 
foi, et SOUS parole de prince, de faire tout ce qui dépendra de 
nous, et d'employer tous les moyens honnêtes en notre pouvoir 
pour que les princes, prélats, seigneurs et députés aux Ëtats de 
ce royaume de France, qui peuvent se trouver actuellement k 
Paris, déclarent et nomment reine de France la sérénissime 
infante dona Isabelle. Nous reconnaissons, en effets que c'est Ik 
le chemin le plus court, le moyen le plus efficace pour par- 
venir à l'extirpation de l'hérésie, à la conservation de notre 
sainte foi catholique de l'Église romaine et au rétablissement dn 
royaume dans sou intégrité et dans son état primitif. Moyen- 
nant cela, Sa Majesté, dont les œuvres ont été jusqu'ici nn 
garant assuré de ses bonnes et loyales intentions, voudra bien 
assister cette cause de la manière qui lui paraîtra le pins conve- 
nable, de ses forces royales et de tous les moyens indispen- 
sables pour obtenir la ruine des ennemis de notre sainte reli- 
gion, à la satisfaction desdits prélats, seigneurs et députés. Sa 
Majesté se chargera, en outre, de faire approuver cette élection 
par Sa Sainteté. 

Fait h SoissoDs, ce 25 février 1593. 

Charles de Lorraine. 
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LXXV 
(P. 222, 223.) 

1S93. — 1S février. 

COPIE DE L'ENGAGEMENT SIGNÉ PAR LE DUC DE MAYENNE ET LE DUC 
DE FERIA. — ARCH. DE UEMP., FONDS ESP-, B. 75, N' 226. 

Le duc de Mayenne, lieutenant général de la couronne de 
France, a supporté le fardeau énorme de la présente guerre 
avec les dangers les plus évidents; il a tellement et si conti- 
nuellement souffert pour la défense et la conservation de la 
religion catholique dans ce royaume; il a dépensé, pour at- 
teindre ce but, une si grande partie de la fortune considérable 
que Dieu lui avait donnée, à lui et k ses enfants, acquérant 
ainsi la renommée et l'honneur que tout le monde sait, qu'il 
est fort juste, non-seulement qu'il en soit dignement récom- 
pensé dans sa personne, mais, en outre, que ses enfants et ses 
successeurs jouissent de cette même récompense, et qu'un té- 
moignage éclatant de la reconnaissance royale vienne perpétuer 
sa gloire dans sa famille. Le duc de Feria, ayant égard aux 
considérations ci-dessus, promet, au nom de Sa Majesté Catho- 
lique, d'accomplir fi(]èlement, après que Mme l'infante doua 
Isabelle, fille aînée dudit roi catholique et de la reine dona 
Isabelle, d'illustre mémoire, aura été choisie et proclamée reine, 
toutes les choses contenues dans le mémoire qu'il donna et 
remit signé de sa main et scellé de son sceau, au duc de 
Mayenne, à qui il garantit pour la même époque la jouissance 
de tous les avantages mentionnés dans ce mémoire, dont lui, 
duc de Feria, a conservé une copie fidèle. De son côté, le duc 
de Mayenne promet d'accomplir toutes les choses contenues 
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dans le papier qu'il remit signé de sa main, scellé de son sceau, 
au duc de Feria. 
Fait à Soissons, le 28 de février 1593. 

Charles de Lorraine. 
Le duc de Feria. 



LXXVI 

(P. 222.) 

1593. — FéTrier. 

EXPOSÉ DES PRÉTENTIONS DU DUC DE MAYENNE *. — ARCH. DE L'EMP^ 
FONDS ESP., B. 75, N» 224. 

Le seigneur duc de Mayenne désire que Sa Majesté Catho- 
lique daigne lui accorder le duché de Bourgogne en garantie 
de la somme qui sera fixée. A cette concession sera annexé le 
droit de nomination aux emplois et aux bénéfices, ainsi que la 
libre disposition de toutes les sommes d*argent qu'il touchera, 
quelle que soit leur provenance. Il désire, en outre, que cette 
province soit érigée en gouvernement héréditaire et devienne 
le majorât de ses enfants mâles. 

Sa Majesté Catholique lui accordera en son nom le gouver- 
nement de la Normandie, sans autre autorité, cependant , que 
celle dont jouissent les autres princes, gouvemears de pro- 
vinces. 

On lui assurera 200 mille écus de rentes sur les fonds de la 
couronne, et le duc de Mayenne pourra toucher cette somme, 
soit dans Tlle* de-France, soit en Normandie, soit, enfin, dans 
telle autre province qui se trouvera le plus à sa convenance. 

I. Cet exposé fait partir d'un compte rendu de certaines dettes qui le 
pressent beaucoup, à ce qu'il *\i\. 



APPENDICES. 415 

On lui donnera pleine et entière quittance de toutes les dettes 
contractées par lui depuis le commencement des troubles, soit 
dans l'intérieur du royaume, soit à l'étranger. 

Sa Majesté Catholique, considérant que le plus clair de la 
fortune du seigneur duc de Mayenne a été absorbé par les frais 
de cette guerre, ainsi que par les préjudices qu'elle lui a cau- 
sés, voudra bien lui faire payer une indemnité de 600 mille écus 
et lui fournir bonne et suffisante garantie pour le paiement de 
cette somme. 

Le seigneur duc de Mayenne demeurera lieutenant général 
in royaume tant que Mme Tlnfante n'y sera point arrivée. 
Lorsque cette princesse sera venue, elle lui conférera une des 
principales dignités de l'État. 

Le seigneur duc de Mayenne désire que Sa Majesté Catho- 
lique fasse payer toutes les dépenses mentionnées dans un mé- 
moire qu'il présentera. Ce sont des sommes dont il ne peut 
plus différer le paiement, attendu qu'on les lui demande conti- 
nuellement et avec instances. 

Il désire qu'on lui fasse compter 100 mille écus pour être 
distribués aux députés des États...; qu'on lui paie immédiate- 
ment ce qui lui est encore dû de ses mois; qu'on pourvoie au 
paiement des employés et des gens de guerre, tant à pied qu'à 
cheval, ou que, du moins, ce paiement soit assuré; et, enfin, 
que Ton solde les 40 mille écus promis par Sa Majesté Catho- 
lique pour être employés en Bourgogne. 
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LXXVII 

(P. 251.) 
1593.— «septembre. 

INSTRUCTION AU SIEUR DE SISOYNE ALUNT TROUVER LE ROI CATHOUQUE 
DE lA part DE MONSEIGNEUR LE DUC DE MAYENNE. — ARCH. DE L*CW., 
FONDS ESP., B. 78, N« 6. 

Premièrement, estant ledit sieur de Sizoyne près de Sa Ma* 
jesté, il luy baisera très-bumblement les mains de la part de 
mondit seigneur, et luy fera entendre que dès lors la tresve qui 
a été arrêtée avec ceuls du party contraire fust conclue, mondit 
seigneur se proposa de despecher devers Sa Majesté, un des 
plus notables du conseil d'Estat qu'il choisît très confident pour 
luy aller donner compte de tout ce qui s'est passé en rassem- 
blée générale des Estalz, estimant qu'il estoit de son devoir de 
la satisfaire en cest endroict, pour la grande obligation qa*a ce 
party à Sa dite Majesté, et celle qu'il luy recongnoist en son 
particulier, pour l'honneur qu'il en a tousjours receu. 

Mais estant k l'instant survenu audict personnage quelque 
indisposition, laquelle luy a depuis continué, que mon^ct soi- 
gneur, en attendant qu'il ayt recouvré sa première santé, qui 
sera au pluslost, a bien voulu le faire devancer de quelques 
jours par ledict de Sizoyne, qu'il envoie à Sa dicte Majesté, po^ 
teur de ses lettres et de la créance qu'il luy a donnée, ayant 
jugé à propoz affin que Sa dicte Majesté ne puisse estre préoc- 
cupée sur ce qui est succédé de lui faire entendre par lay œ 
qui s'ensuyt. 

Que pour le regard do la resolution de la dicte tresve, mon- 
dict seigneur y a esté porté et se peult encore dire forcé, non 
seulement par le commun advis et l'instance très grande di 
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tous les gens de bien et des plus entiers et affectionnez de ce 
party, mais encore d'une extrême nécessité. 



Que mon dict seigneur sçait bien que ceste résolution, encore 
qu'elle n'ayt esté fondée que sur des raisons très preignantes et 
les considérations cy dessus alléguées, n'a pas entièrement 
satisfaict ni contenté toutes sortes d'espritz, principalement 
ceulx qui, pour ne vouloir suyvre le droict chemin qu'il faut 
tenir pour assenrer la religion, ont voulu mesurer et précipiter 
toutes choses selon leurs passions, sans avoir esgard au grand 
mal qui pouvoit advenir sy Ton eust embrassé l'exécution de 
leurs violentz conseilz, lesquelz n'ont servy d'autre chose que 
de subject de calomnier les sainctes et sincères intentions de 
Sa Majesté Catholique, et condamner les bons et pieux offices 
quelle a renduz à ceste saincte cause, l'accuser et blâmer d'am- 
bition, au lieu de la gloire et louange qui luy est justement 
deue, et publier Monseigneur et ceulx de sa maison plustost 
déserteurs de la religion et de l'Estat, que jaloux comme ils 
l'ont toujours esté, de la propagation et conservation de toutes 
les deux. 

Et, néantmoings, que mon dict seigneur ne doulte aucune- 
ment que Sa Majesté Catholique ne soit tout autrement infor- 
mée que ce qui en est cy dessus sommairement rapporté, qui 
luy sera encores mieulx et plus particulièrement discouru et 
représenté par le personnage qu'on lui envoyera, recongnois- 
sant assez, que ceulx qui lui ont moings d'affection et de bonne 
volonté qu'ils ne devroient, se sont essayez, voire efforcez, de 
luy rendre ses actions suspectes et odieuses. 

Mais, que sentant mondict seigneur, sa conscience nette et 
exempte de coulpe, il ne veult point faire d'excuse à sa dicte 
Majesté de ce qui s'est passé ; seulement ledit aieur de Sizoyne 
luy fera entendre qu'il pense avoir assez faict paroistre à tout 
le monde, la sincérité de laquelle il a esté poussé au service do 
ceste cause et à celuy de Sa Majesté, les louables et sainctes 
affections de laquelle il a jusques à maintenant creu bien ai- 

11 — 27 
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liénées des déportemens d'aucungs de ses ministres; et pour 
cela s'est il eiïorcé à tout ce qu'il a peu justement faire de luy 
donner toute satisfaction , ([uoy qu'on luy veuille persuader le 
contraire. 

C'est pourquoy il suppliera très humblement Sa Majesté, de 
la part de mondict seigneur, de n'adjouster aucune foy à tout ce 
qui luy pourroit estre dit, escript et représenté de ses actions, 
sy ce ne sont choses qui conviennent à ryntégrité quil y a gardé 
et observé sans s'en estre jamais départy, et de vouloir différer 
son jugement sur tout ce qui est intervenu, jusques à ce qu'il 
luy aura pieu d'entendre le personnage qu'il luy envoyé, qui 
suivra de près ledit sieur de Sizoyne. Et si elle avoit desja ar- 
resté et résolu quelque chose aux affaires de ceste cause, on 
estoit sur le poinct do le faire par l'advis de ses ministres, qui 
sont par deçà, de ne vouloir poinct passer oultre et d'avoir ung 
peu de patience, attendant qu'elle se puisse esclaircir de Testât 
de nos affaires, prendre le loisir de peser et considérer par sa 
grande prudence, ce qu'elle aura à faire pour le bien général de 
la chrétienté, et le rétablissement de ce désolé royaume, qui 
n'a depuis ces malheurs respiré, avec remèdes pour empescher 
sa niyne après ceulx du ciel, que de la bonté de Sa Majesté; 
afiîn aussy que la résolucion qu elle y pourra prendre poisse 
estre bien reçue, embrassée et suyvie de tout le party, et qu'elle 
n'apporte de la division entre les principaux chefs d'icelay, qui 
est la chose la plus à craindre, parce que si ce malhenr arrive 
(que Dieu ne veuille), il ne sera que trop aisé au roy de Na- 
varre de venir à bout de ses desseings, et avec ceste division 
attirer h soy la plupart de ce qui reste des villes qui, desjt 
lassées de ceste continuelle guerre, se jetteront infialliblement 
dans son party, qu'elles recongnoistront soit plostost que de de- 
meurer davantage en celuy-cy, qui deviendra si foible qu'il n'y 
aura plus de sûreté. 

Il la suppliera encore très-humblement de ne se vouloir 
uffencer, s'il luy proteste au nom de mondict seigneur que la 
plus grand regret qu'il aye ne procède d'ailleurs que de veoir 
qu'il faille que la conduicte de ses ministres et les justes oca- 
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sioûs qu'il a de se plaindre de leurs déportemens en son en- 
droict, soient cause d'avoir altéré la bonne et vraye intelligence 
qui se devoit garder et faire recongnoistre entre eux et luy pour 
le bien des affaires : ne pouvant, pour la qualité avec laquelle 
il a pieu à Dieu de le faire naistre, passer cela sans en témoi- 
gner ung vif ressentiment, d'autant qu'il ne pensoit pas avoir si 
peu de part es bonnes grâces de Sa Majesté, ny de créance et 
mérite en ce party, pour les grands et utiles labeurs et ser- 
vices qu'il a renduz, qu'il ne deut estre autrement recongnu 
d'eulx, et qu'ils ne deussent prendre plus de confiance de luy 
qu'ils n'ont faict, de quoy les gens d'honneur, qui ont assisté 
mon dict seigneur se sont tellement scandalizés et offencés, que 
la plus grande party e d'eulx a jugé que ce party ne pouvoit pas 
longuement subsister en cest estât, et qu'au lieu d'espérer une 
prompte issue des communes misères, nous ne devons attendre 
que nostre ruyne toute certaine. 

Nonobstant toutes ces justes plaintes, et que mon dict sei- 
gneur n'ayt que trop congneu que beaucoup de choses se soient 
faictes d'intention à sa ruyne, lesquelles n'ont toutefois eu au- 
cun pouvoir d'esbranler sa constante affection ny d'affoiblir son 
courage, et moings encore sa très- humble dévotion au service 
de Sa Majesté, ledict sieur de Sisoyne l'assurera pour fin, de 
la part de mondict seigneur, qu'il ne désire rien tanct au monde 
que de luy pouvoir faire très humble service, et qu'il conservera 
à jamais entière la volonté qu'il a toujours eue de luy complaire 
et suyvre ses commandemens. 
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